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PRÉFACE. 


L'Ilalie  a  élr  et  esl  encore,  avant  toul.  un  pays  de  villes. 

Pour  un  temps ^  la  puissance  Kigjuitcsque  de  Rome  y 
amena,  il  est  vrai^  une  unité  faclice.  Des  Alpes  Marilimes 
aux  Alpes  Juliennes,  des  Alpes  Hliéliennes  au\  extrémités 
de  la  Sicile^  de  Milan  à  Agrigenle.  les  cités  de  rilalie  se 
courbèrent^  non  sans  murmure,  sous  la  main  de  fer  du 
peuple  de  Rome^  la  ville  jmr  excellence,  lrh«.  On  ne 
parla  plus  de  Syracuse ,  de  Ootone,  de  Capoue.  de  l'Elru- 
rie^  de  la  Gaule  Cisalpine.  Rome  seule,  la  reine  des  cités, 
eut  ses  historiens. 
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Mais  l'unité ,  qui  avait  été  produite  par  la  force ,  devail 
disparaître  avec  elle. 

A  partir  de  la  chute  de  l'Empire  d'Occident,  il  y  a  une 
histoire  des  villes  grecques,  de  la  Pentapole,  du  duché  de 
Rome,  de  l'Exarchat,  de  Venise,  de  Gênes,  de  Pise,  des 
villes  de  la  Toscane,  des  villes  lombardes,  des  marches 
d'Ivrée  et  de  Frioul,  des  Etats  italiens;  jamais  une  histoire 
de  l'Italie.  Les  destinées  de  Rome  occupent  toujours  le 
premier  rang  dans  les  annales  de  ce  beau  pays.  Mais  ce 
n'est  plus  comme  la  cité  dominatrice  de  la  Péninsule ,  la 
cité  des  Césars  ;  c'est  comme  la  capitale  du  monde  chrétien, 
la  ville  sainte,  la  ville  éternelle ,  capitolium  immobile 
saxum . 

A  côté  d'elle,  se  mouvant  dans  un  autre  cercle  de  faits, 
cent  villes,  autrefois  muettes,  remplissent  Thisloire  du 
bruit  de  leur  renommée.  Parmi  celles-là,  il  convient  de 
ranger,  en  première  ligne,  les  villes  lombardes.  Mêlées  acti- 
vement à  l'une  des  plus  grandes  luttes  de  l'histoire ,  celle 
du  sacerdoce  et  de  l'empire,  elles  contribuèrent  à  arrêter 
les  progrès  de  la  puissance  des  empereurs  germaniques, 
qui  semblaient  vouloir  restaurer  l'ancienne  domination  qui 
les  avait  tenues  dans  l'ombre  et  l'oubli;  elles  eurent  la 
force  de  dicter  des  lois  au  chevaleresque  Frédéric  Barbe- 
rousse  ,  le  premier  potentat  de  l'Europe  au  XII«  siècle.  Le 
commerce,  l'industrie,  les  sciences,  les  lettres  et  les  arts 
reçurent,  dans  leur  sein,  une  nouvelle  et  vigoureuse  impul- 
sion et  portèrent  la  civilisation  et  la  richesse  publique  à  un 
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degré  de  splendeur  inouï.  Il  leur  revient,  à  juste  titre, 
une  part  dans  cet  éloge  glorieux,  souvent  répété  :  Fltaiie 
donna  deux  fois  la  civilisation  au  monde. 

Rechercher  l'origine  et  poursuivre,  pas  à  pas,  les  déve- 
loppements d'un  mouvement  si  remarquable,  me  parait  être 
un  des  sujets  les  plus  intéressants  qu'offre  l'histoire  de 
THumanité.  Il  a  été  traité  déjà,  sinon  entièrement,  du 
moins  dans  ses  parties  essentielles,  par  quelques  historiens 
italiens ,  mais  plus  souvent  encore  par  les  savants  les  plus 
distingués  de  rAllemagne.  Dans  notre  langue,  un  seul 
écrivain  s'en  est  occupé,  Simonde  de  Sismondi.  Personne 
plus  que  moi  ne  rend  hommage  aux  mérites  de  lauteur  de 
V Histoire  des  Républiques  italiennes  du  moyen-dge.  Mais, 
écrivant  à  une  époque  déjà  relativement  éloignée  de  nous 
et  sous  l'empire  de  préoccupations,  dont  il  na  pas  tou- 
jours su  assez  se  dépouiller,  il  a  négligé  presqu  entière- 
ment la  question  de  l'origine  des  communes,  et,  chez  lui. 
rhistoire  des  institutions  communales  est  ou  incomplète  ou 
trop  entremêlée  de  faits  et  de  récils  spéciaux.  Le  but  de 
Sismondi  na  été  d'ailleurs  que  de  tracer  une  Histoire 
générale  de  l'Italie  au  moyen-àge.  J'ai  donc  cru  rendre 
quelque  service  à  la  science,  en  faisant  connaître  aux  lec- 
teurs français,  une  question,  qui.  depuis  longtemps  déjà,  a 
fait  l'objet  de  la  sérieuse  attention  des  écrivains  de  Tltalie 
et  de  l'Allemagne. 

Sans  entrer  dans  des  détails  qui  trouveront  nn'eux  leur 
place  ailleurs,  je  ne  puis  expliquer  ici  tout  ce  que  les 
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Romains  entendaient  par  Municipes  (Munieipia).  Il  me 
suffira  de  rappeler  au  leeteur,  que^  c'étaient  des  corpo- 
rations politiques .  dans  le  genre  de  celles  ^  auxquelles  les 
modernes  ont  donné  le  nom  de  Communes  et  qu'on  désigne 
encore  souvent,  en  France,  par  le  terme  de  Municipalités^ 
dont  l'étymologie  est  visible.  Les  Municipes  occupent  une 
grande  place  dans  la  législation  Romaine.  Les  Communes 
jouent,  dans  l'Histoire  politique  du  moyen-âge,  un  rôle  capi- 
tal, sur  l'importance  duquel  il  n'est  plus  besoin  d'insister 
aujourd'hui. 

On  a  essayé  d'établir  entre  ces  deux  espèces  d'institutions 
un  lien  de  filiation.  Jusqu'à  ces  derniers  temps,  il  a  été 
admis,  presque  généralement,  non  sans  de  sérieux  argu- 
ments, que,  les  communes  du  moyen-âge  sont  une  conti- 
nuation ou  au  moins  une  résurrection  des  Municipes 
Romains.  La  question  de  l'origine  des  communes,  placée 
sur  ce  terrain,  intéresse  donc  autant  l'Histoire  politique 
du  moyen-âge,  que  l'Histoire  du  droit.  Elle  se  rattache 
à  la  grande  thèse  de  la  perpétuité  du  droit  romain  au 
moyen-âge. 

Rome  aurait  transmis  à  ces  implacables  ennemis ,  qui 
l'avaient  débordée  de  toutes  parts,  non  pas  son  organisation 
impériale,  création  du  despotisme,  instrument  commode 
pour  les  conquérants  germaniques;  mais  des  institutions 
libres ,  émanations  de  la  République  qui  n'existait  plus 
depuis  plusieurs  siècles,  éléments  précieux  de  résistance 
pour  les  vaincus,    menace  permanente  jetée   parmi   les 
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vainqueurs  par  le  eolosse  abattu  qui  n  altcndait  que  l'heure 
de  la  vengeance.  Depuis  le  coup  de  main  heureux^  aeconipli 
par  les  bandes  d'Odoacre ,  la  restauration  de  TEmpire  d^Oe- 
eident  a  été  tentée  à  plusieurs  reprises^  mais  vainement  : 
les  munieipes  romains  seuls  constitueraient  au  moyen-àge 
les  restes  vivaces  du  droit  public  romain;  pleins  de  vigueur^ 
animés  par  le  souille  de  la  liberté,  excités  par  le  souvenir 
de  la  grandeur  du  nom  romain .  ils  auraient  sunécu  à 
toutes  les  invasions  barlmres,  résisté  à  rinfluence  décom- 
posante des  institutions  et  des  lois  germaniques  et  traversé 
les  âges,  obscurément  et  sans  gloire,  il  faut  Tavouer.  les 
faits  sont  là  pour  le  prouver,  mais  avec  une  coniiance 
inébranlable  dans  l'avenir,  du  V®  au  XI»  ou  XI I«  siècle. 
Dans  rhistoire  de  notre  organisation  communale  moderne, 
on  pourrait  remonter,  sans  interruption,  jusqu'au  com- 
mencement du  IVo  siècle  avant  J.-C..,  c'est-à-dire,  jusqu'à 
la  prise  de  Caere  (389  avant  J.-C  ),  époque  à  laquelle  on 
reporte  d'ordinaire  la  fondation  des  Munieipes.  Tel  est,  en 
deux  mots,  le  système  de  ceux  qui  prétendent  assigner 
une  origine  exclusivement  romaine  à  la  prescpie  généralité 
des  communes  du  moyen-àge.  II  a  pour  lui  la  simplicité, 
de  grandes  vraisemblances  et  des  arguments  dont  je  suis 
loin  de  contesicr  la  valeur  apparente,  mais  (|ui  ne  peuvent 
résister  à  une  critique  apjirofimdie. 

Il  a  pour  lui,  de  plus,  des  noms  vénérés  dans  la  science. 
Et  tout  d'abord,  la  plupart  des  jurisconsultes,  particulière- 
ment en  Allemagne,  aujourd'hui  la  terre  classi(|ue  de  l'élude 
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du  Droit  Romain.  Je  puis  me  dispenser  d'en  faire  rénumé- 
ration,  en  citant  le  plus  illustre  de  tous,  M.  de  Savigny, 
qui,  dans  son  ouvrage,  si  justement  célèbre,  sur  VHisloire 
du  Droit  Romain  au  moyen-âge  (^)^  a  consacré,  aux  desti- 
nées des  Municipes  après  la  chute  de  l'Empire  d'Occident, 
un  travail  étendu.  J'aurai  trop  souvent  l'occasion  d'en 
entretenir  le  lecteur ,  pour  que  j'insiste  ici  sur  les  conclu- 
sions  du  digne  chef  de  l'Ecole  historique. 

Les  historiens  français ,  quoique  placés  sous  l'empire 
d'autres  préoccupations  que  les  juristes  allemands,  ont 
soutenu,  presqu'unanimcment,  la  même  opinion,  pour  les 
communes  françaises.  II  suffira  de  rappeler  les  noms  de 
iM M.  Raynouard  (2) ,  dont  l'ouvrage  sur  les  Municipes  des 
Gaules  est  devenu  pour  ainsi  dire  classique  en  France, 
Leber  (^,  Aug.  Thierry  W  et  Guizot  (^). 

En  Allemagne,  où  la  civilisation  et  les  lois  romaines 
nont  guère  étendu  leur  influence  directe  que  jusqu'aux 
bords  du  Rhin  et  du  Danube ,  ce  n'est  que  de  nos  jours 
qu'il  s'est  fait  une  réaction  décisive  contre  l'ancienne  théo- 


(i)  F.  G.  DE  Savigny.  Gesch.  des  Hômischen  Rechts  im  M.  A.  Je  ferai  mes  cita- 
tions diaprés  la  traduction  française  de  M.  Ch.  Guenoux.  i  vol.  in-8o.  Paris, 
1839. 

(2)  Ratnouard.  Histoire  du  Droit  municipal  en  France.  2  vol.  in-8*.  Paris,  1829. 
—  cp.  D^Ekstekx.  Dissertation  sur  tes  Communes,  Paris,  1837. 

(3)  G.  Leber.  Histoire  critique  du  Pouvoir  municipal,  de  la  condition  des  cités, 
des  villes  et  des  bourgs ,  et  de  l'administration  comparée  des  communes  en  France, 
depuis  l'origine  de  ta  monarchie  ju»qu*à  nos  jours.  1  vol.  in-S®.  Paris,  1828. 

(4)  A.  Thiebrv.  Lettres  sur  rUistoire  de  France,  Lettres  XIII  et  sq.  —  Le 
même.  Considérations  sur  rUistoire  de  France. 

(5)  Guizot.  Histoire  de  la  civilisation  en  Europe,  IcçoDS  VU,  X.  —  Histoire  de 
la  civilisation  en  France,  leçons  XLVI— XLIX. 
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rio^  qui  faisait,  des  communes  ou  villes  libres  de  TEmpire. 
des  rentes  de  municipalités  romaines  O. 

Ajoutons  que  cette  même  thèse  a  été  soutenue  pour  TAn- 
gleterre ,  par  des  Anglais  W. 

En  Italie^  centre  de  l'Empire  romain  et  foyer  de  sa  civi- 
lisation^ il  semble  que  la  question  ne  puisse  pas  faire  doute 
et  que  les  municipes  ont  pu  résister,  avec  plus  de  succès 
qu'ailleurs,  à  la  grande  invasion  barbare,  dans  la  terre 
même  qui  les  avait  vu  naître.  Pourtant  rien  n'est  plus 
controversé.  Quelques  années  après  Tapparition  des  pre- 
miers volumes  de  l'ouvrage  de  M.  de  Savigny,  M.  H.  Léo, 
qui  avait  déjà  écrit  un  petit  opuscule  sur  la  constitution 
des  villes  libres  de  la  Lombardie  au  nioyennige^'^)^  publia, 
sur  le  développement  de  la  constitution  de  ces  mêmes  villes 
jusf/uà  Varrivée  de  l'empereur  Frédéric  I  en  Italie  (^)^ 
un  ouvrage,  dans  lequel  il  attaqua,  un  des  premiers,  les 
idées  de  son  compatriote ,  sur  Torigine  des  communes 
lombardes.  Il  soutint  que  les  .Municipes  romains  n'avaient 


(1)  M.  W.  Arnold,  privatdoccnt  de  la  faculté  de  droit  de  rrnivcrsitc  de  Mar- 
burg.  relle-là  même  où  M.  de  Savigny  conçut  la  prcniière  idée  de  >on  Hiftoirr 
du  Omit  romain  au  moyen-âge ,  a  porté  le  dernier  coup  à  rette  vieille  erreur, 
dans  un  excellent  ouvrage,  que  je  recommande  vivement  a  Tattention  des  amis 
de»  étudcN  lii^torique^t.  Il  e>t  intitulé  :  V crfatisuntjsijrsvhichte  dcr  deuUchvn  Frri- 
xtâdie  im  Anuchluii»  an  die  }'erfasKungëge»tftichte  der  SUidt  h'orms.  2  vol.  in-8**. 
Gotha.  18ji. 

(i)  Voyez,  par  exemple,  la  note  de  M.  <iatlicart,  le  traducteur  anglais  de  Pou- 
vrage  de  M.  de  Savigny.  Elle  est  reproduite  dan>  In  traduction  de  .M.  Guenoux, 
vol.  IV.  p.  287. 

(3)  II.  Léo,  Cebev  die  Verfas^ung  drr  fn'ivn  Lomlmnlitchen  Stiidte  itn  Jtittrlaltfr. 
Rudolstadt,  1820. 

(4)  il.  Léo.  Entwickelung  der  Verfaêtung  der  Lombarditchm  Stiidtr  hi»  :h  drr 
Ankunft  Kaiier  Frietlerich  I  initaiien.  i  vol.  in-8«.  Hambourg,  I82i. 
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pu  résister  à  Finvasion  des  Lombards,  qu'ils  disparurent 
dans  toutes  les  villes  où  s'établit  eette  nation  et  que  les 
communes  lombardes  du  moyen-âge  furent  le  résultat  d'un 
mouvement  nouveau ,  d'origine  exclusivement  germanique. 
Dans  son  Histoire  des  Etats  Italiens  (*) ,  publiée  quelques 
années  plus  tard,  M.  Léo  généralisa  sa  tliëse  et  l'appliqua, 
non-seulement  à  l'Italie  du  Nord  ou  Lombardic  proprement 
dite,  mais  encore  aux  duchés  de  Tuscie,  de  Bénévent  et  de 
Spolète.  Plusieurs  écrivains  italiens,  t^ls  que  les  comtes 
Balbo  <2)  et  Sclopis  <^) ,  le  chev.  C.  Baudi  di  Vesme  et 
M.  Spir.  Fossati  W  aboutirent ,  en  ce  qui  concerne  la 
destruction  du  régime  municipal  romain ,  aux  mêmes  résul- 
tats que  M.  H.  Léo.  Un  des  principaux  arguments  des 
partisans  de  la  perpétuité  des  Municipes  romains  dans 
l'Italie,  au  moyen-âge,  était,  qu'après  l'arrivée  des  Lom- 
bards, la  population  d'origine  romaine  conserva,  en  général, 
la  liberté  personnelle  et  le  droit  de  propriété,  déduction 
faite  du  tribut  à  payer  au  conquérant.  Renverser  cet 
argument ,  c'était  ruiner  le  système  dans  sa  base.  C'est 
ce  qu'a  entrepris,  avec  autant  de  talent  que  de  succès,  un 


(1)  II.  Lko.  Geschichte  der  Italienischan  Staaten,  5  vol.  in-S».  Hambourg,  1829. 

(2)  Cesare  Ralbo.  Storia  d'Italia.  Torino,  1859-18i6. 

(3)  Feoebico  Sclopis.  De*  Longobardi  in  Italia.  Dans  les  Mémoires  de  Pacadëmie 
(le Turin,  T.  XXXIII.  —  Voy.  aussi,  du  même  auteur,  la  préface  du  2«  vol.  des 
Monuinrnfa  Historiae  Patriae  édita  jussu  régis  Caroli  Alberti,  el  une  Communication 
à  I^Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  de  France  (Voyez  le  tome  X  des 
Mémoires,  année  i8i6). 

{i)  Cav.  Carlo  Bacdi  di  Vesme  e  Spir.  Fossati.  lUcende  delta  propriété  in  Italia 
dalla  caduta  deWimperio  Romano  fino  alto  stabilimento  dei  feudi,  Torino,  1856. 
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judicieux  historien  napolitain  <').  M.  C.  Trovc*).  dans  un 
ouvrage  nourri  de  faits  et  plein  d  érudition .  que  la  suite 
de  mon  travail  fera  amplement  connaître.  Sans  prendre 
un  parti  sur  les  résultats  auxquels  M.  Troya  est  arrivé, 
un  des  plus  brillants  élèves  de  M.  de  Savigny,  M.  de 
Bethmann-Hollweg,  dont  tous  ceux  qui  s'occupent  de  This- 
toire  du  droit  connaissent  louvrage  sur  lorganisation  judi- 
ciaire et  la  procédure  au  déclin  de  FEnipire,  a  réfuté,  point 
par  point ,  la  théorie  de  son  ancien  niaitre ,  en  ce  qui 
concerne  les  villes  de  la  Lombardie  t"^.  Il  a  fait  suivre 
cette  réfutation  d'un  travail  clair  et  concis,  dans  lequel  il 
cherche  à  prouver  Torigine  germanique  des  communes  des 
villes,  qui  avaient  été  occupées  par  les  Lombards.  Pour 
M.  de  Bethmann,  les  Municipes  romains  ne  survécurent  ou 
du  moins  ne  laissèrent  des  traces  profondes  que  dans  les 
villes  italiennes  non  conquises .  comme  celles  de  TExarchat 
et  du  duché  de  Rome.  Cette  dernière  réserve  n'est  même 
plus  gardée  par  M.  C.  Hegel,  professeur  d'histoire  à  l'Uni- 
versité de  Roslock,  dans  un  récent  ouvrage,  intitulé  : 
Histoire  de  la  Conslilulion  des  villes  de  Vltalie,  depuis 
V époque  de  la  domination  romaine  jusqu'à  la  fin  du 
Alh  siècle  (').  Les  savantes  recherches  de  M.  Hegel  ont  fait 


(fl)  Carlo  Tmoya.  Drlla  Condiziune  de^  Romani  vinti  da*  Lnngobardi  etc. y  con 
otM^rvaiioni  di  Fr.  livzzomco  ed  appendicf  drit*  autore,  Milniio,  ISii. 

(i)  M.  A.  Vo.f  HiTHiiAMM-lloLLWF.G.  l'rfpritng  dcr  Lomhardiirhfn  Slndtrfrtiheil. 
Einê gr»chithtliche  Cntt-rauchunfj.  Bonn,  18i6. 

(3)  Caml.  flc<:EL.  Getchichte  drr  Slàdin^rfasiung  voit  italien  *eit  der  Zeii  der 
rômisehen  Htmchafl  biê  :um  Ausgang  det  Zwôlften  Jnhrhundrrt».  2  vol.  in-8». 

!2 


10  PRÉFACE. 

faire  à  la  question  un  progrès  décisif.  J'aurai  souvent  Foe- 
casion  de  le  faire  remarquer  au  lecteur. 

Je  crois  qu'en  général  on  s'est  exagéré  Timporlance  de 
l'influence  des  Municipes  romains  sur  la  naissance  des 
communes  du  moyen-âge.  En  particulier,  j'ai  acquis  la 
conviction,  que,  cette  influence  a  été  nulle  sur  l'origine  des 
communes  de  la  Lombardie  :  je  me  propose  de  le  démontrer 
dans  le  premier  volume  du  présent  ouvrage.  Je  me  hâte , 
tout  d'abord ,  de  proclamer,  qu'on  y  trouvera  le  fond  des 
idées,  développées  par  MM.  IL  Léo,  C.  Troya ,  de  Betli- 
mann-Holhveg  et  C.  Hegel,  dont  les  lumineuses  investiga- 
tions feront  désormais  loi  dans  la  littérature  historique  de 
l'Italie.  N'eùt-il  que  le  mérite  de  faire  connaître  aux  lec- 
teurs français  les  travaux  de  ces  écrivains  distingués ,  il 
aurait  droit  déjà,  je  le  pense,  aux  encouragements  des 
amis  de  la  science.  Qu'il  me  soit  permis  toutefois  d'ajouter 
que  je  n'aurais  pas  entrepris  une  tâche  aussi  longue  et 
aussi  ardue ,  si  je  n'avais  cru  le  sujet  susceptible  d'aperçus 
et  de  développements  nouveaux,  omis  ou  oubliés  par  mes 
savants  prédécesseurs. 

Je  ne  puis  indiquer,  même  sommairement,  les  sources 
nombreuses  où  j'ai  puisé  :  j'aurai  soin  de  les  citer,  à  l'oc- 
casion ,  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude. 


Leipzig,  18^7.  W  esl  à  regretter  que  M.  Ucgel  ait  suivi  une  méthode  historique, 
qu^on  peut  appeler  de  dissertation  et  qui  rend  la  lecture  de  son  livre  très  difiicile. 
Ce  défaut,  très  commun  chez  les  crudits  allemands  et  qui  n^cst  que  de  forme  pour 
les  gens  d^étude,  est  racheté  par  une  érudition  étendue,  un  style  nerveux  et  clair, 
une  exactitude  sans  reproche  et  une  remarquable  sagacité. 


riiËFACK.  Il 

J'ai  tàelié  de  présenter  une  analyse,  aussi  elaire  qu'il 
ma  été  possible^  de  eette  importante  et  difficile  question. 
Pour  en  comprendre  les  développements ,  il  est  absolument 
nécessaire  d avoir  présent  à  la  mémoire  lensemble  des  insti- 
tutions municipales  du  V«  au  YI«  siècle  et  des  institutions 
centrales  du  royaume  des  Lombards.  Beaucoup  de  per- 
sonnes sen  font  une  fausse  idée  ou  n'en  ont  qu'une 
connaissance  superficielle.  Je  ne  pouvais  guère  insister  sur 
ces  deux  points^  dans  le  corps  de  louvrage^  sans  nuire  à 
la  libre  allure  et  à  renchainemcnt  des  idées^  qui  doivent  y 
dominer.  Mais  comme  il  ne  faut  pas  écrire  seulement  pour 
les  savants  de  profession ,  j'ai  cru  rendre  service  à  beau- 
roup  de  lecteurs,  en  les  mettant  à  même  de  suivre  sans 
peine  les  développemenis  d'une  question  exclusivement  du 
domaine  de  la  critique  liistorique.  J  ai  donné  une  esquisse 
du  régime  municipal  romain  en  Italie  au  Y*'  siècle  et  de 
ses  destinées  jusqu'au  milieu  du  VI'^  siècle .  et  j'ai  relégué 
dans  un  appendice  une  /i/wf/f  sur  les  Inslilufions  jmli- 
iiffups  du  roffnume  des  Lombards.  Par  la  première,  le 
lecleur  reconnaîtra  déjà ,  rien  que  par  le  contraste ,  la 
dist^mce  presqu'infrancbissable  «pi'il  y  a  entre  l'existence 
pâle  et  languissanle  des  Municipes  romains,  devenus  un 
instrument  du  despotisme  impérial .  et  la  vie  exubérante 
et  pleine  de  vigueur  des  conununes  lombardes,  devenues 
un  symbole  de  liberté.  La  seconde  servira  Ar  cadre  à  l'bis- 
toire  des  institutions  comnuinalcs. 

Les  mêmes  motifs  m'ont  guidé  dans  rexamcn  de  la  tliéorie 
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de  M.  de  Savîgny,  sur  Toriginc  des  communes  lombar- 
des. J'aurais  dû  suspendre  mon  travail^  pour  répondre 
aux  nombreux  arguments  que  Tillustre  jurisconsulte  a  fait 
valoir.  J'ai  préféré  faire  de  cet  examen  lobjel  d'une  disser- 
tation spéciale.  On  la  trouvera  à  la  fin  de  ce  volume. 
Je  prie  le  lecteur  de  ne  pas  m'accuser  d'avance  de  ger- 
manisme et  de  ne  décider,  comme  je  m'en  suis  fait  un 
devoir,  qu'après  mûr  examen  des  faits.  J'ai  peu  de  goût 
pour  les  systèmes  arrêtés  en  histoire.  Dieu  me  garde  de 
m'écrier,  comme  on  l'a  entendu,  qui  nous  délivrera  des 
Grecs  et  des  Romains  ?  L'antiquité  nous  a  légué  des  trésors 
d'un  prix  inestimable;  ils  brillent  d'une  lumière  éclatante 
dans  la  cendre  du  passé,  que  les  plus  belles  années  de  notre 
jeunesse  sont  employées  à  remuer.  Personne  plus  que  moi 
ne  craint  le  reproche,  que  Platon  faisait  aux  Grecs,  dans  le 
Timée  :  «  0  Grecs,  vous  êtes  des  enfants  ;  il  n'y  a  pas  de 
vieillard  dans  la  Grèce.  Votre  esprit ,  toujours  jeune ,  n'a 
point  été  nourri  des  opinions  anciennes,  transmises  par 
l'antique  tradition  :  vous  n'avez  pas  de  science  blanchie 
par  le  temps.  » 
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CHAPITRE  I. 


DR  LA  DÉCADENCE  DO  RÉGIME  MUNICIPAL  ROMAIN  EN  ITALIE,  DU  Ve  SIÈCLE 
AU  MILIEU  DU  Vr,  ET  DB  SA  DESTRUCTION  COMPLÈTE  DANS  LES  VILLES 
OCCUPÉES  PAR    LES    LOMBARDS. 


^,  i.  Des  ^funic^pe8  Romains  jusqu'à  ^arrivée  des  Lombards. 

Au  V  siocleC),  les  Municipcs  de  rilulic  ne  jouissaient  plus  de 
ee  l)ien-être  matériel  et  politique ,  qui  les  avait  portés ,  sous  le 
gouvernement  de  la  République  et  même  au  début  de  TEmpire,  au 
plus  haut  degré  de  splendeur.  Réduits  a  n  être  dorénavant  qifun 
des  mille  rouages  du  système  centralisateur  de  la  cour  impériale, 
ils  neUiient  plus  que  lombre  deux-mêmes.  De  leur  prospérité 
matérielle  perdue  sans  retour,  ils  n'avaient  conservé  que  les 
charges,  qui  augmenUiient  en  raison  de  sa  décadence  ;  de  leurs 
antiques  libertés,  devenues  incommodes,  ils  ne  possédaient  plus 


(!)  J.  GoTHoraKoi-9.  Pamtiln  ad  CmI.  Theotlos.^  XII,  1.  -  Fi.  Roth,  De  rr 
municipali  Romanorum.  Slutganlt,  1801.  —  Giizut^  Enaif  tur  l'histoire  de  Fmnrr, 
5*  cdil.  Paris,  IKil.  Premier  essai.  —  F.  Waltem.  Citehidde  de*  t-iJnuWhrn  Itcclitx 
hiê  auf  Justinian.  Boan,  IH^iO. 
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que  les  formes  surannées ,  dont  robservation  obligée  était  aussi 
dérisoire  que  traeassière. 

Pourtant,  malgré  toute  leur  dégénérescence,  ils  contenaient 
encore  le  germe  d'une  communauté  libre.  Au  lieu  de  le  laisser 
se  flétrir,  un  souffle  généreux,  parti  de  Rome  ou  de  Constantinople, 
pouvait  lui  donner  une  vigueur  nouvelle.  Ceùt  été  dailleurs 
un  acte  de  bonne  politique;  car  c'était  là,  au  sein  de  la  classe 
moyenne ,  que  le  pouvoir  impérial  aurait  du  établir  les  bases 
de  sa  force  et  de  sa  résistance  aux  ennemis  du  dehors.  Les 
Nunicipes  libres,  ou  du  moins  honorés,  jamais  les  barbares 
n'auraient  franchi  les  frontières,  avec  cette  facilité  qui  étonne 
au  premier,  abord  :  comme  aux  grands  jours  de  Marius ,  des 
armées  tout  entières  seraient  sorties  de  cette  terre  féconde.  Mais 
«  le  despotisme  a  ce  vice,  entre  mille  autres,  que  son  exigence  croît 
dans  la  même  proportion  que  décroissent  ses  moyens.  Plus  il 
affaiblit^  plus  il  a  besoin  de  s'exagérer;  plus  il  s'appauvrit,  plus  il 
faut  qu'il  dépense  (^).  »  Le  pouvoir  impérial,  à  qui,  du  reste,  il 
ne  pouvait  convenir  de  laisser  faire  et  dire,  dans  les  Municipes, 
ce  qu'il  réprimait,  avec  un  soin  jaloux,  à  Rome  ou  à  Constan- 
tinople,  allait  en  s'alTaiblissant,  avec  une  rapidité  dont  il  était 
facile  de  calculer  le  terme  fatal.  Ses  craintes  soupçonneuses 
lui  donnaient  le  vertige.  Le  fisc  était  dans  la  détresse  et  l'on 
entrevoyait  sa  ruine  complète.  L'Empire  était  comme  élreint 
par  une  nuée  de  fonctionnaires,  chargés  d'en  extraire  admi- 
nistrativement  la  plus  grande  somme  possible  de  revenus, 
pour  combler  les  déficits  du  trésor. 

Si  les  Municipes  purent  survivre  à  la  perte  de  leurs  libertés , 
ce  fut  grâce  à  ce  système  de  fiscalité  a  outrance,  qui  usait  sans 
pitié  des  moyens  faciles  d'exécution,  que  leur  organisation  admi- 


(1)  Grizof,  I.  c,  p.  13. 
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nistralivc  mettait  à  sa  disposition.  Ils  furent  maintenus,  malgré 
eux,  par  la  force.  La  qualité  de  membre  du  Municipe,  deDécurion 
ou  de  CurialeC)^  comme  on  disait  généralement  alors,  était 
devenue  une  charge  ruineuse,  dont  on  cherchait  à  se  débarrasser, 
au  prix  des  plus  douloureux  sacriiiees.  Les  Décurions  avaient 
formé  autrefois  un  ordre  (ordo  decurionum)  honoré,  dont  on 
s'enorgueillissait,  avec  une  légitime  fierté,  d  être  membre.  Mainte- 
nant l'exemption  des  fonctions Curiales  était  un  privilège  envié.  Il 
«tait  accordé,  non-seulement  à  ceux,  qui,  par  la  nature  de  leur 
position  dans  Tétat  ou  dans  la  société^  en  étaient  naturellement 
exclus,  mais  encore  et  surtout  à  ceux  que  le  pouvoir  impérial 
voulait  s*attacher  :  sénateurs,  ofliciers  du  palais,  clergé,  militaires, 
plèbe.  Le  privilège ,  héréditaire  comme  la  condition  des  Curiales, 
diminuait  chaque  jour  le  nombre  de  ces  derniers,  et,  par  une  loi 
fatale^  augmentait  les  charges  du  Municipe,  qui  ne  se  composait 
plus  que  des  petits  propriétaires.  On  en  arriva  enfin  à  alTecter 
«  une  classe  immense  de  citoyens,  leurs  biens  comme  leurs  per- 
sonnes, au  service  public  le  plus  onéreux  et  le  plus  ingrat,  comme 
on  aflecte  les  animaux  ù  tel  ou  tel  travail  domestique  (^).  » 

Ce  tableau  des  Municipes  au  V*  siècle,  est  loin  d  être  exagéré. 
Il  suffit  d'ouvrir  le  code  Théodosien  et  d'y  parcourir  les  nombreu- 
ses constitutions  qui  concernent  les  Curiales^  en  les  comparant, 
parexemple,  aux  prescriptions  de  la  table  dlléraclée  (3),  pour  com- 


(i)  Drcurio  esl  le  tcrmr  antique.  Ctirm/M,  déjà  fn>qucmnicnt  employé  au 
IV'  siècle,  est  I*ex pression  générale  au  V**.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  les  Curial^ê 
des  Munici|>e$  romains  du  V«  siècle  avec  les  Curiale*  qu*on  trouve  à  Ravenne,  par 
exemple,  après  Tarrivce  des  Lombards. 

(2)  Gl'ieot,  I.  c,  p.  15. 

(3)  Plébiscite,  qui  traite  de  Torganisation  municipale  et  date  probablement  de 

U  fio  du  vil'  siècle  de  Rome.  Les    fragments  de  la  table  d*airain ,  sur  laquelle 

il  est  gravé,  ont  été  trouvés  en  1732,  près  de  Tnrente,  à  llérarléc  (de  là  Tabula 

lleraclecnsis) ,  et   se  trouvent  aiijourd*hui  »  .Naple«i.  Voy.  rd.   Maiochi.   Neap., 

i7U.  fol. 
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prendre  combien  leur  position  éiail  devenue  inlolérable.  Do 
Théodose  à  Justinien,  elle  ne  fil  qu'empirer. 

Les  magistrats  municipaux  étaient  réduits  au  rôle  d'employés 
infimes  du  fisc  impérial.  Non-seulement  ils  étaient  responsables 
de  leur  propre  gestion  et  de  celles  de  leurs  collègues,  mais  encore 
ils  étaient  garants  des  successeurs  qu'ils  présentaient  (U.  Les 
Curiales  répondaient  de  la  perception  des  impôts,  qui,  en  cas  de 
non-recouvrement,  étaient  pris  sur  leurs  propres  biens  :  ils  étaient 
contraints  de  prendre  les  immeubles,  abandonnés  par  leurs  pos- 
sesseurs bors  d'état  de  satisfaire  le  fisc  (2).  Insolvables^  ils  étaient 
torturés  avec  des  onglets  de  fer  (^). 

Sans  l'autorisation  du  gouverneur  de  la  province,  nul  Curiale 
ne  pouvait  vendre  la  propriété  qui  le  rendait  tel,  ni  s  absenter  du 
Municipe,  même  pour  un  temps  limité  :  captifs  dans  la  cité  qu'ils 
administraient  (^),  les  Curiales  étaient  exploités  comme  de  vérita- 
bles prisonniers  d'État. 


(i)  L.  »i,  C.  Th.  de  Decur.,  XII,  1.  —  L.  2,  L  8,  C  Jcst.  de  swcept.,  X,  70.  — 
L.  8,  L.  10,  C.  Th.  eod.,  XII,  6.  »  Tit.  C.  Jvst.  '/uo  quisqueordine  cunveniatur,  XI, 
35.  —  Cp.  Fb.  Roth.,  I.  c,  p.  139  sq. 

(2)  L.  186,  C.  Th.  de  Decur.,  XII,  1.  —  L.  17,  ^  7.  D.  ad  Municipalem,  L.  1.  — 
L.  18,^26,  D.  de  Munerib,  et  Honorib.,  L.  5.  -  L.  I,  L.  6,  L.  17,  C.  Just.  de 
omni  agro  deserto,  XI,  58. 

(3)  L.  2,  G.  Th.  de  Quœst,^  IX,  3!>.  Decuriones,  sivc  ob  alicniim  ,  sive  ob  suum 
debilum,  exortes  omnino  earum  volumus  esse  pœnariim  quas  fîduculae  et  lormenta 
constituunt.  Quod  quidem  capitale  judici  erit,  si  in  contumeliam  ordinis  exitumque 
temptetur.  Majeslatis  tantummodo  reos,  et  quœ  nefanda  diclo  sunt  coiiscios  aut 
molientes,  ex  ordioe  municipali,  maneat  tam  cruenta  conditio  :  debitores  vero  et 
quos  alleclos  aut  susceptores  memorant,  a  summo  usque  ad  infimum  ordinem 
curiales  exortes  talium  volumus  esse  pœnarum.  Habet  severitas  multaquœsumat 
ad  sanciendam  publici  officii  disciplinam,  ut  abstineant  tant  crucntis.  —  Plumba- 
tarum  vero  iclus,  quos  in  ingenuis  corporibus  non  probamus  non  ab  omni  ordine 
submovemus,  sed  decem  primos  tantum  ordinis  curiales  ab  immunilate  hujusmodi 
vcrbernm  segregamus  :  ita  ut  in  ceteris  animadversionis  istius  habealur  moderatio 
coromonentis  (Gratien,  an.  376).  L.  115,  C.  Th.  XIII,  i.  —  Gp.  Eu.  Laboclayb. 
Histoire  du  Droit  de  propriété  foncière  en  Occident.  Paris,  1839,  p.  105. 

{i)  L.  9,  G.  Th.  de  Decur.,  XII,  1.  —  L.  1,  C.  Th.  de  prced,  et  mancip.  Curialium 
*iw decreto  non aliettandiif,  XII,  3.  —  Fa.  Roth.,  I.  c,  p.  81. 
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Pour  échapper  à  cette  tyrannie  odieuse,  tous  les  moyens  leur 
étaient  bons.  Ils  cherchaient  un  refuge  dans  les  rangs  du  clergé  (^), 
dans  le  service  militaire  (^)  et  jusque  dans  lesdavage  (^).  Mais  en 
vain  :  on  les  traquait,  sans  trêve  ni  relâche,  pour  les  réintégrer  dans 
leurs  étranges  honneurs  (^).  Ils  se  prêtaient  volontairement  à  la 
spoliation  ;  ils  offraient  d'abandonner  entièrement  ces  biens,  causes 
de  leur  déplorable  condition  ;  mais  en  vain  :  la  loi  les  immobilisait 
entre  leurs  mains  (^). 

Thcodose  avait  comparé  la  condition  de  Curiale,  à  un  sacer- 
doce (0),  oubliant  que  lui-même  avait  défendu  de  ne  pas  faire  de 
la  curie  un  lieu  de  supplice  (7).  Se  traînant  dans  Torniére  habi- 
tuelle, ce  grand  homme  ne  prit  aucune  mesure  efficace  pour 
lutter  contre  le  courant  (|ui  emportait  ces  antiques  institutions  de 
la  liberté  romaine.  Filles  furent  couvertes  d'ignominie.  On 
condamna  les  criminels  à  entrer,  dans  les  rangs  des  Curiales, 
ouverts  aussi  aux  juifs  détestés,  aux  hérétiques  et  aux  enfants 
naturels,  qui  acquéraient  ainsi  les  droits  de  la  légitimité  W, 


(1)  l.  Îi9,  t53,  lOi.  Pic  ,  C.  Tb.  dr  Decur.,  XIÎ,  i.  —  (Jothofied.  Paralill.  ad 
C.  Th.  XII,  1.  — WALTEi,/Jôm.  Rechlngtach.,^.  392,  note  33.  —  Nov.  Major., Til.  I. 

(2)  L.  13,  22,  t'tt.,  C.Tu.rfe/)rciir.,  XII,  1.  -Til  C.  Th.dr  hixquicondil.  propr. 
reliquerunt,  XII,  19. 

(3)  (lOTBOf  RBb.  Tarai,  ad  C.  Th.  XII,  1.  —  Ka.  Ruth.,  1.  c,  p.  ii.  —  Novel. 
Major.,  I.  —  Salyum.,  de  gubemaf.  D^i^  V,  7,  8;  cd.  Gkégoibk  et  Collovbkt,  avec 
Irtd.  f»»,  Paris ,  i83i.  —  L*C!>clavage  cessait  par  PenlK'e  dans  le»  ordres.  Voy. 
W»LTF.a,  Rûm  Herhtugefrh.^  p.  49^  et  lu  noie  107  :  Nov.  ÎJ,  r.  2,  ■]  I;  .Nov.  123, 
c.  17,  35. 

îi)  Voy.  an>si  Til   C  Jist.  de  Derur  et  fiUi*  enrum^  X,  31. 

(5)  Tit.  C.  Th.  de  prœd.  et  mancip.  Cun'atium  sine  décréta  non  aiienandh,  XII.  3. 
-  -  .Novcl.  Major.,  I.  —  L.  1,  C.  Jcst.  de  prtrd.  Decurhnnm  />ine dtcreto  non  alùnan- 
diê.  —  NovrI  Jusl.,  3S,  pncfat.  —  (!A>siuiK>ars.  Varinrum  tibri  XII  (opéra  omnia, 
fol..  Veucl.,  1729),  Voy.  VII.  47. 

(6)  h.  122,  C.Th.  de  l)ecur..  XII,  I. 

(7)  L.  108,  C.  Th.  de  Decur,^  XII,  I.  —  >«»  qiiis  exi^limcl  ciinx*  Imo  supplùti 
({iicmqUBin  drpulandinn  .  nim  iiliq':r  «nniinqucmquc  criminosiini  non  dignila^ 
debeat  sed  pœna  comitari.  —  Voy.  ausNi  L.  6(>,  C.  Th.  de  Decur.^  XII.  I. 

(K)  L.  09,  Itf-i.  elc,  V.  Th.  dv  Uevnr.,  XII,  I  ;  cl  les  passages  cités  par  Uoth.  de 
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A  côte  des  Munieipes,  s'élevait,  en  dehors  de  toutes  les  préoc- 
cupations politiques ,  près  de  Icdifice  chancelant  des  institutions 
romaines,  une  communauté  nouvelle,  la  paroisse  chrétienne, 
qui  absorbait  insensiblement  toutes  les  forces  vives  de  Taneienne 
association  politique  de  la  localité.  Autour  de  levéque  vinrent 
se  grouper  tous  les  chrétiens,  c  est-à-dire^  la  partie  la  plus  saine 
de  la  population  de  Tempire  à  son  déclin.  C'est  ce  qui  explique  le 
rôle  actif  que  le  clergé  chrétien  joua  lors  des  invasions  barbares. 
Du  V*  au  VP  siècle ,  quand  une  ville  est  menacée ,  assiégée  ou 
dévastée  par  les  hordes  germaniques,  nous  voyons  presque  tou- 
jours, dans  les  sources  historiques,  qui  nous  rapportent  ces 
faits,  le  clergé  local  et  son  chef,  Févéque,  intervenir,  dans  le 
drame  final,  d'une  façon  décisive.  L'institution  du  Défenseur  de 
la  cité  contribua  grandement  à  donner  au  clergé  catholique  cette 
position  prédominante.  Créée  pour  sauver  les  Municipes  de  Tabime, 
cette  institution  ne  fit  que  hâter  la  décomposition,  quelle  avait 
mission  d'arrêter.  Le  Défenseur  de  la  cité  (dcfensor  civitatis, 
plebis,  loci)  n  était  pas  élu  par  les  seuls  Curiales ,  mais  par  la 
cité  tout  entière  (*).  Les  Curiales  étaient  exclus  de  cette  ma- 
gistrature, tandis  qu'ils  étaient  seuls  admissibles  à  toutes  les  au- 
tres (2)  et  que,  seuls,  ils  supportaient  toutes  les  charges  de  la  cité. 
Il  est  facile  de  comprendre  que,  dans  une  élection,  à  laquelle 
tous,  jusqu'aux  plébéiens,  prenaient  part,  les  chefs  de  la  com- 
munauté chrétienne,  élus  eux-mêmes  par  la  généralité  des  fidèles, 
devaient  jouer  un  rôle  actif  et  prépondérant.    L'évèque  devint 


re  municip,  — Cp.  Savignt,  Hist.  du  Droit  romain  au  moyen-ùge,  I,  p.  4t.  —  L.  38, 
C.  JusT.  de  Decur,  etfiliis  eorum,  X,  31.  —  Novel.  Jusl.,  iiî. 

(i)  L.  1.  C.  Tu.  de  defensoribus  civilatum ,  I,  H.  —  L.  8,  pr.,  C.  Just.  de  dcfens. 
civil.  I,  55.  —  L.  19,  C.  Just.  de  episcopali  audientia,  I,  i.  —  Voy.  aussi  Novel. 
Major.,  T.  V,  de  dcfens.  civit. 

(2)  L.  2,  C.  Jt'ST.  de  defensor  civit.,  I,  53.  Defensorcs  civitatum,  non  ex  dccu- 
rionum  seu  ex  coliortalium  corporc,  sed  ex  aliis  idoneis  personis  huic  ofilicio  dcpu- 
tenlur.  —  Celte  loi  fut  changée  par  Justinien.  Nov.  15,  cap.  1. 
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donc,  nalurelleinent,  par  la  seule  force  des  choses^  le  premier 
personnage  de  la  cilé(^). 

Ainsi  toutes  les  causes  de  dissolution  se  réunissaient  pour  pré- 
cipiter la  d(H?adcnce  des  Municipes. 

En  résumé ,  au  milieu  du  V'  siècle ,  les  Municipes ,  dé- 
pourvus de  spontanéité  et  d'initiative^  ne  jouissaient  daucune 
Karantie  politique,  livrés  quils  étaient  aux  caprices  du  despo- 
tisme impérial,  aux  insolences  et  aux  vexations  de  ses  agents. 
Leurs  plaintes  ne  pouvaient  parvenir  au  pouvoir  central ,  que 
par  Tintermédiaire  de  ceux-là  même  qu'ils  accusaient.  La  vie 
politique  y  était  nulle.  Cétaient  des  machines  h  finances.  Les 
Cluriales  étaient  des  esclaves  d'Ktat,  attachés,  à  titre  héréditaire, 
au  service  puhlic,'  comme  les  colons  romains  au  fonds  du 
|N)ssesseur,  comme  les  serfs  du  moyen-âge  à  la  glèbe. 

(^e  régime  bâtard  se  traîna  misérablement  avec  ses  formes  illu- 
soires jusqua  l'arrivée  des  bandes  d'Odoacre  et  des  Ostgoths. 

L'empire ,  ne  pouvant  se  défendre  par  ses  propres  forces ,  était 
obligé  de  prendre  à  sa  solde  des  barbares.  Dans  le  troisième 
quart  du  \  •  siècle ,  Odoacre  ou  Odovacar,  Ilérule  de  nation , 
stationnait  en  Italie  à  la  tète  de  bandes  mercenaires,  venues 
des  différents  points  de  la  (icrmanie.  D'après  les  règlements 
romains  (-),  l'habitant,  mis  en  réquisition,  devait  abandonner 
à  rhàle  (lios|)es)  ou  militaire  logé,  le  tiers  de  sa  maison,  pour 
toute  la  durée  du  cantonnement.  Les  soldats  (hospites)  d'Odoacre 
réclamèrent,  déplus,  le  tiers  des  terres  (•">).  Sur  le  refus  du  Patrice 


(I)  Sniis  ncaiiiiiriiiis  dovcnir  un  vérilnhlc  nin^istml  iiiuiiiripal ,  curiiiiir  lo 
|>i-élrii(l  M.  (iiiiznt  {Chili»,  en  Europe  y  Irron  II).  Le  rôle  ilrs  r\êqucs  dans  les 
Miinicipe»  n'a  pas  été  bien  »aisi  par  Ray^ouamu,  //m/,  du  Ih^ttit  Munirip,  en 
France.  Mieux  par  K»Èn.  Oiaxam,  ia  Civiliintinn  chrr tienne  chez  le$  Franc*, 
Paris,  ISi».  Voy.  p.  57!)  sq. 

{'2)  L.  :>,<:.  Th.  dv  Mrtnli^.  VII,  S. 

(3)  (f Al  pp.  />!>  (MVimanit^chtn  Anùidhin'jcn  und  I.tindthviluntjen  in  drn  Pnuinzt n 
dea  Rijm.  H'ttfrcirh*  in  ihrir  \'i'dk{  rnchlHihen  Eitjrnthitndichk* it,  etc.  Rre>laU.  ISii, 
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Oreste,  maiirc  de  la  milice,  ils  se  révoltèrent  et  mirent  Au  à 
FEmpire  d'Occident,  en  476.  Odoacre ,  proclamé  Roi ,  ne  prit 
néanmoins  que  le  titre  de  Patrice,  en  affectant,  vis-à-vis  de  Tem- 
pereur  d'Orient,  Zenon  Tlsaurien  ,  d'occuper  l'Italie,  au  nom  de 
TEmpire.  La  domination  ,  mal  assise  de  ce  chef  de  mercenaires, 
ne  dura  pas  quatorze  ans  et  ne  lui  laissa  pas  le  temps  de  songer 
à  changer  les  institutions  romaines.  11  fut  chassé  par  les  Ostgoths, 
dont  le  roi  Theodorich  fonda  une  monarchie  moins  éphémère 
(493—552). 

Les  Ostgoths  (M  prirent  le  tiers  des  terres ,  qu'ils  firent  cultiver 
par  leurs  colons  et  leurs  esclaves  ;  mais  ils  maintinrent ,  pour  le 
peuple  conquis,  la  plupart  des  institutions  existantes.  Eux-mêmes 
vécurent  d'après  leurs  coutumes  germaniques.  Mœurs,  langues, 
législations,  sauf  les  prescriptions  de  XÊdit  de  Theodorich^  tout 
était  différent  pour  les  Romains  et  leurs  nouveaux  maîtres.  11  est 
facile  de  se  rendre  compte  de  cette  tolérance.  Comme  Odoacre , 
Theodorich  prétendait  occuper  l'Italie  au  nom  de  Tempire  :  aussi 
cherchait-il  à  s'en  attirer  les  habitants  par  tous  les  moyens  en  son 
pouvoir.  Mieux  que  personne ,  il  était  à  même  de  le  faire.  Elevé 
à  la  cour  impériale,  il  avait  conservé,  pour  la  civilisation  romaine, 
une  prédilection  particulière.  Vestimini  moribus  togatisy  écrivait 
sans  cesse  aux  officiers  goths ,  l'un  de  ses  ministres,  Cassiodore. 
Rien  ne  fut  changé,  du  reste,  au  système  centralisateur  des  empe- 
reurs romains ,  ni  à  l'administration  fiscale ,  ni  à  l'organisation 
judiciaire  romaine ,  ni  à  la  surveillance  jalouse  du  commerce  et 
des  métiers.  Or,  nous  savons  quel  rouage  utile  les  Municipes 


(1)  G.  Sabtorics.  Verxttch  uber  die  Regierung  der  Oslgolhen  wâhrend  ihrer 
Ilerrschaft  in  Italien.  Hamh.,  181 1 .  —  Savig.nt.  ifist,  du  Droit  romain  au  moyen-dge. 
T.  I,  cbap.  V,  §  !03-10f  î  T.  II,  chap.  XI.  —  Manso.  Geschichte  des  OslGothischen 
Heiche»  in  Italien.  Brcslau^  18!2i.  --  Iwan  von  Glôden.  Dob  Hômische  Recht  im 
ottgothiscften  Reich,  in-8<».  lena,  IS-iS.  -  C.  Hegel.  Gesch.  der  Sttidtetrrf.  v.  Ital.^ 
T.I,cbap.ï,  S  IV. 
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iormaiciU  dnns  ce  système ,  combien  surtout  ils  convenaient  à 
rndministration  fiscale.  Les  institutions  municipales  furent  donc 
conservées.  Toutefois  elles  furent  modifiées^  en  ce  sens,  que,  le 
pouvoir  central  s*immisça ,  plus  directement  encore ,  dans  les 
affaires  de  la  cité.  La  direction  générale  passa  ,  en  fait ,  entre  les 
mains  des  fonctionnaires  royaux ,  soit  d'un  comte  goth^  soit  de 
magistrats  municipaux  nommés  ou  du  moins  confirmés  par  le 
roi.  A  la  chute  du  royaume  Ostgoth,  la  décadence  des  Munici- 
pes  avaient  donc  fait  un  pas  de  plus  (f). 

Les  empereurs  grecs  (2)  ne  firent  rien  pour  les  relever.  Pour 
donner  une  idée  du  degré  d'avilissement  auquel  ils  étaient  descen- 
dus, il  suflii  de  lire  cette  loi  de  Justinien,  qui  condamne  les 
prêtres  concuhinaires  à  entrer  dans  la  Curie  de  leur  ville  (•^). 

Quelques  années  après  la  mort  de  Justinien^  les  Lombards 
envabirent  Tltalie  et  mirent  fin  au  gouvernement  de  la  restau- 
ration grecque  ToOS).  Pour  donner  le  coup  de  mort  au  régime 
municipal ,  les  nouveaux  conquérants  ne  devaient  pas  faire  de 
grands  efforts. 

Kn  Urieni,  il  se  maintint,  du  moins  nominalement,  jusqu'à 
Tan  88G.  A  cette  époque,  il  suflit  d'un  trait  déplume,  c'est-à- 
dire  d*une  novelle  de  l'empereur  Léon  >'I,  dit  le  pbilosopbe,  pour 
Tabolir,  comme  «  errant  vainement  autour  du  sol  légal  (^).  » 


(t)  Voici  le  U'moignagp  d*uii  rnniemporaiii.  Cakmod.,  l'ariar.  Il,  18.  —  Gmliln* 
rpisropo  Thcoilorinis  rex.  Priitcaruin  Ifgiim  rrveroiido  dictot  ouctoritas  ut  na%- 
rciidoi^uriuli»  iitillu  modo  pO!»sit  ab  orif^inis  sua*  muniÎH  disiTOpaiT;  uvv  in  aliud  Kfi- 
piililifo»  oflirium  trahi .  qui  tali  preveiitus  fui^rit  sorte  nascendi.  Quod  si  oos  vel 
ad  honore^  trouNire  jura  vctucrunt,  quam  vidctur  c>so  coutrarium,  Curialcni  Keipu- 
l>lica>  auiissa  turpiter  lilicrlale  !»crvirv,  et  U'^qur  nd  ronditioiirm  pfrvcni>sp  po>trr- 
mam,  quein  vocnvit  aniiquitas  minorcm  seiintuni?  --  Cp.  ibid.,  VU,  47;  IX,  2,  i. 

(i)  Savig^v,  //m/,  du  iJntit  romain  au  moycH-tiyf;  T.  I ,  Chap.  V.  J  !0.*i  sq.  — 
C.  IfiCEi.  Grfch.  drr  Stâtl/rverf.  T.  I,  chiip.  I,  ^  V. 

<5)  Nov.  Ii.1,  r.  iîl :  lune  cpiscopui»  pjus  secunduni  ccrlrsia.stico>  ranoiir^ 

dr  rlerovum  amoveat,  ruriir  civilatis  cujus  cicricus  crat,  tradcudo. 

{i)  Nov.  l,io!«.  U\.  •  Tam/uam  inetM9um  cirra  légale  Molum  obrrtfHt.  » 
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g.  2.  Effets  de  la  Conquête  Lombarde. 

Jusqu'ici  nous  avons  constaté^  en  même  temps  que  sa  déca- 
dence progressive,  Texislence  non  interrompue  du  régime  muni- 
cipal romain  en  Italie. Que  devint  ce  même  régime,  après larrivée 
des  Lombards?  Scteignit-il  déûnitivement  dans  les  convulsions 
produites  par  l'invasion  nouvelle,  prit-il  place  dans  leconomie 
générale  des  institutions  politiques  du  peuple  conquérant,  ou 
continua-t-il  d  exister  en  dehors  de  ces  dernières  et  parallèlement 
à  elles,  comme  sous  la  domination  des  Ostgoths?  Cest  ce  qu'il 
convient  de  rechercher,  avec  une  attention  d  autant  plus  grande, 
que  les  documents  directs  et  positifs  nous  font  complètement 
défaut  pour  nous  guider. 

Remarquons  d'abord,  que  les  institutions  politiques  du  peuple 
lombard  sont  antipathiques  aux  traditions  romaines  en  général,  et 
qu  en  particulier,  les  lois  lombardes  ne  font  jamais  mention  des 
Municipes  romains.  Il  est  certain,  que,  les  Lombards,  pas  plus 
que  les  Ostgoths,  ne  firent  servir  à  leur  usage  les  institutions 
municipales  romaines  ,  et,  dans  leur  droit  public  national ,  il  est 
impossible  d  assigner  une  place  à  ces  dernières. 

Si  donc  le  régime  municipal  avait  pu  se  perpétuer,  malgré 
la  nouvelle  invasion,  il  aurait  dû  exister  hors  des  institutions 
générales  des  Lombards,  grâce  à  la  tolérance  des  vainqueurs,  et 
surtout  à  la  conservation  intacte  des  conditions,  qui  jusqu'alors 
en  avait  rendu  le  maintien  possible  et  même  nécessaire.  Plaçons 
la  question  sur  ce  terrain. 

On  sait  quel  était  l'état  de  la  population  de  I  Italie,  à  l'arrivée 
des  Lombards.  La  propriété  du  sol,  cultivé  par  les  Colons» 
moyennant  certaines  redevances,  appartenait  aux  Grands  de 
l'empire,  aux  possesseurs  (possessorcs),  aux  Curiales.  La  plu- 
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part  des  colons  étaient  de  vrais  esclaves.  Les  habitants  libres  des 
Municipes  étaient  : 

l""  les  personnes  qui  avaient  occupé  de  hautes  charges  dans 
rÉtat  (honorati).  Cctait  la  classe  des  privilégiés.  Il  convient 
d*ajouter  à  cette  classe,  sans  cependant  les  assimiler,  quant  au 
rang,  larmée  tout  entière,  depuis  le  dernier  cohortalis  jus- 
qu'au magister  equitum  peditumve;  rensenible  des  fonction- 
naires publics,  employés  a  la  cour,  dans  la  province,  dans  le 
palais;  le  clergé,  depuis  le  simple  clerc  jusqu  a  Tévéquc. 

^  Les  Curiales.  G*étaient  les  habitants  de  la  ville,  qu'ils  y 
fussent  nés  (municipes)  ou  domiciliés  (incola^),  possédant  une 
propriété  foncière  de  plus  de  25  arpents  (iugera)  et  n  appartenant 
pas  à  la  classe  des  privilégiés. 

5"*  Le  menu  peuple,  comprenant  les  marchands  (negotialores), 
les  artisans  (artifices)  et  les  membres  des  corporations  astreintes 
à  certains  services  publics  (collegiati). 

Le  restant  de  la  population  était  esclave. 

Tous  les  habitants  de  Tltalie  étaient  régis  par  le  droit  Justi- 
nien  (*). 

Il  s  agit  de  savoir,  si,  malgré  la  conquête  lombarde,  cette 
population  conserva  la  propriété  du  sol  en  tout  ou  en  partie ,  son 
droit,  sa  liberté,  la  vie. 

Peu  de  questions  historiques  ont  donné  lieu  à  des  théories 
plus  contradictoires  ;  et  cette  divergence  d'opinions  se  conçoit 
aisément,  dans  un"  sujet  qui  touche  directement  aux  antagonismes 
de  races  et  a  Tamour  propre  national.  Comme  éléments  même 


(i)  En  vertu  de  !■  Pragmativa  nanctin  pro  pétitions  l'igUii,  r.  Il,  de  Tin  «i>)4. 
Elle  nous  a  clé  ronservce  dam  VEpitome  de  Julien  et  se  trouve,  comme  Coml.  t, 
dans  Tappendicc  du  Cod.  Ju«t.f  snus  le  titre  Aliœ  aliifuot  confttitutione».  Elle 
commence  par  ces  mots,  qui  en  indiquent  le  but  :  Pnt  petitionr  Vigiiii,  %^ntrabitiM 
antiquioriê  Romœ  epùcopi,  qwrdam  ditponenda  au  ctnênimiu  ad  utHitalrm  omnium 
ptrtinentia,  qui  per  occidentaUi  pariet  habitarf  H09CHntur.  in  primiê  itaque,  etc. 
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de  la  discussion ,  je  crois  qu'il  n'est  pas  inutile  d  exposer  som- 
mairement les  résultats  essentiels,  auxquels  ont  abouti  les  princi- 
paux écrivains,  qui  ont  traité  de  cette  époque  obscure  de  Tbistoire 
d1(alie  («). 


I.  Des  principales  opinions  sur  ce  sujet. 

Macbiavel  donne,  dans  le  premier  livre  de  son  Histoire  de 
Florence j  un  aperçu  rapide  de  Tbistoire  de  Fltalie  au  moyen-âge , 
plutôt  d'après  la  tradition  que  d'après  les  sources  originales. 
Cet  babile  écrivain  croit  que  les  Lombards  et  les  Romains  se 
fusionnèrent  en  un  seul  et  même  peuple,  et  qu'à  lëpoque 
de  Cbarlemagne  les  conquérants  n'avaient  plus  d'étranger  que 
le  nom  (2).  Celte  bjpolbèse  d'une  fusion  radicale  et  immédiate 
des  deux  nations ,  nullement  prouvée  par  son  auteur,  a  été  long- 
temps adoptée  sans  contestation  et  a  encore  des  partisans  aujour- 
d'bui.  Sigonius,  le  premier  bistorien  italien  qui  ait  étudié  les 
origines  nationales  d'après  les  sources  et  avec  quelque  critique , 
conclut  y  indirectement ,  à  l'extinction  du  régime  municipal 
romain  ;  car  il  place  l'origine  des  communes  du  moyen-Age  sous 
le  règne  d'Otbon-le-Grand  (931 — 973)  (3).  Scip.  Maffei  va  plus 
loin  :  il  prétend  que  les  Municipes  furent  abolis  après  la  guerre 
gotbique  par  le  gouvernement  grec,  ce  qui  n'a  pas  besoin  d'être 
réfuté.  Il  n'exagère  pas  moins  ^  en  soutenant  qu'un  petit  nombre 
de  Lombards  avaient  passé  les  monls  et  que  la  population  actuelle 
de  l'Italie  sort,  presque  sans  mélange^  de  l'ancienne  population 


(1)  Je  suis  ici  l'exemple  de  M.  de  Savignt  (Ilisl.  du  Droit  romain  au  moyen^ 
âge,  T.  I,  p.  262  sq.)  et  C.  Hegel  {Gesrh.  der  Stadtnerf,  von  Ital,,  T.  I, 
p.  337  sq.). 

(2)  NiccoLO  Machiavelli.  SforioFiorentina.hiv.  I:  —  non  rotinevano  di  forestiori 
.lUro  chc  il  nome. 

(3)  CaroU  Siyonii  Hi»toriarum  de  régna  Jtnliœ  libri  viginli.  Ilanov.,  1613,  in-i'*. 
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romaine  (f).  Mieux  renseigné  que  le  précédent,  le  savant  Muratori, 
dont  les  immenses  travaux  ont  élevé  à  Fhistoire  de  son  pays  un 
véritable  monument,  se  prononce  pour  lanéantissement  des 
municipalités  romaines^  à  l'arrivée  des  Lombards  seulement,  et 
pour  la  naissance  des  républiques  italiennes  vers  Tan  1000  (^. 
Cependant^  accablé  comme  toujours  par  la  masse  des  documents 
quil  a  mis  au  jour^  et  fidèle  à  sa  méthode  de  multiplier  les 
objections  contre  ses  propres  opinions,  il  finit  par  ne  plus  rien 
déciderez. D'après  Fumagalli,  IcsMunicipes  romains  ne  résistèrent 
psà  Tinvasion  lombarde:  les  romains  perdirent  leurs  propriétés  et 
même  leurs  habitations  ;  pour  rendre  leur  asservissement  plus 
complet,  ils  furent  partagés  et  logés  chez  les  conquérants  (^). 
Lupi  adopte,  à  quelques  nuances  près,  la  même  opinion.  Il 
soutient,  de  plus,  contrairement  à  Maiïei,  que  la  nationalité 
des  Romains  fut  anéantie  et  que  la  population  actuelle  de  Tltalie 
descend  presque  sans  mélange  des  Lombards' O*^)  ;  il  est  bon  de 
noter  que  Lupi  était  Uergamusque  :  sa  ville  natale  ne  lui  offrait 
que  des  documents  d  origine  lombarde ,  nulle  part  une  mention 
des  Romains  et  de  leurs  institutions,  si  ce  ncst  de  leur  anéan- 
tissement.  Rovelli,    rhistorien   de   Côme(^),    se    trouvait  dans 


(I)  Scip.  Mafpei,  Vtrona  illuttrata,  \7^±  i  vol.  8«».  Dédie  aW  inclitn  lirpublica 
ymeln,  unica  dixcendenza  delta  liotna.  \oy.  T.  I,  p.  UH  cl  Î5S4. 

(2»  McRàTOHi,  AntttjMtlatpM  italicœ  medii  aevi  (6  vol.  fol.  Milan.,  !73S-I7ii),  T.  f, 
p.  983\  et  1007^  sq.;  T.  IV,  di^^erl.  XLV. 

(3)  Savigst,   //m/,  du  Droit  romain  au  maym-ngcy  T.  I,  p.  26-». 

(4)  FuMAGALLi.  Dette  Antichilà  Lonyofmrdieo-Mitaneêi  itluttrate  con  disitertazioni 
dei  Mnnaci  detta  congrer/azione  cit>tercic<e  di  Lomf/ardin.  4  vol.  i».  .Miiaiio^  1792- 
1793.  Voy.  T.  I,  p.  13,  I0*>  cl  sq.  -    Col  ouvrage  c<l  complète  par  le  siii\nnl: 
Codict  diptomatico  Sant^  Ambrosiano  de'te  carte  detl'  ottant  e  twnu  nrcnto  iituntmle 
con  note  da  A.  Fumagatti,  ouvrage  postli.  publié  par  C.  Anioretli,  i^.  Mil.,  IS(K). 

(;»)  M.  Ltri.  Cotler  diptomaticii*  civitatii  et  evcle»i(e  Bergomati*.  T.  I,  qui  roritiml 
lin  Prodonius  liislorioo-criticus.  Ber^oin  ,  17>'i.  T.  II.  opus  posdiuinuni,  I7ÎW.  fol. 
Voy.  T.  I,  p.  133  sq.,  Î»4J3  cl  «lisserl.  II. 

(6)  lioTELLi.  Storia  di  Como^  3  vol    iii-i".  17^9  1XCK5.  diî»^erl.  preliin..  5  tt. 
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d  autres  conditions  :  il  croit ,  lui ,  à  la  possibilité  du  maintien 
des  Municipesy  mais  sans  magistrats  et  par  conséquent  sans 
juridiction.  On  se  demande  alors  en  quoi  pouvait  consister  une 
institution  qui  n  était  représentée  par  aucun  signe  extérieur. 

Enfin  parurent  les  premiers  volumes  de  YHistoire  du  Droit 
romain  au  moyen-àge  (f).  L*immense  sensation  que  produisit  cet 
admirable  ouvrage^  le  plus  beau  peut-être  qu  aient  produit  de  nos 
jours  les  progrès  de  la  critique  historique  moderne ,  n  est  pas  près 
de  s'éteindre.  La  question  si  débattue  des  destinées  des  Municipes 
romains  au  moyen-âge  y  est  traitée  avec  une  profondeur  et  une 
érudition^  qui  seraient  au-dessus  de  tout  éloge,  si  les  conclusions 
n'étaient  erronnées.  L'illustre  jurisconsulte  a  fait  de  la  continua- 
tion du  régime  municipal  romain^  après  la  chute  de  Fempirc 
d'Occident,  un  des  principaux  arguments  de  la  thèse,  d'ailleurs 
incontestable,  de  la  perpétuité  du  droit  romain  au  moyen-âge. 
D'après  lui  donc^  les  communes  du  moyen-âge  ont  en  général 
une  origine  romaine,  sont  une  continuation  ou  au  moins 
une  renaissance  des  Municipes  romains.  Après  Finvasion  lom- 
barde^ les  populations  romaines  de  l'Italie^  pour  ne  parler  que 
de  celles-là^  conservèrent  la  liberté  personnelle,  une  part  de 
propriété  libre^'lcur  droit  national,  leur  organisation  judiciaire 
et  leurs  institutions  municipales.  A  coté  d'elles  s'établirent  les 
conquérants  avec  leurs  institulionsgermaniques.  Les  cités  asservies, 
avec  leurs  décurions  et  leurs  magistrats,  désignés  généralement 
sous  le  nom  de  Juges  de  la  Cité  (Judices  Ciiitalis)^  et  les  com- 
munautés politiques  cantonales  des  maîtres  germaniques  avec 
leurs  sculdasiij  leurs  centeniers  et  leurs  scabins  furent  réunies 


(1)  Le  tome  I  parut  à  Ileidelberg,  en  1815;  le  tome  II,  dans  la  même  ville, 
en  1816;  le  troisième,  en  1822.  Ce  sont  les  seuls  qui  se  rapportent  à  mon  sujet. 
Voy.  T.  1,  Chap.  V  et  particulièrement  J§  117-132;  T.  H,  Chap.  XIV;  T.  III, 
Chap.  XIX. 
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SOUS  \n  haute  autorité  des  dues  lombards,  puis  des  eomies  francs. 
Les  Romains,  désignés  sous  le  nom  de  Cives^  formèrent  pros(|UC 
exclusivement  le  fond  de  la  population  urbaine,  tandis  que  les 
Germains,  sous  le  nom  d'habitatores^  s'établirent  de  préférence 
dans  les  campagnes^  et  ne  prirent  domicile  dans  la  >ille  que  peu 
il  peu  et  à  la  longue.  Plus  tard  naquit  une  nouvelle  organisation^ 
commune  à  tous  les  habitants  sans  distinction  d origine^  et  où 
le  collège  des  scabins  germaniques  ou  Judices  se  confondit  avec 
.  Yordo  des  Romains.  Les  scabins  romains  (?)  ou  Judices,  que  Ton 
voit  dans  les  procès  à  côté  des  Germains,  ne  sont  autres  que  les 
anciens  Dccurions.  Depuis  la  conquête  des  Lombards  jusqu'au  dou- 
zième siècle,  ritalie  demeura  dans  le  même  étal  de  liberté  ou 
d'oppression  :  ce  fut  un  état  de  liberté  obscur^  il  est  vrai,  et  sans 
gloire ,  moins  fait  |)our  amener  la  prospérité  des  contemporains 
que  pour  préparer  celle  d'une  postérité  plus  heureuse.  Llndé|)en- 
dance  des  villes  respectée  par  les  Germains  put  attendre  |>our  se 
développer  des  temps  plus  propices,  tandis  que  les  villes  grecques 
|K?rdirent  le  plus  beau  privilège  de  l'organisation  municipale , 
l'élection  de  leurs  magistrats  ;  et  quand  l'Italie  reprit  une  vie 
nouvelle ,  elles  durent  emprunter  aux  Lombards  le  modèle  de  la 
liberté.  —  M.  de  Savigny  est  trop  riche  pour  qu'il  puisse  être 
jamais  dépouillé:  ce  qu'on  dérobe  à  sa  gloire  avec  la  main  gauche, 
on  est  forcé  de  le  lui  restituer  avec  la  main  droite.  La  théorie 
que  nous  venons  d'analyser,  ne  peut  être  admise,  et  nous  en 
«hmnerons  les  motifs;  mais  telle  qu'elle  est,  elle  a  eu  l'incontesta- 
ble honneur  «l'avoir  ouvert  la  voie  si  la  critique  historiqile  sur 
cette  matière,  (let  honneur  revient  à  )I.  de  Savigny  |M)ur  bien 
d'autres  sujets  encore. 

Quelques  années  après  l'apparition  de  ce  bel  ouvrage ,  en 
lS:2i,  un  grand  poète  italien  jeta  sur  l'histoire  des  Lombards 
lin  regard  plus  exact  (|ue  le  jurisconsulte  allemand.  Dans  un 
Discours  historique  sur  quelques  /Mints  de  [histoire  lombarde  en 
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Italie^  annexé  ù  sa  tragédie  d'Àdelchi^  Manzoni  (1)  pose  diverses 
questions  sur  la  part  de  loi  romaine  laissée  aux  populations  con> 
quiseSy  sur  les  juges  chargés  de  l'appliquer,  sur  leearaetère  terri- 
torial des  lois  lonnhardes,  etc.,  qui  toutes  doivent,  suivant  lui^  se 
résoudre  dans  le  sens  d\in  anéantissement  complet  de  la  person- 
nalité juridique  des  Romains  après  la  conquête  ;  sans  admettre 
ce  grand  fait,  toute  Thistoire  subséquente  de  Tltalie  lui  parait 
inexplicable. 

Un  an  ne  s'était  pas  écoulé,  qu'un  autre  écrivain  italien, 
M.  Ant.  Pagnoncelli,  avocat  à  Bergame(2),  résolut  les  mémos 
questions  dans  un  tout  autre  sens  que  son  compatriote,  Lupi,  et 
l'auteur  iWidelchi,  Suivant  M.  Pagnoncelli,  après  les  premiers 
ravages  de  la  conquête ,  la  domination  lombarde  aurait  été  plus 
douce  quon  ne  le  croit  vulgairement;  les  Romains  auraient  eon- 
serve  une  partie  <le  la  propriété  du  sol  et  leufs  institutions 
municipales  ;  ils  se  seraient  mêlés  aux  conquérants  au  point  de 
ne  plus  faire  qu'un  peuple  avec  eux;  enfin,  ils  auraient  subi  les 
charges  suivantes  :  I"  Partage  du  sol  en  nature  ;  2"  anciens  impôts 
romains  pour  le  tiers  des  terres  conservées  par  eux;  o*"  prélève- 
ment du  tiers  des  fruits;  4"  logement  et  nourriture  des  Lombards, 
jusqu'à  ce  que  le  roi  Auihari  les  en  eut  exemptés.  M.  deSavigny(3) 
se  demande  avec  raison  ce  qui  pouvait  rester  aux  Romains  après 
le  payement  de  charges  aussi  accablantes,  et  comment  l'auteur 


(1)  ALEssA.NbRO  MANZojfi.  Adelchîj  tragedia.  Cnn  un  di.'irorso  *opm  alcuni  piniii 
lieUa  tttâi^ia  ItnKjobnrdicn  in  Itatm.  On  ne  sait  pas  assez  avec  quel  soin  Manzoni  a 
êludié  lV*po(|ue  des  personnages  qu'il  a  mis  en  seène.  /  promestd  ^posi,  il  conte  di 
CarmagnolUfAdvlchi^  etc.,  sont  le  fruit  non-seulement  d^ine  imagination  brillante; 
mais  d'études  liislori(puîs  MTieuses.  —  Comme  pendant  au  I)i*corso  storico  de  l'au- 
teur iVAdelchi,  je  citerai,  dans  la  littérature  française,  les  excellenlcs  considéra- 
lions  qu'un  outre  pocle  éminent,  M.  le  comte  «le  Vigny,  a  écrites  ù  la  suite  de  sou 
(linq-Marnj  sur  le  gouvernemeuCdu  car.liiïal  de  Hiclielieu. 

(2)  A.xTOMO  PAii>i()?(CF.LLi.  >'*///'  ontichignimn  orOjinr  e  successione  dei  govfrni 
municipali  nelle  ci  Kit  Jtalianc,  2  vol.  in-H».  Dergamo,  1823. 

(ô)  Hi$t,  du  Droit  nnnain  au  uwtjen-iifjVy  T.  I,  2«  édit.,  p.  2Gi. 
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pourniit  concilier  ces  assertions  avec  la  domination  douce  et  éqtii- 
lable  des  Lombards  telle  qu1l  la  représente  lui-même. 

Sismondi  (^),  qui  n  a  traité  des  origines  de  Thistoire  d'Italie  que 
très  superficiellement,  compare  la  conquête  de  la  Péninsule  par 
les  Lombards  à  celle  du  Pérou  et  du  Mexique  par  les  Espagnols  : 
les  Romains^  dépouillés  de  toute  propriété^  auraient  été  réduits  en 
servitude. 

M.  H.  Léo  fut,  en  Allemagne,  un  des  premiers  qui  attaqua  les 
idées  de  M.  de  Savigny  sur  les  Municipes  après  la  conquèfo 
lombarde.  Le  brillant  auteur  de  Vllistoire  des  États  Ilaliens 
cbercha  à  prouver,  lui ,  que  les  bommes  libres  de  la  population 
subjuguée  furent  anéantis,  cbassés  et  dépouillés  de  leurs  biens  ; 
que  le  petit  nombre  de  ceux  qui  survécurent  furent  réduits  à  la 
condition  des  colons;  que  les  colons  romains  devinrent  Aldii. 
Dans  son  système,  il  n'y  eut  plus^  pour  les  babitants  d origine 
romaine,  ni  liberté ,  ni  propriété  véritable.  Les  communes  du 
moyen-âge  sortirent  principalement  des  immunités  ecclésiastiques. 
Nous  reviendrons  plus  loin  sur  le  système  de  M.  Léo,  et  nous 
Texaminerons  <lans  ses  parties  principales  (^). 

Après  les  travaux  de  MM.  de  Savigny  et  II.  Léo,  quelques 
savants  piémontais  adoptèrent  une  opinion  intermédiaire.  De  ce 
nombre,  il  faut  citer  MM.  les  comtes  Fr.  Sclopis  (3)  et  Ci»s.  Baibo  <*), 


(1)  SisxwiDB  nb  SisMo:<(Ui.  Ui»toirt  dfs  rt'pufjihjiie.s  italiennes  du  moyen-élge.  1i  vol. 
in-8«'.  Bruxelles,  1S2G.  Le  l'i*  vol.  de  cet  ouvrage  parut  m  1807,  à  Zurich. 

(2-  II.  Léo.  Entwickelunrj  der  Verf.  der  lomb.  SfâtUe,  p.  ï-tlO.  —  Lr  même,  Ge$ch. 
derll.  St ,  T.  I,  p.  K2sq.  —  M.  J.  Mokllcr,  dans  son  cxrellenl  Manuel  d*AiWoirr 
du  mtoffen-àge  depuiâ  la  ehute  de  Vempire  tV Occident  junqu'h  la  mort  de  CharlC' 
magne  (H*,  Louvain,  1^57),  a  aussi  rons.-icrô  quelques  lignes  à  cette  question, 
.^n  opinion  ne  s*êcar(e  pas  .seuNihlement  de  celle  de  M.  Léo.  Voy.  p.  155. 

(.*>)  FtD.  SïLori.s.  Dr*  Lonyoh.  in  it.  ~  Voy..  du  niênie,  Sloria  dell*  anticn 
Ugi»la:ione  tlfl  PiemontCy  So,  lî<r>3. 

(i)  (!is.  Balro.  Stnrin  d*It  ,  T.  II,  p.  3.'8  et  pas*>ini.  —  Vo\ .  du  même.  (kpu*rnii 
p*r  Mcrrirr  alla  $tnri(i  délie  città  v  dei  cnrnwii  d'Êtnlin.  Torino,  Isô^. 
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MM.  Cil.  de  Vcsmc,  et  Sp.  Fossati  W^  auteurs  de  plusieurs  beaux 
travaux  sur  Fhistoire  d'Italie.  Les  résultats  auxquels  les  deux 
premiers  écrivains  arrivèrent ,  sont  à  peu  près  identiques  :  les 
Romains  auraient  conservé  et  leur  droit  et  une  propriété  libre  ; 
les  Municipes  auraient  disparu,  mais  pas  assez  pour  éteindre  toutes 
traces  de  leur  existence.  MM.  Ch.  de  Vesme  et  Fossati ,  dans  un 
savant  travail  sur  les  vicissitudes  de  la  propriété  foncière  en  Italie 
depuis  la  chute  de  lempire  d'Occident ,  ont  combiné  les  systèmes 
opposés  de  MM.  de  Savigny  et  H.  Léo,  en  les  complétant  par  de 
nouvelles  recherches.  Pour  le  partage  du  sol,  ils  adoptent  l'opinion 
du  célèbre  jurisconsulte.  Comme  M.  Pagnoncelli,  ils  cherchent  à 
démontrer  que  beaucoup  de  Romains  nobles  et  propriétaires  libres 
ne  cessèrent  pas  de  vivre  d'après  la  loi  romaine^  dont  Tinfluenee 
et  les  cas  d'applicabilité  furent  toutefois  considérablement  réduits. 
Ils  croient,  comme  31.  II.  Léo,  que  toutes  traces  de  municipalité 
disparurent  dans  les  cités ^  qui  furent  entièrement  pincées  sous  le 
gouvernement  militaire  des  Lombards.  Comme  la  chute  des 
Municipes  dut  entraîner  celle  de  l'organisation  judiciaire  romaine, 
les  deux  érudits  piémontais  font  des  évcques  les  juges  de  la  loi 
romaine.  Les  communes  du  moyen-àge  sortiraient  donc  encore 
des  immunités  ecclésiastiques ,  qui  ne  prirent  naissance,  comme 
nous  le  montrerons ,  qu'après  la  conquête  du  royaume  lombard 
par  les  Francs ,  mais  se  rattacheraient  plus  directement  aux  tradi- 
tions romaines.  —  Ce  système  ingénieux  ne  fait  disparaître  qu'une 
partie  de  la  difliculté  à  résoudre.  Il  est  loin  d'être  démontré  que 
les  évèques  furent  les  juges  de  la  loi  romaine.  Ensuite,  quelle 
aurait  été  l'origine  des  communes  dans  les  villes  où  les  évèques 
n'exercèrent  jamais  de  droits  seigneuriaux,  telles  que  Vérone, 
Trévise,  Padoue,  Manloue,  etc.? 


(1)  Cii.  B.  DE  Vesme  et  Sr.  Foîîsati.  V icende  deUu  proprktà  in  Jt, 
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Les  immenses  recherches  d'un  savant  historien  napolitain,  M.  C. 
Troya  (0 ,  ont  enfin  porté  la  question  &un  tel  point  de  maturité,  qu'il 
ne  me  parait  plus  possible  dorénavant  de  renverser  ses  conclusions 
dans  ce  quelles  ont  d  essentiel.  D'après  lui ,  les  habitants  d'origine 
romaine,  sauf  le  clergé  (nous  allons  dire  en  quel  sens)  et  ceux  qui 
étaient  favorisés  d'une  exception  spéciale  (wargangi)^  ne  conser- 
vèrent ni  propriété  véritable,  ni  liberté  complète,  ni  leur  droit 
national.  Les  propriétaires  romains  devinrent  de  vrais  colons  et 
furent  confondus  dans  les  rangs  des  Aldii.  Il  soutient  Tunité, 
l'universalité,  le  caractère  territorial  (^)  du  droit  lombard,  applicable 
même  au  clergé  pour  tout  ce  qui  ne  concernait  pas  le  droit 
canonique.  Le  système  des  droits  personnels  n'aurait  été  introduit 
dans  le  royaume  lombard  que  par  suite  de  la  conquête  de  Charle- 
magne,  et  le  droit  romain,  qui  ne  se  rencontre  dans  l'Italie  lom- 
barde qu'au  VIII''  siècle,  y  aurait  été  réintroduit  par  suite  des  rap- 
ports plus  intimes  des  Lombards  et  des  Romains  des  provinces  non 
subjuguées,  et  par  rinfluence  prépondérante  des  Francs.  Tous  les 
exemples  qu'on  pourrait  citer  d'individus,  ayant  vécu,  sous  lo 
domination  lombarde^  dans  le  royaumç  lombard ,  d'après  la  loi 
romaine,  s'appliqueraient  à  des  immigrants,  qui  apportèrent  de  la 
(iaule  le  droit  Théodosien  (Romani  Teodosiani),  de  l'Italie  romaine 
le  droit  Justinien  (Rotpiani Giustiniani),LcdToii  municipal, cela  va 
sans  dire,  aurait  été  entraîné  dans  la  ruine  du  droit  romain. — Cette 
doctrine  a  été  soutenue  par  son  auteur  avec  une  grande  érudition 
et  un  talent  au-dessus  de  tout  éloge.  Elle  n'est  pas  exempte, 
je  raccorde,  de  certaines  exagérations;  mais  h  part  ces  défauts  et 
quelques  autres  dont  l'auteur  lui-même  a  corrigé  les  plus  impor- 


(1)  c.  Trota.  Iktta  ctmdiziùne  de*  Honumi  vinti  da  Longob.,  etc.  Mil.  iSii.  — 
Voy.  aussi  Vllhloire  de  l'Italie  au  moyen^àge,  du  mi^nic  écrivain. 

(i)  Ce  qui  avait  déjà  été  entrevu  par  M.  Tûrk,  professeur  à  Punivcrsité  di* 
Ro^tock,  dans  ses  Foruchungen  auf  dem  Gebirt  der  Ge$chichte,  lleft  IV.  Roslork, 
1KS3.  Die  Longobarden  und  ihr  Volkirechi  bi$  znm  J,  77i« 
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tanls,  les  travaux  de  erîliquc  liislorique  de  M.  Troya  sont  un 
digne  pendant  de  ceux  de  M.  de  Savigny,  qui  pourtant  les  a 
accueillis  avec  un  dédain  immérité  (*).  Les  résultats  n  en  furent 
pas  accueillis  avec  unanimité,  ni  en  Allemagne ,  ni  en  Italie  sur- 
tout, où  ils  rencontrèrent  d'ardents  contradicteurs.  Parmi  eux, 
je  citerai  MM.  Ant.  Ranieri ,  professeur  à  Naples,  je  crois,  et 
auteur  d'une  bonne  histoire  de  Tltalie  depuis  Théodose  jusqu'à 
Charlemagne  (^) ,  le  marquis  Gino  Capponi ,  de  Florence^  et  le 
professeur  P.  Capoi^  d'Arezzo.  La  gloire  des  Italiens  modernes, 
des  compatriotes  de  Dante  et  de  ]Michel-Ange ,  ne  peut  souffrir 
en  aucune  façon  des  procédés  des  conquérants  germaniques  du 
VP  siècle.  Au  temps  où  retentissait  la  voix  éloquante  du  domini- 
cain Savonarole  et  où  Charles  VIII  menaçait  la  liberté  de  Flo- 
rence, Pierre  Capponi  disait  fièrement  au  roi  de  France,  en  déchi- 
rant les  propositions  que  lui  avait  remises  par  écrit  son  secrétaire  : 
«  s'il  en  est  ainsi,  faites  sonner  vos  trompettes,  nous  sonnerons 
nos  cloches.  »  Un  autre  Capponi  paya  de  sa  tète  une  conjuration, 
dans  laquelle  était  entré  Machiavel ,  contre  les  Médicis ,  ramenés 
dans  Florence  par  lelranger.  M.  le  marquis  G.  Capponi,  qui 
descend  de  cette  ancienne  et  patriotique  famille,  ne  peut  se  dé- 
fendre, quoi  qu'il  en  dise,  d'un  sentiment  d'amour-propre  national, 
qui  riionore  et  que  je  respecte,  mais  que  je  crois  erroné.  Il  a 
réuni,  dans  deux  lettres  adressées  à  M.  Capei  et  insérées  dans 
YArchiiio  storicOj  de  Florence  (3),  les  preuves  qui  lui  paraissent 
renverser  les  arguments  de  M.  C.  Troya.  Les  Romains,  asservis 
et  partagés  entre  les  hôtes  lombards,  auraient  conservé  néan- 


(i)  Voy.  ZciUchrift  fiir  gesch.  Rechtswissenchafi,  T.  XI. 

(2)  Aktomo  Ranieri.  Delta  stona  (Vltaliu  da  Teoihsio  a  Carlo  Mayno  libri  due. 
Rriisscllc,  18il. 

(3)  Sulln  dominazionc  dei  Longobardi  in  Italiaj  IcltiTC  duc  di  Gino  Capponi  a 
Pictro  Capci.  Dans  les  Mcm.  originaux  de  VArchivio  storico  ilaliano  (vol.  I.  p.  183 
sq.),  qui  se  public  à  Florence ,  sous  rinlclligcDte  direction  de  M^  P.  Vicusseux* 
rnnrien  éditeur  de  VAnlologia  italiann. 
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moins,  pour  les  relations  privées ,  leur  droit  national ,  par  une 
sorte  de  toléranee  dédaigneuse  des  vainqueurs.  Les  corporations 
de  métiers  (^consorlen'e  degli  aric/ici)y  la  seule  institution  qui 
aurait  résisté  au  bouleversement  général,  aurait  maintenu  peut- 
être  (maniennero  forse)  Fidée  de  la  commune^  à  travers  les 
siècles  de  la  domination  germanique  ;  car  comment  les  («ermains, 
qui  ne  connaissaient  pas  le  séjour  des  villes ,  auraient-ils  pu 
donner  naissance  à  des  institutions  qui  devaient  leur  être  an- 
tipathiques? Malgré  tout  son  talent,  je  ne  pense  pas  que  M.  G.  Cap- 
poni  soit  parvenu  à  ébranler  les  données  essentielles  des  travaux 
de  M.  Troja.  Lessai  de  M.  P.  Capei  ('),  qui  n'a  fait  que  déve- 
lopper ses  atta(|iies,  ne  me  parait  pas  avoir  été  plus  heureux.  D'après 
le  savant  dWrezzo,  les  Romains  conservèrent  leur  liberté.  Les  pro- 
priétaires durent  payer  comme  tributaires  le  tiers  des  fruits.  Mais 
cet  impôt  a\ant  paru  trop  onéreux,  ils  furent  autorisés  àlechanger 
contre  Tabandon  de  la  moitié  de  leurs  propriétés.  Le  régime  muni- 
cipal ne  disparut  pas  entièrement^  mais  ses  faibles  et  obscurs  débris 
se  traînèrent  sans  gloire  à  travers  la  domination  germanique  et 
comme  absorbés  par  elle.  En  matière  privée,  les  vaincus  conser- 
vèrent le  droit  Justinien  jusqu'au  règne  de  Luiiprand,  qui  leur 
|>ermit  de  faire  profession  de  droit  lombard  ;  en  matière  criminelh; 
et  de  droit  piddic,  ils  subirent  la  loi  londiarde  sans  restriction.  — 
M.  (lapci,  pour  répondre  à  des  faits,  ne  s'aperçoit  pas  qu'il  s'est 
appuyé  en  plus  d'un  point  sur  des  hypothèses,  comme,  par 
exemple,  celle  prétendue  autorisation  d'échanger  l'impôt  du  tiers 
contre  la  moitié  de  la  propriété.  Il  conclut  à  la  fusion  des  vaincus 
avec  les  vainqueurs;  mais  elle  est  loin  de  ressortir  du  sy^tème 
même  qu'il  préconise.  Reste  enfin  à  imiiquer  d'une  manière 
irréfragable  qui  était   le  juge  de  la  loi  romaine.   11  faut  rendre 


il)  Stiiia  dominnzione  dvi  LowjofMnIi  in  //a'm,  discor>o  ili  Fictru  (]:nM:i  a  Ciiiio 
Cj|>|K)iii.  Mriiic  cullcctioii,  Vul.  II,  p.  Md  sq. 
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hommage  du  reste  au  mérite  de  lauteur  :  c'est  la  cause  qui  est 
mauvaise,  mais  le  plaidoyer  est  bon. 

Citons  encore  un  dernier  écrivain  italien,  M.  le  chevalier  César 
Cantù,  dont  Y  Histoire  universelle  jouhy  chez  nous,  d'une  réputation 
méritée  sous  plus  d'un  rapport.  Sur  le  point  qui  nous  occupe,  il 
est  à  regretter  que  ses  conclusions  ne  soient  pas  plus  nettement 
arrêtées.  Il  accorde  que  le  statut  lombard  repoussait  le  système 
des  droits  personnels ,  et  il  montre  parfaitement  Timpossibilité  de 
trouver  dans  le  royaume  lombard  un  juge  de  la  loi  romaine.  Puis 
il  ajoute  immédiatement  :  «  Le  législateur  longbard  ne  faisait 
donc  pas  acte  de  clémence ,  mais  d'insouciance ,  quand  il  laissait 
le  Romain  vivre  selon  sa  propre  loi ,  puisque  cela  équivalait  à  le 
priver  de  tous  les  droits  inhérents  à  la  qualité  de  citoyen  W.  » 
Mais  queiait-ce  alors,  encore  une  fois,  que  cette  loi  romaine,  non 
reconnue  par  le  gouvernement  lombard,  sans  juge  ^  sans  sanc- 
tion? Un  souvenir  historique,  rien  de  plus.  «  Peut-être  néan- 
moins, et  précisément  à  cause  de  cette  insouciance,  le  régime 
municipal  continua-t-il  de  subsister,  bien  qualtéré  par  l'organi- 
sation militaire  des  Longbards  et  par  la  cessation  du  système 
des  tributs  qui  en  était  la  base  et  le  but  sous  les  Romains  (^).  > 
«  Se  taxer  pour  l'entretien  d'un  pont  ou  d'une  route;  élire 
celui  qui  aurait  à  percevoir  les  contributions  imposées  par  le 
vainqueur;  se  réunir  pour  la  nomination  des  prélres  et  des 
évéques,  et  l'exercice  de  quelques  autres  (?)  droits  de  semblable 
importance,  telles  étaient  probablement  les  attributions  que 
conserva  aux  vaincus  la  vieille  constitution  municipale  (^.  » 
On  le  voit,  l'opinion  de  M.  Cantù  se  traduit  en  une  simple 
probabilité.  Les  attributions  qu'il  cite  comme  ayant  été  conser- 


(i)  Ces.  CâNTÙ.  Histoire  universelle,  Irad.  de  MM.  E.  Aroux  et  P.  S.  Leopardi. 
Paris,  1846, 19  vol.  iu-8%  T.  Vil,  p.  215. 
(2)  Voy.  T.  VII,  p.  216. 
(3)Id.,T.  X,  p.3U. 
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vécs  aux  vaincus,  ne  sont  réellement  d aucune  importance,  car 
elles  pouvaient  très  bien,  au  moyen-âge,  être  celles  de  communautés 
de  serfs,  comme  le  veut  Sismondi ,  ou  dWldii^  comme  le  soutient 
M.  Troya.  Sur  le  partage  du  sol  et  1  état  personnel  des  Romains 
subjugues,  M.  Cantù  na  pas  une  théorie  plus  précise.  Les 
Longbards,  dit-il,  occupèrent  un  tiers  du  territoire  et  prélevèrent 
le  tiers  des  fruits,  «  moyen  assuré  de  réduire  le  plus  grand  nombre 
des  propriétaires  à  se  faire  serfs,  si  déjà  ils  ne  Tétaient  par  mesure 
générale  (^).  »  On  comprend  d'ailleurs  que  Fauteur  d'une  histoire 
universelle  aussi  vaste  que  celle  de  M.  Cantù  ne  pouvait  appro- 
fondir beaucoup  une  question  aussi  spéciale. 

M.  de  Bethmann-IIollweg  (^  pense  que  l'existence  d'une  popu- 
lation romaine,  libre  et  propriétaire,  sous  la  domination  lombarde, 
a  élé  mise  hors  de  doute  par  M.  de  Savigny.  Toutefois  il  recon- 
naît que  le  silence  des  lois  lombardes  sur  ce  sujet  ne  permet  pas 
de  déterminer  exactement  les  rapports  des  Romains  et  des  Lom- 
bards entre  eux  :  il  est  porté  k  croire  que  les  Romains  étaient 
placés  sous  la  protection  du  roi  et  de  ses  oiliciers,  les  Gastaldcs. 

M.  C.  Hegel  (5)  a  profité  des  recherches  de  M. Troya.  Possédant 
lui-même  une  vaste  érudition  et  aidé  des  immenses  matériaux 
accumulés  par  la  science  allemande,  ce  savant  professeur  d'histoire 
à  Tuniversité  de  Rostock  a  pu  redresser  ce  que  les  opinions  de 
riiistorien  napolitain ,  complètement  étranger  a  Fidiome  germa- 
nique, avaient  quelquefois  de  forcé  et  d  exclusif.  De  plus ,  il  a 
complété  riiistoire,  dont  M.  Troya  n'a  traité  que  les  origines 
lombardes;  car  il  poursuit  le  développement  des  destinées  des 
villes  italiennes  depuis  lorigine  des  Municipes  jusqua  la  iin 
du  Xir  siècle.  Kn  plus  d*un  point,  M.  Hegel  me  parait  avoir 


(I)  Ci».  Castù.  Jiifioirc  univcr$ettt;  T.  VII,  p.  21HJ. 

(i)  BiTniiâM:<i-UoLL\%  EG.  L-mprung  dcr  iomb,  Stàdteftrih. 

(3)  il.  IIeckl.  (jcich.  der  Sttidleverf.  v.  II. 
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épuise  la  inaliùrc.  Son  ouvrage  est,  u  coup  sûr,  un  des  meilleurs 
qu'ait  produits  la  critique  historique  de  rAUcinagne  eontcmpo- 
raine. 

Il  nous  reste  à  examiner  cette  question  si  controversée.  Pour 
plus  d  ordre  et  de  clarté,  je  diviserai  celte  étude  en  trois  parties^ 
dont  les  titres  seuls  feront  comprendre  au  lecteur  Tintime  liaison. 

II.  Procédés  des  Lombards  envers  les  habitants  d'origine  romaine^ 
daprès  le  témoignage  des  historiens  contemporains. 

Les  immenses  désastres  de  la  guerre  gothique  n  étaient  pas 
réparés,  quand  les  Lomhards  (^)  envahirent  ritalie.  Cette  guerre 
terrihle,  qui  avait  duré  vingt  années,  fut  sanglante  pour  les 
Goths  comme  pour  les  Romains.  Trois  cent  mille  personnes 
périrent,  lors  de  la  prise  de  Milan  par  les  Goths  et  les  Bour- 
guignons (^)  ;  cinquante  mille  autres  moururent  de  faim,  dans  la 
seule  province  de  Picenum  (3).  Procope  dit  expressément,  que,  les 
Goths  ravageaient  les  campagnes,  et  les  Césariens,  les  villes  W. 
Les  auxiliaires  francs   et  alemans  poussèrent  leurs  courses  de- 


(1)  Sur  rhisloirc  générale  des  Lombards^  consultez  Gaillabu,  J/moi/*e  hislorique 
fit  critique  sur  les  Longohards,  dans  les  Mémoire»  de  r Académie  des  Inscript,, 
T.  XXXII,  XXXV  et  XLIII;  TOrk,  Die  Langobarden  und  ifir  Volksrecht;  et 
surtoul  II.  Léo,  Gesch.  der  ital.  Staaten,  T.  I.  On  en  trouvera  nn  bon  résumé  dans 
J.  MoELLER,  Manuel  d'histoire  du  moyen-àge^  p.  I52-l>i7,  etc.  —  Je  chercbc,  autant 
que  possible,  à  conserver,  aux  dénominations  historiques,  leur  véritable  orlo- 
graphc.  Je  me  servirai  néanmoins  du  terme  Lombards;  Laugobardsy  qui  est  la  seule 
expression  exacte,  s^éloignant  trop  de  Tusage  de  la  langue  française.  Sur  le  nom 
Acs  Lombards,  voy.  Gaillard,  Mnn.  fu\l.  et  crit.  sur  les  Longob.,  dans  les  J/ém.  de 
l*Acad.  des  Inscript.,  T.  XXXI I. 

("2.)  Procopio  Cœsariensis  historiarum  tetnporis  sui  de  bello  gothico  libri  qua- 
tuor (apud  Muratori,  Scriptorcs  rerum  ilalicarum,  T.  1).  Lib.  Il,  cap.  21,  p.  293^. 

(3)ld.,II,  20,p.29IC. 

{i)  Id.,  m,  9,  p.  508».  Itali  nniversi  accerbissime  ab  utroque  vcxabantur  cxcr- 
citu  :  bine  agris  a  Gotliis,  inde  cuncta  suppellectili  a  Ca'sarianis  cxuti.  Prstcrea 
uulla  de  causa  vapulabaut,  et  inedia^nccabantur. 
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vastatriecs  jusqua  Capouc,  semant  partout  la  destruction  et  la 
mort  (*)  Cette  lutte  inhumaine  ne  fut  terminée  qu'en  555  P).  Les 
Goths  étaient  extermines.  L'Italie  entière  était  plongée  dans  la 
désolation  :  les  villes  saccagées  et  démantelées  étaient  à  moitié 
dépeuplées  ;  les  champs  étaient  délaissés  ;  la  disette  et  les 
maladies  régnaient  partout  (^). 

Treize  ans  après,  les  Lombards  se  dirigeaient  vers  les  frontières 
de  la  Vénétie,  non  pas  seulement  comme  instruments  formidables 
d*une  vengeance  personnelle  du  vieil  eunuque  Narsès,  ainsi  que 
le  veut  une  tradition  assez  généralement  reçue ,   mais  comme 


(1)  Pboc.  df  Mlo  goth.,  IV,  2i  et  26.  ~  Hakso.  Geich.  det  Ostgoth,  /?.,  p.  301, 
d^aprî's  .VoATHiAS,  lib.  II. 

(i)  Par  la  capitulation  de  la  forteresse  de  Compsa,  dans  le  Samnium  (atijourdMiui 
Conza,  dans  la  principauté  ultérieure,  royaume  des  Deux-Sieiles),  où  sVtaicnt 
réfugiés  les  débris  de  Parmée  des  Goths.  Narscs  les  envoya  à  Bysance. 

(3)  Cp.  Ma.xso.  Getch,  det  Ostgoth,   B.,   p.  300.    —  Hiitoriœ  Miscellœ  (apud 

Muratori,    Script,   rcrum  ital.^  T.  I,  p    i),  Lib.  XVI,  p.   i07A.  Praeter  belli 

instantiam  augebator  insuper  Roma  famis  penurin.  Tanta  i>iquidem  per  universum 

munduin  eu  anno,  maximeqiic  apud  Liguriam,  famés  cxcreverat,  ut  sicut  vir 

B.  Dacius  Mediolancnsis  antistes  rctulit,  plcreque  matres  infelicium  natonim 

coroedercnt    mombra.  —   Pauii   }Varnefridi  tangobardi  diaconi  fonguliennû  de 

gettiê  langobardorum  lihri  Vt  (apud  Murât.,  Script,  rrrutn  it.,  T.  I),  Lib.  Il, 

cap.  i.  Paul,  diacre  de  Péglise  dWquilée,  généralement  connu  sous  le  nom  de 

Paul  Diacre,  sortait  d*une  famille  lombarde,  établie,  depuis  la  conquête,  à  Forum- 

julii  (Civitas  Austria,aujourd.Cividale).  Son  père  s*appelait  VV^amefrid.  Paul  passa 

de  longues  années  à  la  cour  des  rois  Rachis ,  Aistuif  et  Desiderius.  Apres  la  prise 

dePavie,  il  suivit  Charlemagne, qui  avait  pour  lui  une  grande  estime.  Il  fit  une  courte 

absence,  puis  il  se  retira  auprès  d*Aricbis,  prince  de  Bénévent,  et  de  la  au  célèbre 

monastère  du  3lont-Cassin,  où  il  mourut  (v.  797),  laissant  plusieurs  écrits  en  prose 

ri  rn  vers.  Ce  fut,  parait-il,  a  la  prière  d*Adell>crge,  fille  du  roi  Desiderius  et 

femme  d*Arichis,  qu*il  écrivit  son  ouvrage  de  Gestiii  Langobardorum.  Pour  les 

commencements  des  Lombards  en  Italie,  il  a  fait  usage  des  œu\rcs  du  pape 

Si.  Grégoircle-Grand  et  d*un  petit  mémoire  historique  {Succinctam  historioiam, 

IV,  i2|,  perdu  aujourdliui,  de  Secundus  (f  61^),  abbé  d'un  monastère  à  Trente, 

celui-là  niciiie  qui  baptisa,  dans  la  basilique  de  St.  Jean-Baptiste  à  Monza,  Adel- 

mald,  fils  d*Agilulf  et  de  Théodelinde.  Il  a  puisé  au»si  des  matériaux  dans  les 

chroniques  franques,  entre  autres  dans  celles  de  Grégoire  dcTours  et  de  Frédégairc. 

Son  biitoire  !»*arréte  à  la  mort  de  Luitprand  (744).  Malgré  sa  brièveté,  ses  lacunes 

à  jamais  regrettables  ot  ses  erreurs  chronologiques,  Pouvroge  de  Paul  Diacre  est 

une  source  historique  précieuse.  Sans  lui,  deux  siècles  de  Plli^toire  des  LonibartK 

nous  seraient  presque  totalement  inconnus. 
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ennemis  du  nom  romam  et  convoitant  la  conquête  de  ritalie, 
devenue  une  province  de  l'empire  grec.  Au  mois  davri!  568, 
Alboin,  à  la  tète  de  sa  nation,  hommes ,  femmes ,  vieillards, 
enfants 9  esclaves,  était  sorti  de  la  Pannonic.  Vingt-mille  Saxons 
avec  femmes  et  enfants^  un  grand  nombre  de  Pannoniens,  de 
Noriques,  de  Gépides,  de  Bulgares ,  de  Sarmates^  de  Suèves,  de 
Bavarois,  etc.,  raccompagnaient.  Presque  tous  étaient  ariens  ou 
paicns. 

Ce  n'était  pas  la  première  fois  que  cette  nation  descendait  en 
armes  les  routes  escarpées  des  Alpes  Carniques.  Cinq  à  six  mille 
Lombards  avaient  servi  dans  Tarmée  de  Narscs  contre  les  Goths  0). 
Procope  leur  reproche  même,  dès  cette  expédition  en  Italie,  des 
violences  que  leur  historien  national,  Paul  Diacre,  dissimule,  et 
qui  commencèrent  à  les  rendre  également  odieux  et  redoutables 
aux  Romains  (2).  Gens  germana  feritate  ferocior^  avait  déjà  dit 
Vellcjus  Paterculus,  qui  commandait  la  cavalerie  sous  les  ordres 
de  Tibère,  dans  ses  campagnes  en  Germanie,  en  Pannonie  et  en 
Dalmatie  (^).  Dés  lors,  ces  grossiers  habitants  du  Nord  avaient 
jeté,  sur  les  champs  fertiles  qu  éclaire  le  beau  ciel  de  Tltalie,  un 


(1)  Paulus  Ducokcs,  II,  I.  —  Proc,  rfe  bcllo  goth.,  IV,  26,  p.  ÔGIE. 

(2)  Proc,  de  beUogolh,^  IV,  53,  p.  567^.  Nnrsos  successu  IseUis,  ad  Deiim  omnia, 
verum  utiquc  auctorem  rcferebat  perpcluo,  atque  inslantia  digercbal.  Ac  primum 
redimcrc  prctio  voluit  indignam  liccnliam  Langobardorum ,  quos  secum  duxerat  : 
cum  prslcr  alia  inquinatissimaî  vits  scelcra,  obvias  donios  delcrcDt  igni,  et  foeminis, 
quœ  sacris  aedibus  se  commiseraut,  turpeni  vim  afferrent.  Quare  magna  pecunin 
donatos  rcmisit  in  patriam,  Valeriano,  ac  Damiano  iiepoti  suo,  eorumque  copiis 
dcmandata  cura,  eos  ad  Romani  Imperii  limilem  dcduceudi,  ut  in  via  ab  injuria, 
et  maleliciis  temperarent.  —  Cp.  P.  Duc,  II,  1  ;  et  la  note  7,  ap.  Muratori.  Dissi- 
mulât nostcr  Langobardorum  sœvitiam  et  impia  suorum  gcsta  primo  in  Italiam 
advcntu  sibi  sociali  fœdore  obstriclam;  sed  ca  rursus  a  Procopio,  iib.  IV,  c.  35,  etc. 

(5)  Velleji  Patet-culi  hisioriœ  rotnanœ  cui  M,  Vinicium  cos.  libri  duo.  Voy.  L. 
II,  C.  VI ^  2.  tracti  Langobardi,  gens  ctiam  germana  feritato  fcrocior.  —  Cp.  Ta- 
cite. Germania^  40.  Contra  Langobardos  paucitas  nobilitat,  quod,  plurimis  ac 
valcntissimis  nationibus  cincti ,  non  per  obscqium  sed  prsliis  et  pcriclitaodo  tuti 
sunt;  —  Annales,  II,  Â^,  46;  XI,  17. 
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regard  d^envic,  enflammé  encore  par  la  vue  de  leurs  tristes  de- 
meures de  la  Pannonie  ;  des  lors  aussi  les  Romains  avaient  pu 
prévoir  tous  les  malheurs,  qui  les  atteindraient,  le  jour,  où  de 
tels  alliés  reviendraient  en  ennemis  victorieux. 

Leur  contact  avec  les  armées  bysantines  nadoucit  pas  leurs 
mœurs  héréditaires,  pas  plus  que  leur  christianisme  étroit  et  maté- 
rialiste. De  toutes  les  nations  germaniques  qui  envahirent  Fcm- 
pire,  du  V**  au  VI'  siècle,  les  Francs  seuls  suivirent  la  foi  de 
Kicée;  seuls  ils  fondèrent  un  établissement  durable;  Ostgoths, 
WestgothSy  Vandales,  Lombards  disparurent  de  l'histoire  après 
un  court  période,  et  Tarianisme  mourut  avec  eux. 

En  566  ou  567  i^\  une  année  ou  deux  avant  la  conquête  de 
ritalie,  les  Lombards,  de  concert  avec  une  tribu  tartare,  les 
féroces  Avares,  avaient  anéanti  le  royaume  des Gépides.  Leur  chef, 
Alboîn,  se  Ct  faire  une  coupe  du  crâne  de  Cunimund,  le  roi 
vaincu,  tué  de  sa  main  (^),  et  épousa  Rosamund^  la  flUe  de  celui 
dont  il  avait  outragé  le  cadavre.  «  Portez,  disait-il  quelques 
années  plus  tard  dans  une  orgie  à  Vérone,  portez  ce  vin  à  Rosa- 
mund ,  afin  qu  elle  boive  avec  son  père.  » 

La  nouvelle  de  l'arrivée  de  cette  immense  multitude  se  répandit 
avec  rapidité  en  Italie,  et  remplit  de  terreur  les  populations  de  ce 
paysdéjà  si  éprouvé.Tous  ccuxqui  en  avaient  les  moyens  s  enfuirent. 
Le  patriarche  Paul  d'Aquiléc  pssa  avec  les  trésors  de  son  église, 
une  partie  de  ses  ecclésiastiques  et  les  principaux  citoyens  de  la 
ville  sur  Tile  de  Grado  i^).  Une  foule  dliabitants  de  la  Vénélie 
gagnèrent,  avec  tout  ce  qu'ils  purent  emporter,  les  îlots  de  la 


(1)  Voy.  Gaillabo,  Mémoire  historique  et  critique  sur  ht  Longobards^  dans  les 
Arm.  de  l'Acad.  des  ln*cript.j'ï.  3^2.  —  Tubk.  Die  Langobarden  und  ihr  Volksrecht^ 

(2)  P.  Duc,  1 ,  27.  II    28.  Le  (ils  de  Warncfrid  se  rappelait  encore ,  commetil, 
à  lin  festin,  le  roi  Hachis  avait  montré  à  ses  convives  la  coupe  d*AllMiu. 

(3)  V.  Duc,  II,  10. 

() 
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côte  et  (le  1  embouchure  du  Pô(0.  L  archevêque  Honorât  de  Milan 
se  réfugia  h  Gènes  avec  son  clergé  et  beaucoup  d'habitants  (^).  On 
ne  sait  trop  à  quoi  1  cvèque  Félix  de  Trcvise  dut  la  faveur  de  se 
voir  confirmer,  par  Alboin,  les  privilèges  et  possessions  de  son 
église  i^).  Partout,  où  ce  moyen  était  possible,  les  populations 
envahies  mirent  entre  elles  et  les  conquérants,  dépourvus  de  bar- 
ques, les  rivières,  les  lacs  et  les  marais  (^).  Ce  n'est  que  sous  le 


(1)  Venise^  la  future  dominatrice  de  I*Adrialique,  reçut  sa  première  fondation 
probablement  lors  des  invasions  des  Weslgoths  et  des  Huns  au  ¥•  siècle;  mais  eUe 
n*acquit  une  véritable  importance  qu*à  partir  de  Tarrivée  des  Lombards.  On  lit 
dans  une  chronique  du  commencement  du  X]«  siècle ,  une  des  plus  anciennes  qne 
nous  possédions  sur  Pbistoire  de  cette  cite  célèbre  :  «  Longobardi  Venetiam,  que 
prima  Provincia  est  Italis,  penelrarunt....  populi  vero  ejusdem  provinciœ  penitus 
récusantes  Longobardorura  ditioni  subesse,  proximas  insulas  petierunt;  sicque 
Venetiienomen,  de  qua  cxierunt,  eisdem  insulis  indiderunt.  a  Voy.  J.  R.  Cabli, 
Délie  antichith  italiche  (i  vol.  in-io,  3Iilano,  1788-1790),  T.  III ,  p.  127,  diaprés 
Chronic,  Venelum,  etc.  Venet.,  1765,  p.  4,  K  sq.  —  Ebbe  principio,  dit  Sanuto, 
non  da  pasfori,  come  ebbe  Roma,  ma  da  potenti,  e  nobili.  —  Cp  Nie.  BIachiatru, 
Stor.  Fior.,  h.  I.  —  L^ouvrage  du  comte  Carli,  que  j*ai  cité  plus  haut,  est  un  très 
bon  guide  pour  Thistoire  du  Frioul  et  de  Tlstric  au  moyen-âge.  II  est  complété 
par  la  réunion  de  plusieurs  documents  importants,  sous  ce  iiirc  :  Appendici  di 
docnmenti  spetlanti  alla  parte  quarta  délie  Antichilà  italiche,  1  vol.  in-i».  Milano, 
1791. 

(2)  P.  DiAc,  II,  2a. 

(3)  Id.,  II,  12. 

{i)  La  Liguric,  qui  s^élendait  jusqu'au  Pô  et  à  la  Trebbia ,  éprouva  une  disette 
extrême;  causée  par  la  désertion  de  la  plus  grande  partie  de  ses  habitants,  réfugies 
dans  les  îles  d*uu  vaste  marais,  que  plusieurs  rivières,  en  se  débordant,  formaient 
alorsenlreCrémoneétLodi(LausPompeja).  Sur  la  plus  grande  de  ces  îles,  les  fugitifs 
bâtirent  Crème,  dont  ils  firent  une  place  très  forte.  Voyez  :  De  Sai>'t-Marc,  Abrégé 
chronologique  de  Vhiêtoire  générale  d* Italie  (6  vol.  in-12".  Paris,  1761),  T.  ï,  p.  16^, 
Ir*  col.  Cet  ouvrage,  d'un  modeste  et  savant  écrivain  du  siècle  dernier,  peut  rem- 
placer avantageusement,  pour  les  lecteurs  français,  ry//«/orre  du  rvyaumed* Italie,  par 
Sigonius,  et  les  Annales  d'Italie,  par  Muratori,  dont  il  est  le  résumé  quand  il  n*eii 
est  pas  le  complément.  11  va  jusqu'à  la  fm  du  XIII'  siècle.  Comme  Muratori,  Saint- 
Marc  se  perd  souvent  dans  des  questions  de  chronologie  et  des  faits  de  médiocre 
importance;  trop  souvent  aussi  il  s'occupe  d'histoire  ecclésiastique ,  dans  le  goût 
de  son  temps.  Sur  la  même  p^ige,  il  traite  parfois  huit  sujets  différents,  dont 
chacun  occupe  une  colonne  à  part.  Celte  méthode  bizarre  rend  la  lecture  du  livre 
toujours  fatiguante,  quelquefois  impossible.  Avec  ces  défauts,  on  trouve  dans 
VAbrégé  chfitnologique  une  grande  érudition  et  un  immense  recueil  de  matériaux, 
fruit  d'un  travail  opiniâtre. 
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règne  dWuthari^  vers  Fan  588,  que  les  Lombards  purcnl  se 
rendre  maîtres  d'une  ilc  du  lae  de  Côme,  défendue  par  un  maître 
de  la  milice  du  nom  de  Francio  et  sur  laquelle  avaient  été  réunis 
les  trésors  de  plusieurs  eités  (*).  Pavic  (Ticinum),  la  future  eapi- 
tale  du  nouve«iu  royaume,  ne  dut  son  salut  qu  a  la  superstition 
du  gendre  de  Cunimund  (^).  Cest  au  clergé  catholique  surtout , 
c  est-à-dire,  à  la  partie  la  plus  saine  et  la  plus  énergique  de  la 
population  romaine,  que  s'adressaient  les  coups  les  plus  rudes  ; 
aux  riches,  ensuite.  La  moindre  résistance  exaltait  la  fureur  des 
barbares  :  les  églises  furent  dépouillées,  les  prêtres  assassinés,  les 
villes  détruites,  les  populations  maltraitées  et  abimées  de  cent 
façons  diverses  (^. 

Alboin  (568-575)  mourut  de  mort  violente.  Paul  Diacre  ne 
consacre  que  quelques  lignes  au  régne  de  son  successeur,  Cleph 
(575-575).  Il  en  dit  assez  toutefois^  pour  nous  convaincre,  que 
le  nouveau  chef  fut  loin  d'inaugurer,  envers  les  Romains  subju- 
gués, une  ère  de  douceur  et  de  tolérance.  «  11  fit  périr  par  le 
glaive  beaucoup  de  romains  puissants^  et  il  en  chassa  beaucoup  de 
ritalie  (f).  » 


(I)  P.  DiAC,  III,  2(S. 

(i)P.  Duc,  II,  Sf7. 

(3)  Id  .  II,  3i  in  fine.  Voy.  p.  suiv.,  note  3.  Paul  Diacre  a  comnii*»  une  erreur 
chronologique  et  confundu  les  sources  où  il  a  puisé  ce  récit,  cVst-à-ilire,  un  passade 
(le>  Dialotfuts  de  St.  Grégoire-le-<irand,qu*on  trouvera  plus  loin,  p.  44>,  et  un  autre 
de  VHUtoria  Francorum  de  St.  Grégoire  de  Tours,  que  voici  :  «  (juani  rcginnein 
inj;rc>si ,  maxime  per  septem  annos  pervagantcs,  spoliatis  eccicsiis,  sacenlotibus 
intrrfpcti>,  in  suam  rediguut  poteslatem.  •  (S.  Greg.  Th.,  Hi«t.  Fmnv.,  lib.  Il, 
c.  41,  apud  D.  BoL'gcET,  Herum  gaUiearum  et  francicarum  ncriptorruy  T.  II.)  Le*« 
paroles  du  chroniqueur  franc  se  rapportent  aux  sept  premières  auiu'es  de  Tin- 
va<«ion.  —  Cp.  C.  Hegel,  Gewh.  drr  Stndteverf,  v.  it.f  T.  ï,  p.  331,  note 3. 

(i)  Id.,  Il,  31.  Lan^oliurdi  vero  apud  Ituliani,  *oninr?t  rouimuni  con^ilio 
Cleph  nobilissimum  de  suis  virum,  in  urbe  Ticincnsium  sibi  re^ein  staluerunt. 
Hic  multon  nomnnorum  viroê  patente»^  alion  gladioextinrity  aih»ab  Ilaiia  fxturbavit. 
Kte  runi  nnnuni  uniini  et  scx  menses,cuni  Massana  »ua  conjure,  regnuin  obtinuis.set, 
a  puero  de  suo  ohscquio  gladio  jugulatus  est. 
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Après  la  fin  tragique  de  Clcpl),  les  Ducs  lombards,  au  nombre 
de  trente-cinq,  se  constituèrent  en  oligarcbic.  lis  se  partagèrent 
les  possessions  royales:  «  cbacun  eut  sa  cité  :  Zaban,  Pavie; 
Wallari,  Bergame;  Alaebis,  Brescia  ;  Euin,  Trente;  etc.  «  Pour 
satisfaire  leur  cupidité,  ils  tuèrent  beaucoup  de  nobles  romains; 
les  autres  (?)  furent  partagés  entre  les  hôtes  (*),  pour  payer  aux 
Langobards  le  tiers  de  leurs  fruits,  et  devinrent  tributaires  (2).» 

L'oligarchie  des  Ducs  ne  dura  que  dix  ans  (57o-78S).  On 
revint  au  gouvernement  royal.  Les  Ducs  abandonnèrent,  au  nou- 
veau roi,  Authari  (585  f  ^  sept.  591),  fils  de  Cleph,  la  moitié 
de  leurs  biens  et  possessions.  Alboin  et  Cleph  s'étaient  montrés 
moins  barbares  envers  les  romains  subjugués  que  la  plupart  de  leurs 
subordonnés,  et  le  pouvoir  royal  l'avait  emporté  de  beaucoup  en 
clémence  sur  le  gouvernement  de  l'Interrègne.  Malgré  la  restaura- 
ration  de  ce  pouvoir  (tamen),  «  les  populations  opprimées  restèrent 
jmrtagèes  entre  les  hôtes  Langobards,  »  Toutefois,  en  mettant  fin 
au  gouvernement  arbitraire  des  Ducs,  cette  restauration  produisit 
un  effet  relativement  salutaire  ;  car,  «  chose  surprenante  »  l'ordre, 
la  tranquillité,  la  sécurité  reparurent  dans  le  royaume  (^). 


(1)  Voy.  plus  haut,  p.  21.  —  Cp.  Savigny.  Hist.  du  Droit  romain  au  moyen-égr, 
T.  I,  p.  201),  239  et  sq. 

(2)  P.  DiAc,  II,  32.  Post  cujus  mortem  Langobardi  pcr  annos  decem  rcgem  non 
habentes  sub  Ducibus  fueruot.  Unusquisque  cniin  Ducuiii  suam  civitatcm 
obtincbat.  Zaban,Ticinuin.  Uvaillari,  lierganiuin  Aiachis,  Brixiam.  Euin,  Trîdcu- 
tum.Gisulfus.ForurajuIii.Scdct  alii  extra  hos  in  suis  urbibus  triginta  duces  fnerunl. 
m»  diebus  mutii  nobilium  Romanorum  ob  cupiditatem  inlerfecti  sunt,  retiqui  vero 
per  hospites  (al.  hoslcs.  —  al.  partes)  divisi,  ut  tertiatn  partem  tuarum  frugutn 
Ltingohurdis  persoluerenf,  Iributarii  e/fiduntur,  Per  hos  Laiigobardorum  duces 
septiino  anno  ab  advenlu  Albuuin,  et  totius  gentis,  spolia  lis  ccclesiis,  sacerdolibus 
iulcrfeclis,  eivitalibus  abrutis,  populisque ,  qui  more  segetuin  cxcrcverant^ 
cxlinclis,  exccptis  his  regionibus,  quas  Albuuin  ccpcrat,  Ilalia  ex  niaxima  parle 
capta,  et  a  Langobardis  subjugata  est.  —  Cp.  page  précédente  note  2. 

(ô)  Id.,  III,  IC.  —  At  vero  Lniigobardi,  cuiu  pcr  annos  decem  sub  potcslatc 
Ducum  fuissent,  tandem  commuai  cunsilio  Authari^  Clepliouis  filium  supramemo- 
rati  principis,  regemsibi  statucrunt.Qucmetiamob  dignilutcinF/auii<m  appellavc- 
runt,  quo  prœnomine  omnes,  qui  poslea  fuerunt.  Langobardorum  reges  féliciter 
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Il  est  impossible  de  ne  pas  être  frappé  de  Fanalogie  des  expres- 
sions^ dont  se  sert  Paul  Diaere,  par  rapport  aux  romains  subju- 
gues^ dans  le  chapitre  qui  traite  du  régime  des  Ducs  et  dans  celui 
qui  est  consacré  aux  débuts  du  régne  d'Authari.  Dans  la  première 
partie  du  premier  passage,  il  ne  parle  spécialement  que  des  «  nobles 
Romains  (muiti  nobilium  Romanorum),  »  c  est-a-dire,  des  pro- 
priétaires libres  de  biens-fonds.  Mais  Icnsemble  des  Romains 
subjugués^  vaguement  indiqués  dans  la  deuxième  partie  du  pre- 
mier passage  (reliqui  vero divisi),  est  désigné  clairement, 

généralement  et  sans  restriction,  dans  le  second  passage  (populi 
aggravati  prtiuntur).  De  la  comparaison  de  ces  textes ,  il  est 
donc  permis  de  conclure  que  tous  les  hommes  libres  (reliqui  =^  po- 
puli aggravati)  du  pays  conquis  éprouvèrent  le  sort,  si  brièvement 
dépeint  par  Thistorien  lombard.  Nous  cherchons  à  en  préciser  la 
nature.  Mais  auparavant  il  est  nécessaire  de  rassembler  encore 
plusieurs  éléments  importants  et  de  les  asseoir  sur  une  base  cer- 
taine. 

Pour  un  point  historique,  à  la  fois  si  obscur  et  si  important,  on 
ne  saurait  sentourncr  de  trop  de  renseignements.  Après  Thistoire 


ti>i  siint.  Ilujiif  in  dicbus  ob  restauriiliooem  rcgni.  Duces  qui  tune  erant,  Y>mncin 
MihsUntiariira  suanim  roedictatcm  regalibiis  suis  tribuiint;  ut  esse  possit  umle  rex 
îp%4%  <ivc  qui  ci  atlliierereiit,  ejusqucobsequiis  pcr  diversa  oflicia  dediti,  alorontur. 
PopHli  tamrn  agfjmi*nti  per  Lnnyoftardoi  hoitpites  ixirtiuntur.  Krat  sanc  bo<*  inirabilc 
in  rcgiio  Langoburdorum,  nulla  erat  violcnlia,  nulls  struebantnr  iiisitlin*.  Nemo 
aliquein  inju»(e  angariabal,  nemo  spoliabat.  Non  ciNint  furta,  non  latrw-inia,  unus- 
qiiisque  quo  liltelial,  sccurus  sine  timoré  pergebat.  —  L'a  nianusrril  de  la  biblio- 
Ihèque  ambrosinicnne  de  Milan  porte  :  Populi  tanien  aggrai'ati  pbo  LA^coBABOlI 
HoftriTiA  ptirtiuntur.  MM.  De  Vesmc  et  Fossati  préfèrent  cette  leçon  et  tradui!>ent  : 
•  I  po|>oli  a;;grjvati  divisero  tu  fat'orc  dei  Langobardi  gli  onpizii.  •  M  Ces.  Cantù 
rt  quelques  autres  écrivains  admettent  cette  interprétation.  .M.  Troya  a  trouvé 
dans  <|uelques  (!o>tices  :  patiuntur.  D*apràs  cela,  il  rend  ainsi  le  passage  de  Paul 
Diacre  •  I  duclii  dctlero  la  meta  délie  loro  sostanze  ad  .\utari  ;  nowiimmo  i  |)0|>oli 
ag;;ravati  dagli  ospiti  o  stranicri  Langobardi  ne  itath-ono.  «•  —  Je  sui^  la  l<>çon 
vulgaire  et  généralement  adoptée,  bors  de  laquelle  on  se  jette  dans  rurbilruirc  et 
rhy|K>thcse. 
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des  Lombards  de  Paul  Diacre,  c  est  dans  les  œuvres  du  pape  St.  Gré- 
goire I"  le  Grand  (^),  qu'on  en  trouve  le  plus.  Ce  saint  et  illus- 
tre pontife  (590-604)^  contemporain  de  l'invasion  ,  nous  a  laissé 
d'effrayantes  peintures,  sur  les  procédés  des  compagnons  d'Alboin 
et  de  leurs  premiers  descendants.  «  La  gent  inhumaine  des  Lan  • 
«  gobards^  dit-il  dans  un  de  ses  dialogues,  a  quitté  ses  repaires  et 
«  a  fondu  sur  nous.  Les  populations  de  ces  contrées,  qui  s'élevaient 
«  comme  des  épis  serrés^  ont  été  abattues,  ont  desséché.  Les  villes 
c  sont  dépeuplées,  les  châteaux  renversés,  les  églises  incendiées, 
«  les  monastères  d'hommes  comme  les  monastères  de  femmes 
«  détruits.  Les  champs,  abandonnés  par  les  hommes,  sont 
«  dépourvus  de  culture,  vacants.  Nul  possesseur  ne  les  habite.  Les 
«  lieux  où  naguères  se  pressait  une  multitude  d'hommes ,  sont 
«  occupés  par  les  bètes  fauves.  Dans  notre  pays,  le  monde  n'an- 
«  nonce  pas  seulement  sa  fin,  il  la  montre  (^).  » 

Grégoire  dit ,  en  s'adressant  à  l'impératrice  Constance  :  «  Voilà 
«  vingt-sept  ans  que  nous  vivons  toujours  menaces  par  le  glaive 
«  des  Langobards.  Il  est  impossible  de  raconter  ce  que  nous 
«  souffrons  chaque  jour.  »  Dans  la  même  lettre,  il  s'appelle 
ironiquement  le  Trésorier  (Sacellarius)  des  Lombards  (3).  —  «  Je 
«  ne  veux  pas  vous  mander,  écrit-il  à  l'évéque  Ëulogius  d'AIexan- 
«  drie,  les  horreurs  quotidiennes  que  nous  subissons  de  la  part 


(1)  Sancli  Gregorii  Papœ  I.  Cognomento  Magni  opéra  omnia.  -i  vol.  fol.  Paris, 
170:i. 

(2)  S.  Greg,  Pap.  dialogorum  lihri  IV,  Voy.  lib.  III,  cap.  58,  de  Visione  rcdemti 

FerentinaB  civitatis  cpiscopi Nam  dcpopulatœ  urbes,  eversa  castra,  concrematae 

ccclesi»;  dcstructa  sunt  monaslcria  virorum  et  feminarum,  desolata  ab  hominibus 
praedia... —  Cp.P.  DiAc.,II,32in  fine,  voy. plus  haut, p. ^, note 2;  eiS.  Greg.Pap.in 
Hom,  18.  Quid  est  j An,  rogo,  quod  in  hoc  mundo  libeat?  Ubiquc  luctus  aspicimus, 
ubique  gcmitus  audimus.  Dcstruclœ  urbes,  cvcrsa  sunt  castra,  depopulati  agri,  in 
solitudinem  terra  rcdacta  est  :  nullus  in  agris  incola .  pcnc  nullus  in  urbibus 
habitator  rcmansit....  Alios  in  captivitatem  duci,  alios  detruncari,  alios  interfici 
vidcmus. 

(3)  Sancti  Gregorii  Papœ  registri  epistolarum.  Voy.  lib.  V,  cpist.  21,  ad  Coustan- 
tinam  Augustara. 
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•  des  Langobardsy  de  peur  d'augmenter  vos  propres  douleurs  par 

•  le  récit  des  nôtres  (•).  »  —  H  s'exprime  d'une  manière  analogue 
dans  une  lettre  à  lempereur Phoeas, dont  il  réclame  le  secours  (2). 

Les  exemples  de  pillage,  cruauté,  tueries,  qu'il  rapporte  (5)^ 
sont  presque  toujours  la  suite  de  la  cupidité  de  ceux  qu'il 
nomme  les  exécrables  (nefandissimi)  Lombards  (^). 

Sous  son  pontificat,  une  foule  d'habitants  de  la  Campanie 
étaient  encore  réfugiés  dans  les  îles  de  la  côte  (^)  ;  l'archevêque, 
le  clergé  et  beaucoup  d'habitants  de  Milan  et  de  ses  environs, 
ravagés  et  dépeuplés,  à  Gènes  W  ;  l'évèque  et  le  clergé  de  Capoue, 
à  IN'aples  (7). 

Ces  citations ,  que  je  pourrais  multiplier,  sufliront  pour  le  but 
que  je  me  propose  W. 

Les  cris  de  désolation  que  jette  le  «  Serviteur  des  Serviteurs  de 


(1)  Saneti  Gregorii  Papœ  regittri  epiMlolarttm ,  VI,  60,  ud  Eulogium  episcopum. 

(2)  M.,  XIII,  58,  ad  Phocam  imporatorcm. 

(H)  Voy.,  par  exemple,  L.  VII,  ep.  26.  Indico  vero,  quia  ex  Crotonenti  civitate, 
qiiflp  super  lladriaticum  marc  in  terra  Italiae  posita,  transacto  aiino  a  Longobardis 
capta  est,  multi  viri  ac  mults  mulieres  nobiles  in  prœdam  ducte  sunt,  et  filii  a 
parentibus,  parentes  a  fiiiis  cl  conjuges  a  conjugibus  divisi,  ex  quibus  aliqui  jain 
redemti  sunt.  Sed  quia  gravia  prelia  cis  dicunt,  multi  apud  nefandittimoê  Lango- 
bardos  hactenus  remanserunt.  —  Voy.  d^autres  exemples  dans  Baboriis,  Annale* 
eceieêioMtM,  T.  VIII,  p.  I0i(éd.  d'Anvers,  1611). 

(i)  Voy.  la  lettre  26  que  je  viens  de  citer,  et  L.  I,  ep.  17,  ad  universos  cpiscopos 
Italia* ....  Quoniam  nefandissimut  Autharit.  —  Depuis  qu*Authari  en  avait  donne 
IVxemple,  les  rois  lombards,  par  une  coutume  asseï  étrange,  qui  existait  aussi 
chez  les  rois  Wesigoths  en  Espagne,  se  faisaient  appeler  Ftaviu*,  pour  se  donner 
sans  doute  des  airs  de  successeurs  des  empereurs  romains.  —  P.  Diac,  III,  16. 
Voy.  plus  baut,  p.  ii,  note  3. 

(5)  5.  Greg.  Pap.  rrg,  epist,,  L.  I ,  ep.  90.  Comperimus  autem  in  insula  Eunior- 
phiana,  in  qua  situm  beati  Pétri  apostolorum  principis  oritorium  esse  dignoscitur. 
niultos  virorum  cum  mulicribus  suis  divcrsorum  patrirooniorum  illuc  pro  neces- 
sitate  feritatis  barbaricc  refugisse.  —  Cp.  L.  V,  ep.  3i. 

(6)  Id.,  L.  III,  ep.  29,  30.  L.  IX,  ep.  126.  L.  XI,  ep.  3,  i.  Ep.  IX,  35.  -  Cp. 
C.  IficiL,  Getch.  der  Stàdtrrtrf.  v.  II.,  T.  I,  p.  5ÎJ9,  note  i,  et  p.  360,  note  I. 

(7)  Id.,  L.  V,cp.  13,  ii.CleroecclesiaîCapuanaBd^fn/i.V«i;»/i.—  L.  X,ep.  9,10. 

(8)  Baronius  en  a  fait  un  relevé  as^cz  complet.  Voy.  Annal,  ecclet.,  T.  VIII, 
passim,  et  particnlicremont  p.  81. 
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Dieu,  »  ne  sont  pas  de  vaines  figures  de  rhétorique,  lancées  par 
le  chef  de  la  catholicité  contre  un  peuple  d'hérétiques ,  ennemis 
du  Saint-Siège  (0.  La  grande  àme  du  pontife  romain  et  les  circon- 
stances solennelles  dans  lesquelles  il  s'est  ainsi  exprimé ,  nous 
défendent  de  le  supposer.  L'exagération  ne  réside  réellement  que 
dans  les  faits  qu'il  cite  et  déplore.  De  Grégoire  à  Etienne  IV  (590- 
772),  c'est-à-dire  depuis  la  fondation  de  la  monarchie  lombarde 
jusqua  son  renversement  par  Charlemagne ,  les  mêmes  plaintes 
ne  cessèrent  pas  de  sortir  des  chancelleries  pontificales  (^). 

Cent  faits  et  témoignages  postérieurs  confirment  lexactitudc  du 
tableau  que  nous  venons  de  tracer  des  débuts  de  la  conquête. 
Dans  le  long  procès  des  églises  de  Sienne  et  d'Arezzo,  un  arehi- 
prétre,  nommé  Gisolfrand ,  dit  en  855,  devant  le  Pape  et  Tempe- 
reur^  que  lëglise  de  Sienne  avait  possédé,  sans  contestation,  les 
paroisses  en  litige  jusqu  a  l'arrivée  des  Lombards  ;  mais  que,  par 
suite  des  ravages  de  ces  derniers,  ces  contrées  très  peuplées 


{\)  s.  Greg.  dialog.,  L.  111,  c.  28.  Sed  super  indignos  nos  divinœ  misericordiae 
dispcnsationem  miror,  qui  Langobardorum  tcevitiam  ita  moderalur,  ui  eorum 
tacerdotes  sacrilegos^  qui  esse  fidelium  quasi  victorcs  videntur,  orthodoxorum 
fidetn  pertequi  minime  permittat.  —  Voy.  aussi  c.  29,  1.  c. 

(2)  L'expression  de  nefanqistimi,  quVmpIoie  souvenl  Grégoii*c-le-Grand,  en  par- 
lant des  Lombards,  ne  doi^  pas  étonner.  Les  pères  du  concile  de  Rome,  en  680, 
s'excusent  de  ne  pouvoir  exceller  dans  Féloquence  profane,  •  menant  une  vie  pleine 
de  douleurs  et  de  sollicitudes  au  milieu  des  barbares  (cité  par  Fr.  OsiXAM,  Civilis, 
chrél.  chez  la  Francs,  p.  liOi).  •  Etienne  IV  écrit  aux  rois  des  Francs  :  «  Quelle 
folie  n'est-ce  pas  à  votre  noble  nation  de  se  vouloir  souiller  avec  la  perfide  et 
très  dégoAlanie  race  des  Lombards,  laquelle  n'est  pas  même  comptée  au  rang  des 
nations,  et  de  laquelle  nous  savons  certainement  que  sont  venus  les  lépreux^  •  Voy. 
St.  MktLC,  Abrégé  chron.^  T.  I,  p.  368,  et  les  réflcclions  que  fait  à  ce  sujet  MuaAioai, 
Ann,  d^it,^  T.  IV,  p.  3^.  La  lettre  se  trouve  dans  le  Codex  Carolinus  (MuRAToai, 
Scriptores  rerum  i7.,  T.  III,  p.  2;  mieux  dans  Cenki,  Monnmenta  dominalionis 
pontificiœ,  2  vol.,  Rom.,  1760).  —  La  vérité  est  que  les  Lombards  étaient  fort 
malpropres  :  ce  manque  de  soins  engendrait  diverses  maladies,  dont  l'une  est 
appelée  lèpre  par  Rotbari.  D'après  une  loi  de  ce  prince,  le  lépreux  était  cbassé  de 
la  cité  et  n'avait  plus  aucun  droit  de  disposer  de  ses  biens  :  il  était  considéré  comme 
mort  (edictum  Rolharis,  §  176). 
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avaient  été  changées  en  solitudes  U).  Sous  le  régne  de  Gri- 
moald  (665-671)^  le  duc  bulgare  Alzeco  vint,  avec  une  suite 
nombreuse»  prêter  hommage  au  roi ,  qui  ladressa  à  son  fils ,  duc 
de  Bénévent  ;  les  étrangers  re<,^urent  un  certain  nombre  de 
cités  et  de  vastes  étendues  de  terrains  «  restés  déserts  jus- 
ques-là.  (2).  » 

Agilulf  (592-615),  successeur  d'Authari,  conquit,  dans  la 
vallée  du  Pu»  un  certain  nombre  de  villes,  qui  avaient  conservé 
des  garnisons  grecques, comme  Padoue(^9  Crémone,  Mantoue(^)  et 
d  autres.  Les  soldats  grecs  purent ,  en  vertu  de  leur  capitulation , 
se  retirer  sur  Ravenne;  les  villes  furent  détruites  de  fond  en 
comble  (ad  solum  usque)  ;  on  ne  dit  pas  ce  qu  en  devinrent  les 
habitants  (^).  Trente-huit  ans  plus  tard,  le  roi  llothari  (636-652), 
qui  avait  inauguré  son  règne  par  le  massacre  de  beaucoup  de 
nobles  Lombards  (^),  prit  et  détruisit  (ccpit  et  diruit),  dit  briève- 
ment Paul  Diacre,  toutes  les  cités  romaines,  depuis  Luna,  en 
Tuscie,  jusqu'aux  frontières  des  Francs  (7).  La  chronique  de 


(1)  McBAT.,  iinriç.  //a/.,  T.  VI,  p.  3920.  Sed  eorum  iniquus  gladiiis,  cuncUi 
diripiens,  subjecUsque  honiinibus  terras,  muUis  populis  refertas,  redegcre  in 
^liludiiicm.  Conligit  dcnique  ex  illius  teniporis  dcsoiatione,  invasionc  calida  aller 
cpJH'opus,  etc.  —  Je  reviendrai  sur  ce  procès,  dans  Tappcndicc. 

(2)  P.  Duc,  V,  29.  Eisdem  spatiosa  ad  lialutandum  loca,  qiiae  usque  ad  illud 
tempus  déserta  erant ,  contribuit  (se.  Romoalil ,  duc  de  Oéncvent) ,  scilicet , 
Sepianum,  Boviaiium,  et  Isorniam  et  alias  cum  suis  territoriis  civitates,  ipsuroque 
AIzeconem  mutato  dij^itatis  nomme  de  Duce  Gaslaldium  vocitari  prœccpit. 

(3)  Id.,  IV,  fi,  Injeclo  igné  Iota  flammis  vorantibus  concremata  est  (id  est 
Patavium  civitas)  el  iussu  régis  Agilulfi  ad  solum  usque  dcstructa  est. 

(4)Id.,  IV,  29.  Agilulfus  >-  obsedit  civitatem  Cremonensem  cum  Slavis,  quos  ei 
Cieanus  rex  Avarorum  in  solatium  miserat.  et  cepit  eam  —  et  ad  solum  usque 
destruxit.  Pari  etiani  modo  expugnavit  Mantuam. 

(5)  On  rapporte  que,  vers  S(96,  on  vit  pour  la  première  fois,  en  Italie,  des  chevaux 
sauiages  et  des  buffles;  et  cela  s*explique  aisément  par  les  événements  dont  ce 
pays  vtait  le  Ihcitre  depuis  un  demi  siècle.  Voy.  St.  Mabc,  Abr,  cArofi.,  T.  I, 
p.  201. 

(6)  Frtdegarii  tcholastici  chnmicum  (apud  D.  BoiQt'tr,  Berum  Gall.  et  Francic, 
acript.^  T.  Il),  c.  70.  Clirotarius  (Rothari)  cum  regnarc  cœpisset,  mulla  nobilium 
Langobardorum.  quos  sibi  scnsrrat  contumaces,  interfecit. 

(7)  P.  Duc,  IV,  47. 
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Frcdégaire  esl  plus  explicite  :  le  roi  lombard  promena  dans  tontes 
les  villes  du  littoral  le  fer  et  la  torche;  les  populations  furent 
pillées,  spoliées,  traînées  en  captivité;  les  villes  furent  détruites 
jusqu'aux  fondements;  Rothari,  le  premier  législateur  de  son 
peuple ,  ordonna  que  ces  malheureuses  cités  fussent  dorénavant 
appelées  villages  (^).  Opitergium  (Oderzo ,  entre  la  Piavc  et  la 
Livenza)  éprouva  le  sort  des  cités  liguriennes  (expugnavit  et 
diruit)  (^)  ;  mais  une  destinée  pire  encore  lattendait  sous  le  règne 
de  Grimoald  (663-671).  Le  patrice  Grégoire,  qui  gouvernait  pour 
l'empereur  d'Orient  quelques  villes  voisines  du  Frioul  et  peut-être 
ristrie,  avait  fait  périr  traitreusement,  à  Opitergium,  deux  frères 
aines  de  Grimoald  :  pour  cette  seule  raison ,  quand  il  fut  roi ,  ce 
dernier  fit  raser  la  ville  (funditus  destruxit)  et  partagea  son  terri- 
toire (fines)  entre  les  villes  de  Forumjutii  (Cividale) ,  Tarvisium 
(Trévise)  et  Ceneta  ('). 

L'empereur  grec  Constance  avait  reconquis  une  partie  du  duché 
de  Bénévent,  occupé  par  Grimoald ,  avant  d'avoir  usurpé  le  trône 
sur  les  deux  fils  d'Aripert  I,  Bertari  et  Gundepert.  Grimoald 
confia  la  garde  de  Pavie  et  de  l'Etat  aux  soins  du  duc  Lupus  de 
Frioul  et  marcha  vers  la  province  menacée.  Une  grande  partie 
de  ses  troupes  labandonncrent;  le  duc  Lupus,  croyant  comme 
ces  déserteurs  que  le  Roi  ne  reviendrait  pas  de  son  expédition, 
commit  mille  dilapidations  dans  les  domaines  royaux;  on  ne  dit 
pas  que  les  sujets  lombards,  d'origine  romaine,  bougèrent,  mais 


(1)  Frcdeg.  chrwi.,  c.  71.  Crotariiis  cum  cxercitu  Gcnnvam-iuaritiinam .,  x\lbiii- 
gani,  VaricoUim,  Saonam,  rbilcrgium  et  Lunam  civitatcs  lilloris  de  impcrio 
aiifercns  vastal,  rumpit,  inccndio  eoncrcinans,  populnni  diripit,  spoliât,  et 
caplivitale  coiidemnat;  murosqiic  corum  iisquc  ad  fundamenUim  dcstrucns,  vicos 
lias  cîvita les  nominare  prœccpit. 

(2)  Voy.  note  précédente  et  P.  Diac,  TV,  i7. 

(5)  P.  DiAc,  V,  28.  Quam  oh  caiisam  Opitergium  rivilalem.  ubi  ipsi  extincti 
sunt,  funditus  destruxit,  eorumque  qui  ibi  aderant  fines  Forojuiianis,  Tarvisianis- 
que  et  Cenetensibus  divisit.  —  Cp.  Satigny,  Hist.  du  Droit  romuitt  au  moyen-ùgr, 
T.  1^  p.  202;  et,  contra,  dans  VApjtendice  a  la  fin  de  ce  volume. 
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une  ville,  restée  romaine ,  Forumpopuli  (Forlimpopoli)  dans 
l'Ëxarehaty  se  montra  très  hostile.  Grimoald  revint ,  punit  les 
troupes  inCdèles  et  livra  Lupus  &  la  fureur  de  ses  voisins ,  les 
Avares  (*)  :  Forumpopuli  fut  surpris  le  Samedi  Saint  (667),  à 
riieurc  même  où  Ion  baptisait  les  enfants ,  le  clergé  et  les  habi- 
tants furent  poursuivis  Icpée  dans  les  reins,  le  carnage  fut 
horrible;  du  temps  de  Paul  Diacre,  c*est-à-dire  plus  de  cent  ans 
après,  la  ville  était  encore  comme  déserte  (^). 

Un  dernier  fait  encore.  Alachis ,  duc  de  Trente  et  de  Brescia , 
se  révolta  avec  succès  contre  le  roi  Kunipert  (679-702).  Le 
clergé  catholique  délestait  le  rebelle,  qui  le  lui  rendait  avec 
usure (^.  kunipert  parvint  à  rentrer  à  Pavie.  Alachis  revint  &  la 
charge,  aidé  par  les  villes  de  TAustrie  (partie  orientale  de  Tltalie 
du  Nord)  (^).  Certes^  il  ne  peut  être  question  ici  de  villes,  habitées 
par  des  Romains,  ayant  propriété  et  liberté  complètes;  car  jamais 
ces  derniers  n  auraient  pris  parti  contre  le  clergé  catholique,  qui, 
lui  surtout ,  était  presque  généralement  d  origine  romaine. 

Je  crois  que  ces  exemples  sufliront.  En  examinant  la  conduite 
des  Lombards ,  envers  les  vaincus  ^  j'allais  dire  envers  leurs 
victimes,  en  présence  de  leur  cupidité,  de  leur  cruauté  à  1  égard 
des  populations  qu'ils  soumettaient  à  leur  joug,  il  est  permis 
d'aflirmer,  que  le  traitement,  réservé  aux  sujets  romains  de  leur 
nouvel  empire,  ne  se  distingua  ni  par  la  clémence,  ni  par  la 
tolérance.  Il  serait  étrange  d  admettre  que  les  Lombards ,  après 
avoir,  dans  leurs  conquêtes,  égalé  la  barbarie  des  Vandales, 
aient,  dans  {organisation  de  ces  mêmes  conquêtes,  traité  les 


(1)  P.  Duc,  V,  7,  18-20. 

(2)  Id.,  V,  27.  -  Sicque  caoJcni  urbcm  dcjccil,  ul  U!»<|uc  hoJie  |Kiiicissiiui  in  eu 
commancanl  habitalores. 

(3)  Id.,  V,  3S. 

(i)  Id  ,  V,  59.  Quod  ille  aiidicns  ~  cxinde  agrcssiis,  per  IMncciitiaiu  et  Au^triam 
rediit,  singulasquc  civitates,  |>trtiiu  blanditis,  partim  viribus,  sibi  locias  a^ivil. 


52  LIVRE  I. 

vaincus  beaucoup  mieux  que  ne  le  firent  la  plupart  des  peu- 
ples de  la  grande  invasion,  comme  il  faudrait  le  conclure  de  la 
théorie  de  quelques  écrivains  modernes.  Si  les  Romains ,  sub- 
jugués par  les  bandes  d'Alboin ,  conservèrent  liberté  et  propriété 
complètes ,  le  premier  moment  de  stupeur  passé ,  ils  devaient  et 
ils  pouvaient  désirer  leur  délivrance.  Le  glorieux  souvenir  du 
nom  romain ,  le  catholicisme ,  la  civilisation  romaine ,  tout  les 
excitait  5  refouler  au  delà  des  Alpes  »  ces  barbares ,  ces  ariens, 
ces  grossiers  germains,  ou  à  les  exterminer  comme  lesGoths, 
qui  pourtant  n'avaient  pas  accumulé ,  à  beaucoup  près ,  autant 
de  litres  à  leur  haine  et  à  leur  vengeance.  Les  occasions  ne 
manquèrent  pas  aux  fils  de  ceux  qui  avaient  écrasé  des  héros 
tels  que  Totila  et  Tejas.  Leurs  compatriotes,  leurs  amis,  leurs 
parents  peut-être,  se  trouvaient  en  armes  aux  portes  du  royaume; 
dans  TExarchat,  dans  la  Penlapole,  a  Naples,  dans  la  Sicile,  à 
Rome  enfin  où  la  Papauté  commençait  sa  politique  séculaire  de 
rindépcndance  de  Tltalic  :  tous,  au  premier  mouvement  un  peu 
sérieux,  seraient  accourus.  St.  Grégoire-le-Grand  déploya  une 
activité  et  une  énergie  extraordinaires  ;  le  roi  des  Francs,  Ghil- 
debert,  parcourut  victorieusement  toute  Tltalie  supérieure,  au 
nom  de  TEmpereur  d'Orient;  Droctuif,  Suéve,  qui,  pris  dans  son 
enfance  parles  Lombards,  s'était  élevé  par  degrés,  du  sein  de 
lesclavage  jusqu'à  devenir  un  des  meilleurs  capitaines  lombards, 
mais  qui  ne  pouvait  oublier  la  honte  de  sa  condition  première , 
livra,  à  TExarquc  de  Ravenne,  les  troupes  qu  il  commandait,  ainsi 
que  la  place  confiée  à  sa  garde,  Brixclium  (Brescello),  située  sur 
le  Pô^  au  milieu  de  TAcmilie,  au  centre  du  royaume;  de  Brixel- 
lum,  où  il  s'enferma  renforcé  de  quelques  troupes  grecques,  il 
fatigua  sans  cesse  les  Lombards,  en  faisant  des  courses  sur  les 
territoires  de  Parme  et  de  Reggio.  L'anarchie  divisa  plusieurs  fois 
le  royaume  des  conquérants  ;  vingt  fractions  ambitieuses  et  enne- 
mies se  battirent  entre  elles  avec  fureur. 
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Vains  avertissements.  Les  indigènes  ne  profitèrent  pas  de  ces 
circonstances  iicureuses.  Dans  les  provinces  conquises  par  les 
Lombards,  pas  la  moindre  tentative  fut  faite  pour  secouer  le  joug 
germanique.  Leur  courage  aurait-il  été  énervé  à  ce  point  par  les 
malheurs?  On  ne  saurait  ladmettre  sans  injure.  Ces  populations 
«  qui  croissaient  comme  des  épis  serrés  >  avant  la  guerre  gothique 
et  linvasion  lombarde^  auraient-elles  été  diminuées  au  point  de 
ne  plus  pouvoir  essayer,  sans  se  faire  écraser  k  Tinstant  même, 
le  moindre  mouvement  libérateur  ?  Quelques  grands  qu  aient  été 
les  désastres,  il  serait  risible  de  le  croire.  Il  ne  reste  qu'un  moyen 
d  expliquer  cette  étrange  prostration  du  caractère  national  :  les 
Romains,  par  les  dures  lois  d*une  conquête  impitoyable^  par  le 
changement  de  leur  condition  et  les  dispositions  prises  par  les 
vainqueurs,  furent  condamnés  à  une  inaction  douloureuse  :  Po- 
puli  aggravati  per  Langobardos  hospiien  partiunturj  per  hospiles 
dicisi^  ut  tertiam  partent  suarum  frugum  Langobardis  persol- 
verent;  Tributarii  efficiuntur. 

Voilà  ce  que  nous  apprennent  les  faits,  rapportés  par  les 
historiens  contemporains.  Complétons  ces  résultats,  en  interro- 
geant la  législation  lombarde. 

in.  Du  caractère  territorial  des  lois  lombardes. 

Les  lois  lombardes  nous  sont  parvenues  sous  forme  de  recueil 
historique  et  sous  forme  de  Code  (0. 

(1)  Sur  la  rédaction  el  Thisloire  lillcraire  des  lois  lombardes,  voy.  le  travail  de 
M.  Rlimb,  dau!«  Periz  italieniêche  HeUe;  plusieurs  articles  dans  l*eriz  Àrehiv  fur 
àiitre  deuttche  Geichiehtikunde  ;  dans  la  ZnUckrifl  fur  HechlêwiMtHcha/t  nnd 
Gesetzytbung  <Ui  Auêlandê  de  MUiennaier  {tk,  18j3),  gI  dans  VArchivio  ëtor.  Ital. 
de  Florence;  Sati6?it,  //ij/.  du  Droit  romain  an  moifen-âge,  T.  II,  ch.  XIV,  3  74  si|.; 
le»  travaux  de  M.  Tkota;  J.  Mekkil,  Die  Geschichie  de$  LungoOardcnrechti  ;  eine 
Abhandiung  ais  Beitrag  zu  Savignyê  Gesch.  dt$  rôm.  H,  im,  AJittelalier,  Rcrl.,  I80O; 
etc.  —  M.jtferkel,  le  même  qui  a  publié  la  iex  alamannica  dans  le  splcndide  recueil 
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Le  recueil  historique  suit  Tordre  des  rois  et  contient  les  lois  de 
Rothari,  Grimoald,  Luitprand,  Racliis,  Aislulf;  et,  depuis  la 
conquête  franque,  celles  de  Charlemagne,  Pépin,  Louis-le-Dé- 
bonnaire,  Lothaire  I,  Louis  II,  Guy,  etc. 

Entre  les  années  1020  et  1037,  l'école  de  Pavie  avait  rassem* 
blé  toutes  les  lois  parues  jusquen  1020  :  cette  collection  revue 
et  corrigée  (liber  Papiensis^  liber  legis  Langobardorum^  leges 
Langobardoruniy  lex  Lombardd)^  suivait  encore  Tordre  chrono- 
logique^ mais  dénotait  déjà,  chez  ses  auteurs,  Tintention  d'en 
faire  un  livre  de  droit  classique. 

La  rédaction  du  recueil  scientifique,  appelé  aussi  Lombarda, 
se  place  entre  les  années  10j6  et  1145.  On  nen  connaît  pas 
Tauteur.  Il  comprend  trois  livres,  dont  le  premier  contient  trente- 
sept  titres,  le  second  cinquante-neuf  ou  soixante  dans  le  texte 
accompagné  de  la  glose ,  et  le  troisième  quarante.  C  est  de  ce 
recueil  (Liber  Longobardae  ou  lombardae)  qu  on  se  servait  à 
Técole  de  Bologne  et  c'est  aussi  le  seul  qu'on  citait  au  moyen-àgeC). 

Aujourd'hui  on  se  sert  généralement  du  recueil  chronologique, 
bien  préférable  pour  les  recherches  historiques.  Nous  n  avons  ici 
à  nous  occuper  que  des  lois  des  rois  lombards  proprement  dits 
(Edieta  Regum  Langobardorum),  c  cst-à-dire,  de  Rolhari  (645), 
Grimoald  (juillet  668),  Linlprand  (713-733),  Rachis  (mars  746) 
et  Aislulf  (754)  (2). 


de  M.  Pertz,  Monumenta  Germaniœ  historica,  a  consigne,  dans  Popiiscule  cité,  le 
fruit  de  ses  longues  el  patientes  recherches  sur  les  nombreux  Codices  qui  existent 
de  la  loi  lombarde,  el  qu*il  a  pu  compulser  dans  un  voyage  scientifique  de  trois  ans. 

(1)  Il  en  existe  beaucoup  d*édilions;  les  principales  sont  citées  par  M.  de 
Savigny,  I.  c,  p.  i28,  noie  a. 

(2)  Elles  ont  été  éditées,  entr*aulros,  dans  les  collections  de  IIérold  {On'ginttm  ae 
germanicarutu  anliquUaium  libri  XIV,  Basil.,  1557,  fol.),  Muratori  (Script,  rtrum 
ital.fT.  I),  Georgiscb  {Corpus  juris  tjermanici  antiqui,  etc.  flalle,  1758,  4*)  et 
Cancuni,  (Barbarorxtm  legcn  antiquœ,  Venise,  1781-1792,  5  vol.  fol.)  — M.  Blâme, 
si  compétent  en  cette  matière,  devait  publier  une  nouvelle  édition  des  Leges 
Langobardorum  dans  les  Mon.  germ,  histoiHca,  Elle  ne  s'y  trouve  pas  encore,  du 
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Les  lois  organiques,  eoncernanl  les  Munieipes,  occupaient  une 
grande  place  dans  le  droit  romain.  Soutenir  la  persistance  des 
institutions  municipales  romaines  après  Finvasion  lombarde,  c  est 
aflirmer  directement  que  le  droit  romain  resta  debout  comme 
droit  national  des  Romains  subjugués  et  jouit  d'une  reconnais- 
sance publique  dans  le  royaume  lombard.  Entre  ces  deux  faits,  il 
y  a  une  liaison  intime  sur  laquelle  il  n'est  pas  besoin  d'insister. 
Détruire  le  premier,  ccst  rendre  lautre  impossible  (0. 

Dans  nos  sociétés  modernes ,  il  est  de  principe  que  le  droit 
se  détermine  d'après  le  territoire.  Un  Turc,  par  exemple,  ne  peut 
se  faire  juger  à  Paris  d  après  les  lois  de  son  pays.  C'est  en  ce  sens 
que  dispose  l'art.  3  du  Code  civil  :  «  les  lois  de  police  et  de  sûreté 
obligent  tous  ceux  qui  babitent  le  territoire.  —  Les  immeubles , 


moins  dans  IVxemplairc  que  j\ii  à  ma  disposition.  M.  de  Vesme  a  fait  imprimer  à 
Turin,  rnlK44S,  ù  un  pctil  nombre  dVxemplaircs,  les  Edicia  regum  Langolmrdorum, 
principalement,  di(-on,  d*uprès  le  Cwiex  V'ercellenêis  et  le  Codex  EporttUenêia.  Ce 
travail,  qui  nV&l  pas  achevé  et  nVt  pas  dans  le  commerce,  doit  entrer  dans  les 
MtonumcHla  hittoriœ  patriœ,  publiés  aux  frais  du  gouvernement  par  une  commission 
de  savants  sardes.  —  En  1822,  M.  Pcrtz  avait  trouvé,  dans  un  manuscrit  du  cou\'ent 
délia  Cava  (Codrr  eavensîM)^  plusieurs  lois  inédites,  que  M.  Troya  a  fait  imprimer 
k  Naple^  en  1832,  et  dans  son  ouvrage  sur  la  condition  des  Romains  après  la 
comiuéte  lombarde.  Il  en  existe,  parait-il,  plusieurs  autres  encore.  —  Chose  curieuse 
et  digne  de  remarque,  VEdii  de  Rothari  fut  traduit  en  grec  pour  Salerne.  Voy. 
J.  MiaxcL,  I.  c,  p.  18,  et  Fragmenta  vrnionit  gnrcœ  iegum  Rniharis  Langobarda- 
rum  rrtjiMj  rx  rod.  Pari$,  I38i  primuê  éd.  Zaehariœ,  8».  Ileidelberg,  1H35.  ~  Je 
me  servirai  de  IVdition  de  M.  F.Waltek,  Corpus  juHê  germanici  antiqui,  3  vol.  8*. 
Itend..  lS2i,  T.  I,  p.  G83  sq.  sq. 

(I)  >  Si  le  |>euple  romain  fut  exterminé  avec  Pempire,  la  conservation  du  droit 
devint  inutile  et  même  im|>ossible  :  si  les  Romains  conquis  eussent  perdu  la 
lilierté  |iersonnellc  et  la  propriété,  le  droit  n*aurait  plus  eu  d*objet.  Kn  supposant 
m«**me  qu^il  restât  encore  quelque  trace  de  liberté  et  de  propriété,  si  la  constitution 
|iolitique  eut  été  anéantie  complètement,  si  toute  vie  publique  eut  cessé  pour  les 
lioinuins  ilésormais  incor|N)rés  aux  vainqueurs,  on  aurait  encore  peine  a  conce- 
voir  que  le  droit  se  fût  maintenu.  En  eiïet,  tant  de  liens  Punissent  à  la  vie  pu- 
blique dont  il  Tait  partie.  qu*il  ne  saurait  survivre  a  sa  disparition  complète  et 
•soudaine.  J*njouterai  que  Texistence  du  droit  suppose  une  juridiction,  et,  dan^ 
le«  ilatft  germaniques  fondés  sur  le  sol  romain.  Inapplication  ilu  droit  antérieur  sans 
juge<«  et  sans  tribunaux  romains  est  à  fieine  imaginable.  •  SAriG>Y,  //l'W.  du  Omit 
rotnain  au  moyen- tige ^  préface  de  la  l''  édition. 
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même  ceux  possédés  par  des  étrangers ,  sont  régis  par  la  loi  fran- 
çaise. >  En  d'autres  termes ,  les  lois  modernes  sont  territoriales, 

11  n'en  était  pas  toujours  ainsi  au  moyen-àge.  Chez  beaucoup 
de  peuples  de  la  grande  invasion  barbare,  le  droit  se  déterminait 
d  après  la  personne,  d'après  lorigine  du  justiciable.  Un  Aleman, 
par  exemple,  était  jugé,  chez  les  Francs  Ripuaires,  d  après  la 
loi  des  Alemans(^),  c  est-a-dire,  la  législation  des  Francs  Ripuaires 
reconnaissait  la  personnalité  des  droits ,  elle  admettait  le  système 
des  droits  personnels.  Il  en  était  de  même  chez  les  Francs  Salions^ 
chez  les  Bourguignons ,  etc.  On  voit  souvent  converser  ensemble 
cinq  personnes,  dont  aucune  n  obéit  aux  mêmes  lois  (^),  écrivait 
à  Louis-le-Débonnaire^  rarchevèque  de  Lyon,  Agobard  (5). 

V  oici ,  en  ce  qui  concerne  spécialement  les  Romains  sujets 
des  nouveaux  royaumes  germaniques,  quelques  faits  incontestés  , 
qui  serviront ,  pour  notre  sujet ,  de  point  de  départ  et  de  compa- 
raison. Les  Ostgoths,  comme  les  Romains,  étaient  soumis  aux 
dispositions  de  YÊdit  de  Theodorich.  La  loi  Salique  et  la  loi 
Ripuaire^  qui  admettent  le  système  des  droits  personnels,  ne  con- 
tiennent que  le  droit  national  des  Francs,  à  qui  seuls  elles  étaient 
applicables.  La  loi  des  Bourguignons  (*)  et  les  Capitxdaires  francs. 


\\)  Lex  lUpuariorum  (ap.  F.  Walteii,  Corp.  jur.  germ^  T-»I,  p.  103  sq.),  Til. 
XXXI,  §  5.  Hoc  autem  constituimus,  ut  infra  pagiim  Ripuarium  tam  Franci, 
Buryitndiones f  Alemanni,  seu  de  qnacunqne  natione  conimoralus  fucrit,  in  ju- 
dicio  interpellalus,  sicut  lex  loci  conlinct,  ubi  natis  fucrit,  sic  respoudeat. 

(2)  On  trouvera  de  plus  amples  détails  sur  le  système  des  droits  personnels, 
chez  les  Barbares,  dans  Montesquieu^  Esprit  des  Lois,  chap.  I  et  sq.  du  L.  XXVIII, 
et,  plus  exactement,  dans  Sayignt,  Hist.  du  Droit  Romain  au  A/oyen-ûge,  T.  I, 
chap.  III. 

(3)  Agobardi  cp.  Lud,  P.,  apud  D.  Bouqcet,  lier.  gcUlic.  et  francic,  scriptores, 
T.  VI,  p.  3ii6. 

('i)  Lex  Burgundionum  (ap.  F.Waltea,  Corp,  jus.  germ.,T.  I.  p.2!t9  sq.), Prœfo' 
tic,  Omnes  itaque  administrantes  iudicia  secuudum  legcs  nostras  quœ  communi 
tractatu  composite  etemendals  sunt,  inter  Burgundionem  et  Romanum  praesenti 
temporc  iudicarc  debebunt  :  —  Inter  Romanes  vero....  Romanis  legibus  prscipî- 
mus  iudicari. 
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tout  en  tolérant  les  droits  personnels,  étaient  applicables,  comme 
ilroit  commun,  aux  sujets  d'origine  romaine;  pour  les  causes  privées 
entre  Romains,  le  jup;e  appliquait  la  loi  romaine (0.  Les  lois  miglo- 
saxonnes^  différant  en  cela  des  autres  législations  barbares,  sont, 
sauf  celles  d'Edouard  le  Confesseur,  rédigées  exclusivement  en 
langue  germanique  ;  loin  de  reconnaître  le  droit  romain,  elles  n'en 
renferment  pas  de  trace  et  repoussent  le  système  des  droits  per- 
sonnels :  «  ce  qu'explique  d'ailletirs  suffisamment  le  caractère  vio- 
lent et  destructeur  de  la  conquête  anglo-saxonne  (2).  »  A  partir 
des  règnes  de  Chindasuinth  et  de  Keccesuinth ,  la  loi  des 
Westgoths  devint  une  loi  territoriale.  Chindasuinth  proscrivit 
Tusage  de  toute  loi  étrangère  et  spécialement  du  droit  romain , 
non-seulement  pour  les  (lOths,  mais  pour  les  Romains  eux-mêmes; 
Reccesuinth  sanctionna  ces  défenses,  en  comminant  une  amende 
de  trente  livres  dor  l^).  i:ne  loi  espagnole  paraît  même  avoir 
prononcé  la  peine  de  mort  contre  le  juge  qui  appliquerait  le 
droit  romain.  Jusqu'au  XIII''  siècle,  conformément  aux  lois  de 
Chindasuinth  et  de  Reccesuinth ,  l'étude  du  droit  romain  ne  fut 
|>ermise  que   comme  exercice  intellectuel  <^). 

A  laquelle  de  ces  lois  faut-il  comparer  la  loi  lond)arde?  A  cette 
question ,  Montesquieu  fait  une  réponse  très  générale ,  quant  aux 


(I)  u  liiter  Romnnos  nof;nti.i  raiis^anim  Romanis  le;;il)u*i  |)r.Tcipimiis  termi* 
nari  »  avait  clcjà  dit  le  ^  i  dr  la  OnistituHo  tjenemli*  Chiotahi  Heyi*  data  cire, 
an.  Và}()  (ap.  F.  Waltkr,  Corp.  jur.  ff^rtn.j  T.  II.  p.  2. 

(i)  Voy.  (i.  Piiii.ipps,  yrrjttich  einer  Dnrtltlluntj  der  (tfxclUehte  dr»  AngeUHttch- 
ninchen  Htcht*  8«.  (iôltin^rii,  lS2-i),  p.  iîU  >q.,  IW  sq.  —  Cp.  Savic-st.  Ilùt.  du  droit 
romain  nu  mntjfii'ntjfy  T.  Il,  rhap.  \. 

(3)  Lrr  Winigothorutiif  Lil).  II.  Til.  I,  ■].§  9  et  10  (ap.  F.  Walter,  Corp,  Jur. 
ijrrm.  T.  I ,  p.  4:28).  Le  jî)  a  élc  traiiM-rit  parBoKDicTi  s  Lf.viTA,  dans  <ia  compila- 
lion  (voy.  L.  VI,  r.  5^5;  ap.  F.  Waltkr.  T.  Il,  p.  tf(t));  on  ne  suit  trop  ponnpini. 
Mo>TE^V(  I*'*'  <*!*(  it  qifil  voulait  exterminer  le  dn>it  romain  par  t<»ut  rnniver>  {E*p. 
des  Lui i,\s.  WWW,  cil.  VIII)  ;  supposition  détruite  par  les  nomhiiMix  pas>a)(es 
empruntée  pnr  le  •  malheureuT  »  à  ce  droit  (vf»y.  Savio^t,  Ilmt.  du  Dntit  romain  nu 
muy^n-àfje,  T.  Il,  p.  Gl». 

(()  Savic>t,  t/int.  du  Droit  romain  au  wioyrn-rf^r,  T.  Il,  p.  î>0. 
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preuves,  innLs  absolue,  quant  à  In  conclusion.  De  peur  de 
tronquer  ladmirahle  concision  du  style,  je  reproduis  ici  tout  le 
chapitre  de  VEsprit  des  lois,  intitulé  :  Comment  le  droit  romain  se 
conserva  dans  le  domaine  des  Lombards  (0  : 

«  Tout  se  plie  à  mes  principes.  La  loi  des  Lombards  était 
impartiale,  et  les  Romains  nVurent  aucun  intérêt  à  quitter  la  leur 
pour  la  prendre.  Le  motif  (|ui  engagea  les  Itomains  sous  les 
Francs  a  choisir  la  loi  salique,  n eut  point  de  lieu  en  Italie;  le 
droit  romain  s'y  maintint  avec  la  loi  des  Lombards. 

«  Il  arriva  même  que  celle-ci  céda  au  droit  romain;  elle 
cessa  detrc  la  loi  de  la  nation  dominante; .  et,  quoiqu'elle 
continuât  detre  celle  de  la  principale  noblesse,  la  plupart  des 
villes  s'érigèrent  en  républiques,  et  cette  noblesse  tomba,  ou 
fut  exterminée.  Les  citoyens  des  nouvelles  républiques  ne  furent 
point  portés  à  prendre  une  loi  qui  établissait  Tusage  du  com- 
bat judiciaire,  et  dont  les  institutions  tenaient  beaucoup  aux 
coutumes  et  aux  usages  de  la  chevalerie.  Le  clergé,  dès-lors 
si  puissant  en  Italie,  vivant  presque  tout  sous  la  loi  romaine,  le 
nond)re  de  ceux  qui  suivaient  la  loi  des  Lond)ards  dut  toujours 
diminuer. 

«  D'ailleurs,  la  loi  des  Lombards  n  avait  point  cette  majesté  du 
droit  romain ,  qui  rappelait  à  l'Italie  l'idée  de  sa  domination  sur 
toute  la  terre;  elle  n*en  avait  pas  rétendue.  La  loi  des  Lombards 
et  la  loi  romaine  ne  pouvaient  plus  servir  (|u'à  suppléer  aux  sta- 
tuts des  villes  qui  setaient  érigées  en  républiques  :  or,  qui 
pouvait  mieux  y  suppléer,  ou  la  loi  des  Lombards ,  qui  ne  sta- 
tuait que  sur  quelques  cas;  ou  la  loi  romaine,  qui  les  embras- 
sait tous?  » 

Montesquieu  ne  distingue  pas  Icpoque  lombarde  proprement 
dite  de  celle  (|u  on  peut  appeler  franco-lombarde  et  qui  eom- 


(I)   ]ÀMV  XXVUï,  rhnp.  VI. 
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mciicc  à  la  conquête  du  royaume  par  Cliarleinugne.  Il  est 
utile  d'ajouter  qu'auparavant  il  avait  soutenu,  à  tort,  le  carac- 
tère personnel  de  toutes  les  lois  barbares,  et  que  dans  cette  ma- 
tière de  la  personnalité  des  lois  barbares,  le  célèbre  écrivain 
a  commis  plusieurs  erreurs,  relevées  par  de  plus  babiles  que 
moi.  «  Singulier  et  triste  exemple  de  la  faiblesse  de  Tatten- 
tion  humaine  dans  ceux  mêmes  qui  sont  doués  de  génie  (0.  » 
M.  de  Savigny,  le  Montesquieu  de  rAIIemagne,  se  montre  sur 
cette  question  moins  logique,  mais  incontestablement  plus  érudit, 
que  le  jurisconsulte  français.  11  admet  que  la  loi  lombarde  fut, 
jusqua  ta  conquête  de  Cbarlcmagne ,  une  loi  territoriale,  mais 
ù  regard  des  tribus  germaniques  seulement  :  «  tous  les  étrangers, 
dit-il,  en  donnant  une  interprétation  forcée  et  arbitraire  à  une 
loi  de  Uotbari  (^),  tous  les  étrangers,  c'est-à-dire  tous  ceux  qui 
ne  sont  pas  Lombards-Germains,  suivent  le  droit  lombard,  à 
moins  qu'ils  n'aient  obtenu  du  roi  lautorisation  spéciale  de  con- 


(I)  Aie.  Thierry,  Omsidcratiotm  sur  Vhi»toirt  de  France,  chap.  Il,  p.  ÎNîilc  IVilil. 
de  Rruxclle<  de  1810.  -  SAViii>Y,  liint.  du  Droit  mmnin  an  mnynt-àije^  T.  I,  p.  90 
et  pa«siin.  —  Les  assrrlioiis  de  .Moiitosqnii'u  ont  trouvé  dos  contiadicteurs,  uiênie 
parmi  les  juri>tes  françuis.  Voici  coiniiieiit  ^'exprime  M.  Pailllt,  daiin  son  Intro- 
duction au  Manuel  de  droit  franç^iis,  p.  7  :  •  I/Italie  relomba,  sous  Ju>tin  II,  uu 
pouvoir  des  Lombards,  dont  Uome  et  Ravenne  seules  ne  devinrent  pas  la  conquête. 
Les  lois  des  vainqueurs  remplacèrent  !»i  complètement  les  lois  justiniennes,  que, 
dans  le  IX** siècle,  Oliarlemagne,  apK's  avoir  vaincu  Didier,  dernier  roi  des  Lom- 
l»ards,  et  rétabli  Tempire  dM)eci<lent,  voulut  faire  revivre  le  droit  romain,  mais  nu 
put  }  parvenir;  car,  malgré  toutes  les  recherches,  on  nVn  put  trouver  dans  toute 
ritalie  un  seul  exemplaire.  Le  droit  romain  avait  disparu  comme  un  fleuve  qui 
sVnsevelit  sous  terre,  pour  ne  reparaître  qu'à  de  longs  intervalles,  sons  de  nou- 
veaux cieux  et  sur  une  terre  nouvelle.  »  Il  y  a  du  vrai  dans  cette  appréciation,  si 
Ton  en  retranche  la  portée  trop  générale  et  cette  fable  d*un  exemplaire  unique  des 
lois  romaines,  qui  est  le  pendant  de  celle  du  manuscrit  unique  des  Pamlectes, 
enle\é  à  .Xmiin  en  II.T»  parles  Pisans.  Qu«*h|ues  juristes  de  Técole  liMurii^e  se 
si>nt  montirs  trop  inattentifs  i|uan(l  ils  se  sont  occupés  des  légi>lutif>iis  étrangère». 
L*un  dVux  a  pris  Sicliard  et  Juste  Lipse  pour  ileux  jurisconsultes  de  Home,  et 
M.  Duranlon  a  été  jusqn'à  dire,  dans  >on  Cioiirs  île  Iln)it  Irançais  ('r.  XI.  p.  .10), 
•  quMrnerius  ét.iit  chancelier  dWlaric,  roi  des  Lombards.  •  Hâtons. nous  «rajoutrr 
t|uece  sont  là  des  exceptions  dans  la  patrie  detaija.s,  Jacques  (jodelrov  el  Polhier. 

{'i)  c:Vst  le  ^  5iM)  de  TKdit  de  Uothuri.  Vo> .  plus  loin. 
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server  le  droit  de  leur  nation  (^).  >  Dans  ce  système,  les  Romains 
seuls  auraient  conservé  leur  droit  national  à  côté  du  peuple 
conquérant.  La  loi  lombarde ,  territoriale  à  Tégard  de  toutes  les 
tribus  germaniques ,  alliées  naturelles  des  compagnons  d'Alboin  , 
aurait  été  personnelle  à  legard  des  Romains ,  ennemis  nés  de 
leurs  oppresseurs^ 

Quand  des  esprits  aussi  éminents  se  montrent  divisés  d  opinion, 
il  est  permis  au  moins  de  douter. 

Je  crois  que  la  loi  lombarde ,  et  je  vais  le  démontrer,  fut  une 
loi  territoriale,  applicable  au  clergé  comme  aux  laïcs  ;  qu  elle  ne 
proscrivit  pas  le  droit  romain  ,  et  je  dirai  en  quel  sens  il  faut 
lentendrc,  mais  quelle  ne  lui  accorda  aucune  reconnaissance 
publique  et  générale  ;  que  le  système  des  droits  personnels  ne  fut 
introduit  dans  le  royaume  des  Lombards  qu'avec  la  conquête  des 
Francs.  Pour  plus  d  ordre  et  à  cause  des  interprétations  différentes 
auxquelles  ils  peuvent  donner  lieu ,  j'examinerai  successivement 
et  à  part  TEdit  de  Rothari ,  les  lois  deLiulprand  et  de  ses  succes- 
seurs, et  la  loi  sous  laquelle  vivait  le  clergé  catholique  lombard. 


A. 


Des  lois  de  Rothari  et  de  Grimoald, 

De  toutes  les  lois  lombardes  que  nous  possédions ,  la  pre^ 
mière  en  date  est  un  Êdit  (Edictum  Rotharis),  promulgué  le 
22  novembre  645 ,  soixante-quinze  ans  après  lentrée  d'AIboin  en 
Italie,  par  le  roi  Rothari,  «  d'accord  avec  les  grands  et  tout  le 
peuple  lombards.  »  Cet  Edit  nest  pas  l'expression  d'un  droit 
nouveau  :  il  renferme,  au  contraire,  les  «  lois  antiques  »  non 
écrites,   en  vigueur  jusqu'alors,  et  rédigées   pour  la  première 


(1)  Sayigtit,  Uist.  du  Droit  romain  au  moyen-âge,  T.  I,  cbap.  III,  §  33. 


ORIGINES  DES  C03IML'.\KS  LOMBAHDES.  (il 

fois  en  laliii,  «nprès  avoir  été  retoucliécs,  amendées,  complétées 
et  corrigées.  » 

* 

Kothari  déclare ,  dans  le  prologue ,  que  l'Fldit  doit  servir 
|K)ur  le  plus  grand  avantage  de  ses  sujets  (pro  subjectorum 
nostrorum  comniodo)  et  leur  venir  particulièrement  en  aide, 
parce  qu*il  connaît  les  fatigues  continuelles  éprouvées  par  les 
jmuvres  (fatigaliones  pauperum)  et  les  exactions  auxquelles  sont 
soumis  les  faibles  (qui  minorem  virtutem  habent).  La  généralité 
de  ces  termes  ressort  plus  clairement  encore  de  la  péroraison  de 
rÉdit,  où  le  roi  exige  de  tous  ses  sujets  présents  et  à  venir  (ab 
omnibus  nostris  subjectis)  la  ferme  et  inviolable  observation  des 
lois  promulguées  et  rendues  obligatoires,  comme  contrat  social, 
pur  une  forme  symbolique  (0.  En  présence  de  ces  textes  non 
équivoques,  il  est  diflicile  de  soutenir  que  les  sujets  lombards, 
d origine  romaine,  sont  exceptés  de  l'observation  de  TEdit  et  ne 
forment  pas  lobjet  de  ses  dispositions.  Certes  ils  étaient  les  sujets 
de  Kothari,  plus  que  les  Lombards  eux-mêmes,  dont  le  roi 
n'était  que  le  premier  (princeps  Langobardorum).  Et  qui  seraient 
les  iHiuvres  et  les  faihlcs^  soixante-<|uinze  ans  après  la  conquête, 
ù  une  époque  où  les  envahisseurs  u*avaient  pas  encore  achevé  leurs 
conquêtes  ;  sous  un  règne ,  où  les  Lombards  pauvres ,  s'il  y  en 


(I)  Edictnm  Rothariê.  —  Prologun (jiianta  pro  ^uliicctoruiii  nostruriiin  cuiii- 

niodo  iioslrs  fuit  sollicitudinis  cura,  vel  o>t;  subtcradiicxii»  leiior  déclarât; 
pr^cipur  tain  proptcr  assiduas  fatigationcs  pauperum,  quiini  cliam  propter  su|Mîr- 
flua»  exactiones  ab  hit,  qui  niinorcni  virtutrni  lialieiit ,  ipios  etiain  vini  pati 
«'ognoviiiiu<«.  El  oli  liiit' coii^idorantfs  hci  iiii*ii'rii'ordi:iiu,  nrro^ariuni  «vsm*  pru«>p('xi- 
mus  pra^sciileui  cdiri^rro  t'I  coniponero  li'grin,  qua*  prii)rrs  «hiiiicn  et  rciio^el,  c*t 
rineiidel.  ot  quod  divst,  adiiciat,  cl  qiind  e.sl  >upcrnuu(ii.  atiM-iiidal. 

Prrnnitin  n'f/iK ,  inquirciiles  cl  rcinfiiioraitt«*s  aiitii|uas  Icges  patruin  iionlro- 

rum.  quïT  srripta'  nnn  craul,  —  pari  coii>ilio  pariquc  nlns«•u^u  curn  PiinialiN 
JudirihuH  runcluqm*  lt>lif'i>Mmo  exiTcilu  augrntc  cuii^lituiniii««,  cl  in  hoc  mcnihrano 
*crilH'rr  iuNHimu>,  -  aticuto  quin  ctiam  per  gniriliiiiix  sccuiidum  rituiu  gciilis 
iio<«tra'coiiliriiiaiitc<«,  ni  >il  lia'f  \v\  finiia  et  dlatiiliNf  quatiuu!»  noslii^  tcliciH>iniis  cl 
futuri^  lcuip<u-itiu!>  tiiinilcr  et  iu^ioliibiliter  ab  f)iiinibu>  iio>li  i.s  >uliif'<iis  custn- 
dialur. 
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avait,  pouvaient  senrichir  des  dépouilles  d'Opitcrgiuni  et  des 
villes  de  la  eote  ligurienne,  depuis  Luni  jusquaux  frontières 
franques;  vingt  ans  avant  Fépoque,  où  Grimoald  accordait  à  des 
étrangers,  ù  des  Bulgares  (^),  de  vastes  étendues  de  (erres,  situées 
dans  le  duché  de  Bénévent  et  restées  désertes  jusqu'alors? 

L'Edit  s'appliquait  donc  à  tous  les  sujets  lombards,  sans  distinc- 
tion d'origine.  C'est  pourquoi  il  garde  le  silence  le  plus  complet 
sur  les  Romains  comme  nation  à  part(^).  Je  me  trompe,  il  est 
rompu  une  fois ,  une  seule  fois,  et,  comme  nous  allons  le  voir, 
pour  une  cause  de  mauvaise  augure.  Ce  silence  s'explique  fort 
naturellement  :  les  Romains  subjugués  étaient  incorporés,  à 
divers  degrés  et  à  divers  titres ,  dans  le  corps  de  la  nation  lom- 


(i)  Voy.  plus  haut,  p  49,  note  2. 

(2)  Deux  paragraphes  semhicnl  contredire  celle  asserlion  :  le  §  577,  dont  il  sera 
question  plus  bas,  et  le  §  20-i,  que  voici  :  v  Nulli  mulieri  libérai  sub  regni  nostri 
ditiouc,  lege  Longobardorum  vivenli,  ticeat  in  suae  potestatis  arbitrio,  id  est  selb- 
mundiae  vivere;  nisi  sempcr  sub  potcslate  viri  aut  poteslate  curlis  regiae  dcbeal 
permanere;  necaliquid  de  rébus  mobilibus  aut  immobilibus  sine  voluntale  ipsius, 
in  cuius  mundio  fuerit,  habcat  potestatcm  donandi  aut  alienandi.  » 

Je  n^attachc  aucune  importance  à  ces  deux  textes  peu  douteux,  suivant  moi, 
surtout  si  Ton  veut  baser  sur  un  défaut  de  précision  dans  le  style  de  deux  phrases 
isolées  un  fait  aussi  considérable  que  la  reconnaissance  du  droit  romain.  Toutefois, 
pour  ne  rien  négliger,  cherchons  à  nous  rendre  compte  de  cette  contradiction 
apparente.  Le  §  20j  semblerait  donc  indiquer  des  femmes  libres  vivant  d\iprès  la 
loi  romaine  ;  car  depuis  Dioclctien  on  ne  trouve  plus  de  trace  de  la  tutelle  des 
femmes  chez  les  Romains  (Voy.  M.  F.  Walter,  Hom.  Hechtsgescft.,  p,  58i).  — 
M.  C.  Hegkl  [Gesch.  der  Stàdteverf.  v.  liai.,  T.  I,  p.  392,  note  3),  croit  que  mu/ier 
libéra  doit  être  pris  dans  un  sens  tout-à-fait  général  :  non-seulement  la  femme  qui 
est  née  lombarde,  mais  toute  femme  qui  vit  d*après  la  loi  lombarde.  En  voici  les 
raisons  :  riVend*  nese  trouve  pas  dans  le  Codex  Estemth;  d*aprcs  ce  manuscrit,  la 
contradiction  disparaîtrait  d'elle-même.  Si  Ton  veut  conserver  ce  mot,  on  pourrait 
rapporter  le  paragraphe  à  des  femmes  libres  qui  auraient  reçu  par  faveur  royale 
Tusagc  de  leur  droit  national  (Voy.  plus  loin  et  le  §  390  de  PËdil).  Ijifin,  il  e^l 
impossible  de  penser  ici  à  des  femmes  romaines,  car  il  n'eu  est  pus  question  dans 
un  autre  paragraphe  trè>  important,  le  §  ^1 J.  Les  raisons  de  M.  lîegcl  me  paraissent 
plus  que  suflisantes.  Ou  ne  voit  pas  bien  d'ailleurs  pourquoi  Holhari  aurait 
restreint  la  capacité  civile  des  Lombardes  et  non  celle  des  Uomaines. 

Pour  les  §5  171,  22o,  2:29,  qui,  à  une  inspection  >uperIicioIlc.  pourraient  également 
paraître  contradictoires,  voy.  plus  loin,  et  C.  IIegel,  Gcac/t.  dir  SUidtevcrf.  v.  II., 
T.  I,  p.  439,  note  1. 
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hnnle;  les  lois  n'en  ilcvaicnt  donc  pas  parler,  pas  plus,  par 
exemple,  que  le  Code  eivil  franeais  de  1804  ne  devait  parler  des 
Flamands,  des  Liégeois,  ete.,  dont  les  territoires  avaient  été 
ineor|K)rés  à  la  France.  Je  me  suis  servi  à  dessein  des  mots , 
comme  nation  \\  part  ;  car  TKdit,  dans  plusieurs  de  ses  disposi- 
tions, fait  évidemment  allusion  à  des  habitants  d  origine  romaine(0, 
mais  sans  faire  mention  de  leur  nationalité,  comme  il  convient  à 
une  loi  territoriale,  et  sans  leur  accorder  un  droit  autre  que  le 
droit  commun. 

Je  dis  plus ,  ce  silence  de  FÉdit  ne  peut  s  expliquer  que  par  le 
caractère  territorial  de  ses  dispositions.  Le  justifier  autrement, 
admettre ,  par  exemple ,  que  Rotliari  u  systématiquement  exclu 
de  ses  lois  la  mention  des  Romains,  parce  quelles  n  étaient  desti- 
nées exclusivement  qu  a  ses  sujets  germains ,  ce  serait ,  d  abord , 
commettre  une  erreur  matérielle,  puisque ,  nous  venons  de  le 
voir,  TEdil  s  occupe  mainte  fois  de  sujets  lombards ,  d  origine 
romaine,  mais  soumis  au  droit  commun;  ce  serait,  en  second 
lieu,  se  créer  des  diflicultés  insurmontables  dans  lexposition  du 
droit  |)énal ,  diflficullés  que  je  ferai  ressortir  tantôt;  ce  serait, 
enfin,  mettre  les  Romains  sur  un  pied  d  égalité  avec  les  Lombards 
et  même  dans  une  position  favorisée ,  ce  qui  est  démenti  par  les 
faits  particuliers  que  nous  connaissons  sur  les  Lombards,  par  les 
inductions  que  nous  pouvons  tirer  de  leurs  lois  et  de  leurs  insti- 
tutions et  par  les  usages  généraux  de  tous  les  peuples  de  la  grande 
in\asion. 

l  lie  seule  fois  TKdit  se  sert  du  nom  romain  : 

«  \\  lui.  Si  quis  cum  ancilla  gcntîli  fornicatus  fucrit,  conipo- 
«  nat  domino  eius  solidos  W.  Et  si  cum  ttomana  \IL  > 

Ainsi  une  serve  germanique  (gcnlilis»)  valait  4U  |).  '/o  de  plus 


(I)  Piir  exemple,  y^  128,  2ii-2i7,  surtout  les    \  où  il  est  question  des  Mngi*tri 
Cttmacini.  Les  ^^  ."S-îi  semblent  aussi  dirigé>  contre  des  Romains  d*origine. 
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qu  une  serve  romaine.  Loin  d'être  égaux  dans  la  liberté,  les  Ger- 
mains et  les  Romains  ne  Tétaient  pas  même  dans  la  servitude. 

Les  Lombards,  comme  en  général  les  Germains,  ne  connais- 
saient pas  la  succession  testamentaire  (0.  Le  droit  de  succession 
s  exerçait  par  genucula  (2)  jusqu'au  7*.  Après  ce  degré,  il  passait 
à  la  chambre  royale  (3).  Les  proches  parents  concouraient  à  la 
succession  avec  la  fille  légitime;  le  roi  était  cohéritier  quand  le 
défunt  ne  laissait  que  des  filles  ou  des  enfants  naturels  W. 

Le  droit  héréditaire  romain ,  si  Tusage  en  avait  été  permis  aux 
sujets  lombards  d origine  romaine  en  masse,  aurait  constitué, 
pour  ces  derniers,  dans  l'économie  générale  des  institutions  de  la 
monarchie  et  vis-à-vis  des  sujets  lombards  d'origine  germanique, 
une  position  très  favorisée  et,  jusqu'à  un  certain  point,  privilé- 
giée W.  Or,  l'existence  d'un  pareil  privilège  ne  pouvait  être  du 
goût  des  Lombards ,  qui  n'en  accordaient  guère  aux  peuples 
conquis  par  eux,  et  encore  moins  de  leurs  rois,  qui  percevaient 
des  droits  de  succession  considérables,  inconnus  à  la  législation 
romaine.  Les  habitudes  de  cupidité  et  de  rapacité  des  rois  lom- 
bards étaient  proverbiales  en  Italie.  Aucune  législation  barbare 
n'accorde  au  roi  autant  de  revenus  judiciaires^  amendes,  etc.. 


(1)  Tacite,  German.,^.  Heredos  lamcn  succcssorcsqiic  sui  cuiquc  libcrî;  et 
nullum  tcstamentum.  Si  liberi  non  sunt,  proxinius  gradus  in  possessione  fratres, 
patrui,  avnnculi.— -  Cp.  le  Tit.  VI  Legfs  Amjliorum  çl  Werinorum  (ap.  F  .Waltee, 
Corp.jur.  germ.j  T.  I,  p.  378).  a  Ileredilalcm  defuncli  (dit  le  §  1)  (ilius,  non  Glia 
suscipiat.  Si  filium  non  habuit  qui  dcfunctus  est,  ad  Gliam  pccunia  el  mancipia, 
terra  vero  ad  proximum  palernoî  gcncrationis  consangumcum  pcrlineal.  »  —  Des 
législations  barbares  dérivent  les  brocards  .  institution  d*héritier  n^a  point  de  lieu; 
Pieu  seul  peut  faire  un  héritier;  puissance  paternelle  ne  vaut;  le  mort  saisit  le 
vif;  etc. 

(2)  Genoux  =  vieil  allemand  ,  kniu  =  genu  ,  generatio.  En  anglo-saxon , 
cnëâ-mdg  =  dcscendens  recta  linea.  —  J.  Grimm  ,  Deutsche  Grammatik  {i  vol. 
in-8o.  Gôttingcn,  1822-1837),  T,  II,  p.  i63.  -  Cp.  II.  Léo,  Gesch.  der  ital.  Staaten, 
T.  ï,p  HO. 

(3)  Edict.  Rolhar.y  %%  153, 224^. 
(i)  ïd.,§§  158-160, 163. 

(5)  Cxi.  NoieL  Just,,  118. 
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que  la  loi  lombarde.  Presque  toutes  les  peines  pécuniaires  y  sont 
psirtagces  entre  la  partie  lésée  et  le  roi  :  «  Médium  régi  ^  médium 
cuî  injuria  illata  fucrit,  >  est  une  phrase  presque  sacramentelle  ; 
pour  retrouver  cette  particularité,  il  faut  aller  jusqu  en  Scandinavie, 
chez  les  Suédois,  où  néanmoins  le  partage  était  tripartite  (^).  Les 
sujets  lombards  d  origine  romaine  étaient  donc  soumis  au  droit 
héréditaire  lombard.  On  trouve,  dans  FÉdit,  plusieurs  dispositions 
importantes  qui  confirment  de  tous  points  cette  manière  de  voir. 
La  division  de  l'hérédité  en  onces  (2)  et  les  causes  dexhéréda- 
tîoD  (^ ,  ces  dernières  surtout ,  sont  prises  dans  la  législation 
romaine  :  le  fils  pouvait  être  deshérité  pour  cause  infamante. 
Rothari  introduisit,  sous  la  même  inspiration,  me  parait-il,  une 
sorte  de  succession  testamentaire  :  celui  qui,  sans  héritier  légitime, 
voulait  disposer  de  Tuniversalité  de  ses  biens,  ou  celui  qui,  ayant 
des  héritiers  légitimes ,  voulait  disposer  d'une  quote-part  de  ces 
mêmes  biens,  devait  procéder  à  une  donation  publique  devant 
justice  (thingare);  cette  thinx  était  une  espèce  d'adoption  soumise 
au  consentement  des  héritiers  légitimes,  quand  il  y  en  avait  (^); 
au  fond,  c'était  un  testament.  Vingt-cinq  ans  plus  tard,  Grimoald, 
par  un  nouvel  emprunt  à  la  loi  romaine,  autorisa  le  droit  de 
représentation  (^).  Ainsi,  la  loi  lombarde,  c est-à-dire  la  loi  la 

(1)  W.  E.  WiLDA,  Doi  Strafrtcht  der  Germauen  (8».  Halle,  i84i).  p.  4d5. 

(  j)  EdicL  Roth.y  $^  158-160. 

(3)  Edict,  Hoth.,  108-170.  —  Une  ancienne  formule  (suus  le  ^  168,  ap.  F.  Waltir, 
Corp.  JHT.  germ.^  T.  I,  p.  708)  porte  :  «  Et  probel  ingratiludinem  ille,  qui  habel 
l'artam,  aul  taceat  per  .VotW/am.  —  Cp.  Satio.'vt,  Hiêt.  du  Droit  romain  au  mo^en- 
Age,  T.  II,  p.  13ÎS. 

(i)  Id.,  171-175.  —  Cp.  Liutprandi  Leget  (F.  Walti»,  Corp.  Jur,  gtrm.y  T.  I, 
p.  757  sq),  liber  VI,  ^10. 

(5)  Grimoaldi  L^ge$  (apud  F.  Walteb,  Corp.  jur.  germ.,  I,  p.  75i  sq.),  ^  5. 
L^Édit  dr  Rotharis  a  imité  la  loi  romaine  dans  plusieurs  autres  dispositions  encore. 
Ainsi ,  si  le  $  167  ne  veut  pas  parler  du  pecuiium  castrefue  et  quoêi  cattrrmc  du  fils 
de  faniillf,  comme  le  veut  M.  de  Savigny  (iiht.  du  droit  romain  au  moyen -ôge , 
T.  II,  p.  133  et  note  6),  car  il  s'agit  en  grande  partie  d*une  institution  tout  à-fait 
germanique,  les  Gatindii  (in  obsequio  Régis) ,  qui  répondent  aux  anlrustions  des 
Francs,  du  moins  Texpression  est  empruntée  au  droit  romain.  —  Cp.  Edict,  Roth., 
S  228.  —  La  prescriptioD  est  uue  iosUtutioa  étrangrre  aux  idées  germaines  et  que 
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plus  ombrageuse  du  VII''  siècle  en  Europe ,  permet  ce  dont  ne 
parlent  pas  les  lois  des  Francs  W,  par  exemple  y  si  tolérantes  à 
I égard  des  sujets  romains  et  de  leur  droit.  Je  vois»  dans  cette 
circonstance ,  une  intention  bien  arrêtée  de  fusionner  les  deux 
cléments  nationaux  de  la  monarchie  lombarde  ;  car  si  Ton  veut 
y  trouver  une  imitation  pure  et  simple  de  la  loi  romaine ,  en 
vigueur  à  côté  de  la  loi  lombarde ,  il  faut  convenir  quelle  n'atté- 
nuait pas  les  inconvénients  que  j  ai  signalés  plus  haut  y  la  posi- 
tion favorisée  des  Romains  et  la  lésion  du  fisc  royal.  Pour  les 
faire  disparaître,  au  moins  en  partie,  il  aurait  fallu,  en  supposant 
que  la  loi  lombarde  n'a  pas  un  caractère  territorial ,  mettre  les 
Romains  et  les  Lombards  sur  un  pied  d  cniièrc  égalité  et  imiter 
radicalement  le  droit  héréditaire  romain.  Ce  n'était  pas  Tintention 
de  Rothari  :  car,  là  même,  où,  par  extraordinaire  et  dans  une 
mention  spéciale,  il  permet  Tusage  restreint  et  à  titre  individuel 
des  droits  personnels ,  il  a  soin  de  ne  pas  atténuer  la  rigueur  du 
droit  commun  sur  les  successions  (3).  En  matière  de  succession, 
comme  en  toute  autre,  les  Lombards  et  les  Romains  étaient 
égaux ,  mais  devant  la  loi  lombarde  et  la  loi  lombarde  seule  (^. 

les  conquérants  empruntèrent  totalement  au  droit  romain,  seulement  ils  confon- 
dirent ensemble  ses  divers  délais  (Voy.  Labodlate,  Hist.  du  droit  de  propriété  fon- 
cière en  Occident,  p.  382,  et  Pauteur  qu^il  cite,  Winspeare,  Storia  degli  <ibusi 
feudali,  lib.  I,  c.  6,  p.  495)  :  d'après  cela,  les  ^§  250  et  23i  de  TÉdit  de  Roth.  et 
1,  2  et  4  des  lois  de  Grimoald,  sont  dûs  à  la  loi  romaine.  —  D'après  la  loi  lom- 
barde, le  mari  ne  pouvait  rien  donner  à  sa  femme  en  dehors  de  la  meta  (prix  du 
mundium,  de  la  puissance  maritale)  et  de  la  morgengabe  (présent  du  lendemain  des 
noces;  il  tenait  lieu  du  dot/atre^  inconnu  aux  Lombards).  M.  Laboulayc,  ouvrage 
cité,  p.  'iiO,  croit  que  cette  restriction  est  due  à  l'influence  des  lois  romaines  :  il 
n'en  donne  pas  les  raisons.  Elle  prouve,  en  tous  cas,  le  caractère  exceptionnel  de 
de  la  loi  lombarde,  car  elle  ne  se  trouve  pas  dans  les  autres  lois  germaines. 

(i)  Voy.  J.  GaiMM,  Deutsche  Rechtsallerthûmer  (S**,  Goltingen,  i8!28),  p.  482,  et 
Satignt,  qu'il  cite.  — Voy.  aussi  le  beau  travail  de  M.  Ed.  Laboulate,  Hist,  du  droit 
de  propriété  foncière  en  Occident,  p.  424  sq.  sq.  ;  âtarculfi  formulée  (apud  F.  Waltee, 
Corp.  jur.  germ.,  III,  p.  285  sq.),  lib.  II,  cap.  iO  et  sq.  ;  Id.,  Appendix,  cap.  47. 

(2)  Edict.  Roth.y  ^  390.  J'y  reviendrai  plus  loin. 

(5)  Cp.  C.  Tbota.  Délia  condizione  de*  Romani  vinti  da'  Longobardi,  ^  88.  — 
C.  Hegel.  Gesrh.  der  Stndtcverf  von  ital.,  T.  I,  p.  424  sq. 
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En  voici  une  nouvelle  preuve.  Les  Germains,  dans  leur  rudesse, 
ne  pouvaient  croire  que  la  liberté  de  l'individu  doit  être  limitée 
par  celle  de  tous  :  tout  homme  libre  fait  ce  qu'il  veut  et  peut  par 
ses  propres  forces  et  celles  de  ses  parents  et  amis.  OiTcnsc,  il 
offense  à  son  tour;  pour  réparer  Finjure,  il  se  fait  justice  a  soi- 
même;  il  prend  ses  armes  et  tire  vengeance  (faidaj  fehde,  feind- 
schaft,  inimitié).  A  côté  de  ce  droit  de  vengeance  (feliderecht) , 
s  en  trouve  un  autre  :  loffensé,  en  son  nom  ou  en  celui  d'un 
parent,  accorde  à  loffenseur  la  faculté  de  s'arranger  avec  lui, 
moyennant  une  réparation  ou  amende  d'un  certain  taux  (compo- 
sition wehrgeid,  werigildum,  etc.;  lomb.  widrigilf)^  qui,  une  fois 
payée,  emporte  l'inimitié,  la  faida  :  c'est  le  droit  de  composition. 
Ces  idées  passèrent  dans  toutes  les  législations  germaniques  et 
y  subirent  vingt  transformations,  sur  lesquelles  je  ne  puis 
m'arréter  ici  (*).  Le  Widrigilt  était ,  chez  les  Lombards  comme 
chez  les  autres  peuples  germaniques,  la  sanction  de  la  recon- 
naissance de  la  |)ersonnalité  juridique.  La  Loi  Salique  (^)  et  la 
Loi  Riptiaire  (^),  qui  ne  contiennent ,  comme  on  sait ,  que 
des  dispositions  applicables  aux  Francs,  établissent  néanmoins 
le  taux  du  wergeld  pour  les  sujets  d'origine  romaine  et  leur 
consacrent,  en  outre,  beaucoup  de  paragraphes  pour  d'autres 
objets  (^).  Ces  dispositions  se  justifient  fort  naturellement  :  les 
Francs  reconnaissaient  le  droit  et  la  personnalité  juridique  de 


(1)  Voy.  C.  A.  RoGCE.  L'eber  dos  Gerichtswesen  der  Germanen  (8*,  nalle,  IK2U), 
cUap.  I.  —  Maureb.  Getchichte  de*  altgertnanischen  und  namentiich  altbairiâchen 
iiffenUiehmkndlichen  Gerichiverfahretu^  lleidelbcrg,  18ii.  —  J.  Gamii,  DeuUclie 
BfchUallerih.,  p.  6i6  sq.  ~  Wilda,  ouvrage  cite,  II,  III  et  V,  p.  IIG  sq.  et 
Z\i  sq.  —  G.  Waiti,  Ihntftehc  yerfasKungigeschichte  (2  vol.  8",  Kiel,  i844-lH47), 
T.  I,  p.  184-197. 

(2)  Lcx  Saiica,  (ap.  F.  Walth,  Corp.  jur.  germ.,  T.  I,  pr.),  TU.  4i,  ^  0  conviva 
régis,  5  7  posscssor,  ^  8  tribu (arîus,  etc. 

(3)  Lex  HipuariorutH  (ap.  Walter,  T.  1,  p.  !(i3  sq.),  Tit.  36,  J  3,  eli-. 

(♦)  Par  exemple  :  Lex  Saiica,  Til.  15,  5  2,  ^  3;  Til.  3i,  ^3,  ^  i;  etc.  —  Lex 
Bipmar.  :  Ui.  K8,  S  ^,S  *1  ;  Ut.  61,  §  1  ;  tit.  63,  S^;  tit.  66;  etc. 
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leurs  sujets  d origine  romaine;  de  plus,  la  coexistence,  dans 
le  même  royaume,  des  deux  races  et  des  deux  droits  devait , 
inévitablement 9  créer  des  rapports  juridiques  nombreux,  que 
la  loi  barbare,  c'est-à-dire  la  loi  des  vainqueurs  et  maîtres, 
ne  pouvait  passer  sous  silence,  quelque  incomplète  qu  elle  ait 
été,  sous  peine  de  voir  surgir  chaque  jour  des  difficultés  in- 
extricables. Comprendrait-on  un  code  civil  turc  qui  ne  sta- 
tuerait en  aucune  façon  sur  lëtat- civil  des  rajas  de  lempire 
ottoman?  —  L'Edit  de  Rothari  ne  fixe  aucun  widrigilt  spécial 
pour  les  sujets  d'origine  romaine  (^)  :  il  ne  donne  que  le  droit 
conunun  de   la   monarchie,    relativement   à  cette    institution. 


(1)  Voy.  RoGGE,  Gerichtsverf.  der  Germ.,  p.  10  sq.  — Conlrà  Wiloa,  Sinrfr. 
der  Germ.y  p.  680,  681  et  noie  3.  —  Cp.  C.  Hegel,  Gesch.  der  Stàdteverf,  von  liai., 
T.  I,  p.  384  sq.  et  425  sq.  —  Voy.  plus  haut,  p.  62,  note  1.  —  M.  WiLDà,  1.  c, 
s'appuyant  sur  les  §§  377  et  390,  dit,  que  «  déjà  du  temps  du  roi  Rothari  les  Lom- 
bards paraissent  avoir  accordé  le  Wergeld  k  chacun  d*après  son  origine  (§  377), 
tandis  que ,  pour  le  reste ,  ils  ne  permettaient  pas  sans  condition  aux  étrangers 
germains  (stammcsgenossen),  de  vivre  diaprés  leur  droit  national  (§  390).  *  Le 
savant  professeur  de  Ualle  adopte  donc,  sur  le  ^  390,  Tinterprétation  arbitraire  de 
M.  de  Savigny.  Il  en  sera  parlé  plus  loin.  Voici  le  texte  du  §  377  :  «  Si  quis  Scul- 
dasium  aut  actorem  Rcgis  occident,  utilitatcm  Régis  facientem,  appretietur  pro 
libcro  homine  sicut  in  edicto  legitur,  et  parentibus  legitimis  componatur  :  excepto 
quod  in  curte  Régis,  qui  euro  occident,  componat  solidos  LXXX.  Et  si  eum  batti- 
derit,  aut  ligaverit,  simili  modo  componatur  pro  libero  homine  secundum  nationem 
$uam,  sicut  in  edicto  constitutum  est  :  excepto  in  curte  Régis  sit  culpabilis  solid. 
LXXX.  »  —  C*est-à-dire,  il  sera  payé  pour  le  fonctionnaire  tué  ou  lésé  autant  que 
pour  un  homme  libre  de  naissance^  ainsi  qu*il  est  statué  dans  Tédit,  et,  en  outre, 
80  aolidi  à  la  chambre  royale,  parce  qu*il  s*agit  d*un  fonctionnaire.  Natio  signifie 
naissance,  nativitas  (Cp.  H.  Léo,  Gesch.  der  iial.  Staaten,  T.  I,  p.  99,  note  2). 
M.  Hegel,  (1.  c,  p.  4^,  note  3),  traduit  erronément,  me  parait-il ,  natio  =  gène. 
\\  cite  néanmoins,  contre  Topinion  de  M.  WiLOà,  un  passage  très  concluant,  tiré 
de  la  loi  ripuaire  (Tit.36,  §  5)  :  «Si  quis  clericum  interfecerit,  iuxta  quod  nativitas 
eius  fuit,  ita  componatur.  Si  servus,  sicut  servum...  Si  litus,  sicut  litum.  Si  liber 
sicut alium  ingenuum...  «Voy.  en  un  autre  dans  Epistola  Imp.  ad  Pippinum  filium 
regem  Italiœ  (ap.  F.  Walter,  Corp.jur,  germ,,  T.  11,  p.  231)  :«Si  autem  Presbyter 
servus  natus  fuerit,  secundum  iUius  na/ivito/fm  tripla  compositione  solvatur,etc.  • 
LUnterprétalion ,  que  je  donne  k  Natio  ^  n*est  pas  forcée.  Natio  vient  de  nasci, 
naître,  et  signiûe,  à  proprement  parler,  action  de  naître.  C'est  en  ce  sens  que 
Festus  dit,  natio  bona^  portée  abondante.  Mieux  que  cela,  Tesprit  général  de  la  loi 
lombarde  prouve  que  notre  paragraphe  ne  peut  être  entendu  autrement. 
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Il  ne  devait  pas  faire  plus  :  les  Romains,  incorporés  à  divers 
degrés  dans  le  corps  de  la  nation  conquérante ,  recevaient  lappli- 
cation  du  droit  commun ,  comme  les  Belges,  réunis  à  la  nation 
française,  furent  soumis  au  code  pénal  de  1810.  Si  vous  dites, 
après  cela,  que  les  sujets  lombards  d  origine  romaine  vivaient  d'après 
leur  droit  national,  vous  devez  forcément  admettre  qu  ils  n  avaient 
pas  de  widrigilt  et,  par  suite,  que  leur  personnalité  juridique 
nëtait  pas  reconnue ,  ou  qu'ils  étaient  placés  sous  la  vague  pro- 
tection de  la  paix  du  roi  (Kônigsfrieden)  (').  Gomme  la  grande 
majorité  des  sujets  lombards  étaient  d'origine  romaine,  la  royauté 
serait  devenue  à  leur  égard  une  sorte  d'avouerie  assez  mal  déQ- 
nie.  Il  en  fut  ainsi,  dit-on,  pour  les  Romains  sujets  des  Vandales 
en  Afrique.  De  toutes  les  positions  civiles  faites  aux  Romains 
sujets  des  nouveaux  royaumes  barbares,  c  était  la  pire  :  on  peut 
en  croire  les  hordes  commandées  par  Gaiserich  et  Hunerich  (^). 
Pour  le  royaume  lombard,  ce  point  n  est,  en  définitive,  qu  une 
simple  supposition.  Mais  acceptons-le  provisoirement.  Il  resterait 
toujours  à  expliquer  comment  une  loi  aussi  fondamentale  que 
rÉdit  de  Rothari  a  pu  passer  sous  silence  un  rapport  juridique 
aussi  important,  concernant  la  classe  la  plus  nombreuse  de  la 
population  du  royaume.  Il  conviendrait,  en  second  lieu,  d  exami- 
ner jusqu'à  quel  point  le  silence  de  TÉdit  et  de  toutes  les  lois  de 
répoque  lombarde  proprement  dite,  sur  les  Romains  vivant 
préicnduement  d  après  leur  droit  national ,  est  possible ,  quelles 
que  soient  d  ailleurs  les  dispositions  qu  ait  prises  à  cet  égard  le 
droit  public  de  la  nation  conquérante. 

Il  est  dangereux,  dit-on,  de  nier  rexistence  d  une  institution  unî- 


(1)  Voy.  WiLDA,  Strafrecht  der  Gfrm,,  p.  253  sq. 

(2)  C.  IIkgil,  (ifich.  der  Stâdteverf.  tHtn  liai,,  T.  I,  p.  38u.  —  Mciillrb,  Manuei 
d'hiitoirr  du  moyen-âge,  p.  00  sq.,  99,  1:22  sq.  *-  PAPSNCotnT,  (ietchichte  der  tHm- 
daliicken  Hemchaft  in  Afnka,  Berlin,  1855. 
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quement  d  après  le  silence  des  lois  écrites  ;  j  ajoulc  que  ce  danger 
augmente  quand  il  s'agit  des  lois  barbares.  Ainsi,  par  exemple, 
on  croit  assez  généralement  que  la  loi  Salique^  telle  que  nous  la 
connaissons,  d  après  le  texte  imprimé,  ne  contient  pas  tout  le 
droit  des  Francs  Salicns  (0.  Il  faut  donc  se  garder  de  rien 
conclure  de  son  silence,  et  recourir,  pour  la  compléter,  aux 
inductions,  hux  formules  contemporaines  (formulœ  Andegavetises 
du  VP  siècle,  formulœ  Marculfi  du  VII%  etc.),  aux  docu- 
ments historiques ,  à  la  jurisprudence  constante  et  authentique  , 
au  témoignage  des  contempoi*ains,  etc.  Que  les  lois  barbares  se 
taisent  sur  tel  fait  secondaire,  sur  telle  institution  même,  on 
le  comprend  et  on  peut  lexpliquer;  mais  que  TEdit  de  Rotharî 
et  la  loi  lombarde  en  général  gardent  le  silence  sur  tout  un 
ensemble  d'institutions,  sur  les  institutions  d'une  nation  fameuse, 
la  partie  la  plus  nombreuse  de  la  population  du  royaume,  on  ne 
peut  ladmettre  et  on  ne  saurait  en  trouver  aucune  raison  plausible. 
La  coexistence  des  Lombards  et  des  Romains ,  vivant  dans  le 
même  État,  sous  la  même  autorité,  chacune  d'après  une  loi 
spéciale,  devait,  de  toute  nécessité,  créer  des  cas  nombreux  de 
conflit  et  de  connexité ,  qu'une  législation  quelque  peu  sérieuse 
devait  forcément  mentionner.  Les  lois  des  Francs,  malgré  leurs 
lacunes,  ne  s'en  dispensent  pas.  La  loi  lombarde  devait  parler, 
ne  fut-ce  que  pour  se  réserver,  en  cas  de  conflit ,  la  prédomi- 
nance ;  car  on  admettra  au  moins  qu'elle  avait  le  pas  sur  toute 


(1)  Voy.  GuizoT,  Civilisation  en  France,  leçon  IX,  d'après  Wi arda  ,  Geschichtc 
und  Auslegung  de»  Salischen  Gesetzes^  Brème  et  Aurich,  1808.  —  Cp.  Savigny, 
Hitt,  du  Droit  romain  au  faoyen-âge,  T.  I,  p.  98  sq.  —  Selon  MM.  Wiainla  et 
Guizot,  la  loi  saliquc  n'est  pas  une  loi  proprement  dite,  un  code,  mais  un  recueil, 
fait  par  quelque  clerc  barbare,  analogue  au  Miroir  des  Saxotts  ou  au  Miroir  des 
Souabes.  Cette  conjecture,  très  vraisemblable  pour  la  loi  saliquc,  ne  peut  pas  ctrc 
appliquée  à  TÉdil  de  Rothari  et  aux  Édits  des  rois  lombards  en  général.  Il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  celle  considération,  si  Ton  veut  chercher  à  suppléer  la  loi 
lombarde. 
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siiiire;  les  lois  de  Liutprand  le  disent  du  reste  implicitement  (M. 
Je  ne  puis  croire  à  ce  dédain  méprisant ,  dont  on  parle ,  ù  cette 
tolérance  ignominieuse ,  en  vertu  de  laquelle  les  Romains  subju- 
gués auraient  obscurément  vécu  avec  les  lois  majestueuses  de 
Justinien,  sous  le  despotisme  hautain  de  ceux  qui  avaient  anéanti 
Tempire  des  Gépides ,  à  peu  prés  comme  cette  nation  de  cent 
millions  d'hommes,  qui  vit  de  nos  jours  dans  l'Inde  avec  ses  usages 
antiques,  sous  la  direction  plus  ou  moins  débonnaire  d'une  com- 
pgnie  de  marchands  anglais ,  appuyés  sur  vingt  mille  soldats 
européens  seulement.  On  ne  méprise  pas  les  gens  que  Ton  combat. 
Les  rois  lombards  furent  continuellement  en  lutte  avec  les  Ro- 
mains des  parties  non  conquises  de  Tltalie  et  ils  ne  déposèrent  les 
armes  qu  avec  leur  couronne ,  rougis  du  sang  des  Italiens,  pour- 
suivis par  les  anathémes  de  vingt  souverains  pontifes.  Les  Romains 
conquis  payèrent  pour  ceux  qui  ne  Tétaient  pasetquise  défendaient 
ù  outrance.  (>  est  la  loi  des  conquérants. 

En  supposant  que  les  Romains  subjugués  aient  eu  à  subir  ce 
dernier  outrage  d'une  tolérance  aussi  dédaigneuse,  il  faudrait 
résoudre  tous  les  problèmes  posés  par  Manzoni  :  qui  était  le  juge 
de  la  loi  romaine ,  quel  en  était  le  législateur,  qui  l'appliquait , 
quelle  en  était  la  sanction,  dans  quelles  limites  était-elle  tolé- 
rée, etc.,  etc.  ;  et  alors  nouvelles  difficultés,  plus  grandes  encore 
que  les  précédentes  et  qui  n*ont  d'autre  issue  que  la  conjecture  et 
rhy[)olhèse. 

Le  silence  des  lois  lombardes  sur  le  sujet  qui  nous  occupe, 
constitue  donc  pour  noire  opinion  un  argument  concluant.  Mais 
il  est  loin  d'être  le  seul.  On  invoque  l'analogie  que  présente  réta- 
blissement sur  le  sol  romain  des  autres  peuples  germaniques, 
tels  que  les  Bourguignons,  les  Weslgoths  et  les  Francs  (^).  On 

(I)  LicTF.  Lc*g.,  VI,  37.  —  (lex  langobardorum)...  apertissima  et  pcne  omiiifiiis 
nota  est. 
{i)  M.  Di  Satigtit,  par  exemple,  Hist.  du  Droit  romain  nu  moyen-^lgt^  T.  K  p.  'tOH, 
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oublie  que  la  conquête  lombarde ,  comme  le  peuple  lombard  lui* 
même,  ont  des  caractères  généraux  qui  ne  peuvent  se  comparer 
convenablement  à  aucune  autre  conquête  germanique  et  à  aucun 
autre  peuple  envahisseur  de  Icmpire  romain ,  si  ce  n'est  peut-^tre 
aux  Anglo-Saxons  (').  Les  Lombards,  en  effet,  ont  au  milieu  des 
barbares  des  Y''  et  VI''  siècles  une  physionomie  à  part,  qui  se 
réfléchit  dans  leurs  mœurs  nationales  ,  dans  leur  histoire  et  dans 
leurs  institutions  (^).  Prenons  donc  nos  comparaisons  chez  les 
Lombards  eux-mêmes.  Les  bandes,  qui  envahirent  Tltalie,  ne  se 
composaient  pas  seulement  de  Lombards  proprement  dits ,  mais 
de  Gépidesj  de  Bulgares^  de  SarmateSj  de  PannonietiSj  de  Suèves, 
de  Noriques  et  d  autres  bandes  encore.  Du  temps  de  Paul  Diacre,  on 
appelait  encore  de  leurs  noms  les  quartiers  où  ils  s  ctaient  établis  (^. 
Vingt  mille  Saxons  les  accompagnaient.  Au  début  de  la  migra- 
tion, des  esclavesj  et  parmi  eux  il  s  en  trouvait  sans  aucun  doute 
de  vingt  nations  différentes,  furent  affranchis  pour  augmenter  le 
nombre  des  guerriers  W.  Après  la  victoire  décisive  que  les  Lom- 
bards remportèrent  sur  les  Hérules^  une  partie  de  ces  derniers 
furent  incorporés  à  la  nation  victorieuse  :  Cest  du  moins  ce 


(1)  Voy.  H.  LÉO,  Gesch.  der  ital.  Staaten.  T.  I^  p.  68  sq.  et  127.  —  Le  même, 
Eniwickelung  der  Verf.  der  lornb.  Stàdfe,  I,  p.  42  sq.  Voici  la  conclusion  de  M.  Lco, 
I.  c.  p.  1i  pr.  :  u  les  Lombards  avaient,  de  commun  avec  les  Saxons,  la  langue, 
les  mœurs,  le  culte  d*Odin  et  une  noblesse  privilégiée  (Adalinge,  chez  les  Lom- 
bards; Adelinge,  chez  les  Saxons;  Edelinge,  chez  les  Scandinaves  :  Oediinge),  telle 
qu*on  ne  la  rencontre  chez  aucun  peuple  de  Pancienne  Germanie,  n 

(^)  Les  Lombards,  dans  leurs  pays  d^origine,  étaient  voisins  des  Saxons.  Paul 
Diacre  raconte  que  le  vêtement  des  Lombards  ressemblait  à  celui  des  Anglo-Saxons 
(P.  Duc,  IV, 25).  11  appellelesSaxons:«  AmicivetuliAlboini.*Voy.III,  6. 

(3)  P.  DiAc,  II,  26.  Certum  est  tune  Alboin  multos  secum  ex  divertis,  quas  vei 
alii  reges  vel  ipse  ceperat,  gentibut  ad  Italiam  adduxisse,  vnde  ttsque  hodie  earum  in 
quibus  habitant  vicos  Gepidos f  Bulgares,  Sarmatas,  Pannonias,  Suavos,  Noricos, 
sivealiis  hujusmodi  nominibut  appellamus, 

(i)  Id.;  i,  43.  Igitur  Langobardi  tandem  in  Mauringam  pervenientes,  ut 
bellatorum  possint  ampliare  numerum,  plures  a  servili  jugo  ereptos,  ad  libertatis 
statum  perducunt,  utque  rata  eorum  haberi  ponct  libcrtas,  sanciunt  more  solito 
pcr  sagittam,  immurmurantes  nihilominus,  ob  rei  firmitatem,  quœdam  patria  verba. 
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4|u'on  doit  conclure  d'un  passage  de  Paul  Diacre  (^).  Les  Lombards, 
de  concert  avec  les  Avares,  anéantirent  Icmpire  des  Gépides  :  les 
vainqueurs  se  partagèrent  le  pays  conquis  et  ses  habitants.  Un 
grand  nombre  de  Gépides  entrèrent  en  Italie  avec  les  Lom- 
bards (^.  Sous  le  règne  d'Authari,  Yalenian  Droctulf  devint  duc 
lombardes.  Le  bulgare  Alzeco,  comme  nous  Tavons  vu,  vint 
en  Italie ,  à  la  tète  d'une  bande  de  ses  compatriotes  :  il  offrit  ses 
ser>'ices  au  roi  Grimoald,  et  reçut  des  terres,  situées  dans  le 
duché  de  Bénévent,  avec  le  titre  de  Gastald(^).  Le  frère  de  la 
reine  Théodelinde,  Gundwald,  prince  bavarois,  de  Tillustre  race  des 
Agilulflnges,  devint  duc  d'Asti.  Son  (ils  devint  roi  des  Lombards 
sous  le  nom  d'Aripert  I  et  fut  la  tige  de  la  maison  de  Bavière,  qui 
fournit  six  rois  lombards  :  Bertari(^),  Gundepert,  Kunipert,  Ue- 
ginpert,  Liudepert  et  Aripert  11.  Agilulf,  le  successeur  d'Authari, 
était  d  origine  thurinyienneifi).  Plusieurs  de  ces  nations ,  comme 
les  Noriques  et  les  Pannoniens,  étaient  plus  ou  moins  familiarisées 


(I)  P.  DiAC,  I,  ^.  —  Vers  la  fin  du  V«  siècle,  les  Lombards  quittèrent  les  bords 
de  TEUtc  et  vinrent  se  fixer  a  Touest  des  Ilérules,  peuple  Scandinave,  qui,  après 
diverses  migrations ,  s*ctait  rendu  maître  d*une  partie  des  pays,  qui  forment 
aujounrbui  la  Hongrie.  Les  Lombards  et  les  Gépides  furent  tributaires  des  Hérules 
juM|u*à  la  victoire  dont  parle  Paul  Diacre.  —  Cp.  Paocor.  de  bello  goih,,  II,  15.  — 
Pour  riiistoire  des  Hérules  et  des  Gépides,  voy.  Mobllbb,  Manuel  d'histoire  du 
mojfen-nye,  p.  ISiO  $q.;  MA?iftO,  Gesch,  des  Ostgoth,  it.  tn/^,Appendix  VI;  AscniAcn, 
(ieschichte  der  Ueruler  und  Gepiden,  Frankfurt,  I8S5. 

(3)  M.,  1,27.  -Cp.  Id.,11,20. 

{Z)  Id.,III,  18.  —Droctulf....  Iste  ex  Sunvorum,  boc  est,  Alemanorum  gentc 
oriondus,  inter  Langobardos  crcverat,  et  quia  erat  forma  idoneus,  ducatus  bono- 
rcni  merueraU 

(i)  Id.,  V,2I>.  —  Eisdem  spatiosa  ad  habitandum  loca,  quœ  usque  ad  illud 
lempus  déserta  erant,  contribuit  (se.  Komoald,  fils  de  Grimoald),  scilicct,  Sepia- 
iium«  Bovianum,  et  herniam  et  alias  cum  suis  territoriii  civitates,  ipsumque 
Alieconem  mutato  dignitatis  nominede  Duce  Gastaldium  vocitari  prsccpit. 

('))  M.  C.  Hecbl,  Cesch.  der  Stâdtet^rf.  t\  It.,  T.  I,  p.  390,  ob>erve,  avec  raison, 
ifuM  u*exisle  pas  de  trace  d*une  jalousie  des  Lombards  contre  la  dynastie  bavaroise; 
«]u*au  contraire,  après  la  mort  de  Tusurpateur  Grimoald,  Bertari  fut  acclame  de 
nou\eau  avec  une  joie  unanime.  Cp.  P.  Duc,  V,  2,  33. 

(0)  Edict.  Bothar.f  prolog....  Agiliup,  Thuringus  ex  génère  Anavval. 
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avec  les  mœurs  et  les  institutions  romaines.  Toutes  étaient  les 
alliées  et  les  auxiliaires  des  Lombards.  Incorporées  dans  le  corps 
delà  nation,  elles  furent  régies  par  une  loi  unique,  la  loi  lom- 
barde. Pourquoi  les  Romains,  ennemis  et  vaincus,  auraient-ils  été 
traités  plus  favorablement.  Il  y  a  plus.  Les  Saxons,  «  les  anciens  amis 
d'Alboin,  »  ces  courageux  guerriers  qui  avaient  prêté  aux  Lombards 
Tappui  de  leurs  terribles  instruments  de  guerre ,  préférèrent  se 
retirer^  «  parce  qu'ils  ne  voulaient  pas  se  soumettre  aux  Lombards, 
qui  ne  leur  permirent  pas  de  vivre  d'après  leur  droit  propre  (in 
proprio  jure)(^).  »  Us  partirent,  et  les  Lombards,  qui  pourtant 
avaient  un  tel  besoin  de  soldats,  qu'ils  affranchirent  leurs  esclaves 
pour  grossir  leur  armée ,  ne  firent  aucun  effort  pour  les  retenir  : 
preuve  évidente  qu'ils  avaient  un  système  arrêté  de  conquête  et 
qu'aucune  considération  ne  pouvait  les  amener  à  tolérer  dans 
leur  empire  d'autres  usages ,  d'autres  institutions  (^  et  d'autres 
lois,  que  les  usages,  les  institutions  et  les  lois  de  leur  nation. 

Les  conclusions  que  nous  tirons  des  faits,  rapportés  par  Paul 
Diacre,  sont  amplement  confirmées  par  l'Édit  de  Rothari  lui- 
même,  dont  le  dernier  paragraphe  porte  : 

«  Tous  les  étrangers  qui  viendront  s'établir  dans  notre 
«  royaume  et  se  mettre  sous  notre  protection,   doivent  vivre 


(1)  P.  DiAc,  III,  6.  Sedquantiira  datur  intelligi  noluerunl  (se.  Saxoncs)  Lango- 
bardorum  impcriis  subjacere.  Sed  neque  cis  a  Langobardis  permissura  est  in  pro- 
prio  jaresubsistcre,  ideoquesstimantur  ad  suam  patriam  rcpcdassc.  —  Quel  que 
soit  le  sens  que  Ton  donne  à  «  in  proprio  jure,  »  la  conséquence,  à  en  tirer  pour 
notre  opinion;  restera  invariable. 

(2)  Il  est  difficile,  dirai-je  avec  Bî.  Canlù  {Hist.  univ.,  T.  VII,  p.  321),  d'accu- 
muler plus  d*inexactitudes  que  dans  ce  passage:  «Les  nations  septentrionales  avaient 
conserve  un  beau  privilège  aux  citoyens,  en  leur  laissant  le  cboix  de  se  soumettre  à 
la  loi  de  leurs  aycux  ou  à  celles  qu'ils  trouveraient  les  plus  conformes  à  leurs  idées 
de  justice  et  de  liberté.  Six  législations  se  trouvaient  en  vigueur  citez  les  Lombards  : 
romaine,  lombarde,  salique,  ripuaire,  allemande,  bavaroise;  et  avant  de  commen- 
cer leur  procès,  les  parties  déclaraient  aux  juges  qu'elles  vivaient  et  voulaient  être 
jugées  selon  telle  ou  telle  loi.  «  Sismondi,  Hist,  des  Républ.  ital,  du  moyen-dge^T .  I, 
chap.  11. 
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«  d'après  la  loi  lombarde,  ù  moins  qu'ils  n  aient  obtenu  de  notre 
«  bienveillance  de  vivre  d'après  leur  propre  loi.  S'ils  acquièrent 
«  des  fils  légitimes,  ils  seront  traités  en  tout  comme  les  fils  légi- 
«  times  des  Lombards.  S'ils  n'acquièrent  pas  de  fils  légilimes,  il 
«  leur  est  défendu  de  disposer  de  leurs  biens,  h  quelque  titre  que 
«  ce  soit,  sans  l'autorisation  du  roi  (').  » 


(f  )  Edkt.  Roih  ,  J  990.  —  Omnes  gargangi  (al.  codd.  Wargangi,  Warcngangi), 
qui  decxleris  finibus  in  regni  nostri  finihus  advcncrint,  scqiie  sub  scuto  potesUtis 
nostrae  sobdidcrint,  Icgibtis  nostris  Langobardonim  vivcre  dcbeant,  nisi  Icgem 
siiam  a  pietatc  nostra  nierueriiit.  Si  Icgilimos  filios  habuorint,  hercdes  corum  in 
omnibus  sicut  et  filii  fogitimi  Langobardorum,  existant.  Et  si  fiiios  non  bai»uerint 
Icgilimos,  non  sil  illis  ftotestas  absqiio  iussionc  Régis  res  suas  cuicumque  tbingnrc, 
aul  per  quodiibct  ingenium,  ant  per  qucmlibet  titulum  alienarc.  —  Cp.  $377. 

Il  est  nécessaire  de  s*enlendrc  d*abord  sur  la  signification  du  mot  Wargangus, 
Dans  la  littérature  juridique  du  moyen-âge,  il  en  existe  un  nuire  è  peu  près 
analogue,  quant  k  la  forme  extérieure.  Vargus  (voy.,  par  ex.,  Lex  Saliai,  ex  edit. 
Ileroldi,  Til.  t>8,  ^  1  ;  apud  Walteb,  T.  I,  p.  7G)  ;  Rogge  {GerichUvoeten  der  Genn.^ 
p.  54),  et  M.  tiE  Savigtit  (//m/,  du  Droit  romain  au  moyen-ùffe,  T.  I,  p.  94, 
noteO),  les  confondent.  MM.  Gbimm  {Rechtmlterth.,  p.  596)  et  Wilua  {Strnfrecht 
dcr  Gtrm  ,  p  280  et  (>73,  note  2)  les  distinguent  soigneusement,  et  avec  raison. 
Voyez  ce  qu^ils  disent  de  VatffUê.  WarynnguJi  est  un  mot  composé,  dont  la 
première  partie  vient  de  IVar,  Ver  (vieux  mot  des  langues  du  nord),  domicilium, 
scpimentum.  Dans  les  langues  du  nord,  vergângs  =  mendicatio.  Wergantjus 
désigne  donc  celui  qui  va  de  maison  en  maison  ,  qui  change  de  domicile  ou  qui  n*a 
pas  de  domicile,  un  vagabond,  comme  nous  dirions  aujourd*bui,  d*après  le  (>>dc 
civil,  d*un  individu  sans  domicile.  Dans  les  sources  du  droit  germuniquo, 
Warganguê  désigne  toujours  un  étranger.  Voy.  Capitulare  tertium,  a.  S\^  (ap. 
Waltib,  Corp.  Jur.  grnn.,  T.  II,  p.  26o),  c.  8  .  «  Si  quis  Wargenguni  orcidiTtt, 
solidos  sexcentos  in  dominico  f*omponat.  »  Spécialement,  en  ce  qui  concerne  ritnlir, 
ou  connaît  des  exemples ,  où  Wargangus  signilie  non-seulement  étranger,  mais 
rtramger  transfuge  ((<p.  C.  Hegel,  Gach.  der  Stiidteverf,  von  Itnt.^T.  I,  p.  ili).  Or, 
quels  |M>uvaient  être  les  transfuges  en  Italie  chez  les  Lombards?  Surtout  les 
babilants  des  provinces  non  conquises,  c*est-ù-dire  des  Romains.  Voy.  un  traité 
conclu  entre  les  princes  Radelcliis  de  Bénévent  et  Sioonuif  de  Salcrne  (apud 
McaAToai,  ScHpt.  rer,  //«/.,  T.  II.  V.  I,  p.  2(î0);  il  y  est  dit  (j;;  lO  et  M)  qu'à 
Tavenir  on  relivrerait  tous  les  transfuges  (de  hominibus,  si  a  vcstra  parte  in  nostra 
parte  fugerint);  mais  que  Radelcliis  \\c  réclamerait  p.is  les  transfuges  (Warenguugi) 
qui  avaient  fui  a\ant  le  traité  (j  1:2.  De  Warcngangis  nobilibus,  iiiediocribus  et 
ni»ticis  bominibus,  qui  usquc  nuuc  in  terra  vestra  fugiti  sunt,  babeatis  eos). 

D*aprê!»cequi  précède,  il  estdifiicile  de  corapn'udre  couiuient.M.tle  Savign\  (//m/. 
du  Droit  romain  au  moyen^ùgey  T.  I,  p.  9i.  Voy.  plus  haut,  p.  *>9)  a  pu  prendre  les 
Wargangif  du  j  5!N1  dr  TEdit  de  Rotbari,  pour  des  vtrangcr*  gi'rmaiun  seulement. 
4  Texclusion  do  éliMttgcrs  rtunuin$;  car  rÉdit  ne  distingue  nullement.  Lu  lettre  du 
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Gela  est  clair^  évident.  La  loi  lombarde  était  la  règle.  Vivre 
sous  une  autre  loi  constituait  un  privilège  décerné  par  la  faveur 
royale  ;  non  pas  un  privilège  accordé  d'une  façon  générale  à  tous 
les  étrangers  à  qui  il  conviendrait  d'immigrer  dans  le  royaume , 
mais  un  privilège  individuellement  demandé  et  individuellement 
accordé.  Et  même  alors,  en  plein  privilège,  à  l'égard  de  personnes, 
comblées  des  faveurs  royales,  la  loi  lombarde  se  réserve  la  prédo- 
minance et  pose  des  restrictions.  Le  privilège  n'est  pas  héréditaire  : 
«  s'ils  acquièrent  des  fils  légitimes ,  qu'ils  soient  traités  en  tout 
comme  les  fils  légitimes  des  Lombards.  »  Pourquoi  la  mention 
expresse  de  cette  exception  dans  un  pays,  où  aurait  dominé,  de  droit 
public,  le  système  des  lois  personnelles?  Pourquoi  la  rédaction 
si  soignée  de  ce  paragraphe,  qui  acquiert  une  certaine  importance, 
selon  moi,  par  la  place  qu'il  occupe  à  la  fin  de  l'Édit,  pourquoi 
cette  rédaction  dans  une  loi ,  qui  aurait  toléré  à  côté  d'elle  l'usage 
public  de  la  loi  romaine,  elle  qui  se  tait  sur  les  romains  comme 
nation  à  part  et  sur  le  droit  romain? 

Le  doute  n'est  donc  plus  possible.  L'Édit  de  Rothari  fut  une 
loi  territoriale. 

Il  nous  reste  à  démontrer  que  la  loi  lombarde  eut  ce  caractère 
jusqu'à  la  conquête  du  royaume  par  les  Francs. 

B. 

Des  lois  de  Liutprand  et  de  ses  successeurs  jusquà  la  conquête 

de  Charlemagne. 

Jusqu'à  la  conquête  du  royaume  des  Lombards  par  les  Francs, 
la  loi  lombarde  fut  une  loi  territoriale.  Mais  les  rois  lombards  ne 

§  390  est  opposée  à  cetlc  interpréta  lion  forcée;  et  si  l*on  consulte  son  esprit  et  les 
tendances  générales  de  la  loi  jombarde,  on  arriverait  à  une  exclusion  d^one  signifi- 
cation  diamétralement  opposée  :  il  faudrait  prendre  les  Wargangi  du  §  390  pour 
des  transfuges,  ou  au  moins  des  étrangers,  romains  seulement. 


'^ 
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procédèrent  pas  comme  les  rois  Westgotlis.  Le  droit  romain  ne 
fut  pas  proscrit,  par  eux,  d'une  manière  absolue,  comme  en 
Espagne,  où  sa  renaissance  se  flt  attendre  jusqu'au  règne 
d'Aipiionse  X  (^).  Nous  verrons  qu'il  se  perpétua  en  Lombardie 
pour  tout  ce  qui  concernait  les  matières  canoniques  (^).  Les 
^urgangi  romains  pouvaient,  sous  la  protection  du  roi  (sub  scuto 
potestatis)  et  en  vertu  d'une  autorisation  spéciale,  conserver 
leur  droit  national.  La  plupart  des  Notaires,  qui  jouent  un  si 
grand  rôle  dans  la  rédaction  des  actes  publics  au  moyen-àge, 
étaient  romains,  du  moins  dans  l'origine  de  la  conquête.  Imbus 
des  traditions  de  la  juridiction  volontaire  romaine,  se  servanl, 
dans  la  rédaction  des  actes,  de  la  langue  latine,  ils  introduisirent, 
malgré  la  rigueur  de  la  loi  lombarde,  des  expressions  et  même 
certaines  formes  juridiques  romaines.  Les  sujets  lombards  d'ori- 
gine romaine,  quand  ils  contractaient  entre  eux,  sans  avoir  besoin 
de  l'intervention  de  l'autorité,  pouvaient  se  servir  de  formes  em- 
pruntées aux  traditions  romaines  de  leurs  familles  (^).  Partout  où 
la  loi  lombarde  pouvait  être  évitée,  sans  inconvénient  ni  danger, 
les  lombards  romains  ne  se  faisaient  pas  faute  de  s'en  passer,  sur- 
tout à  l'époque  où  l'humilialion  de  la  conquête  était  encore  ré- 
cente. Même  avant  Rothari,  le  droit  romain  jouissait  donc  d'une 
certaine  influence,  qui  du  reste  se  reflète,  nous  l'avons  vu,  dans 
rÉdit  de  ce  roi  et  dans  les  lois  de  Grimoald. 

A  partir  du  règne  de  ce  dernier,  cette  influence  très  légitime  ne 
Gt  que  s'accroître  (^).  Les  Lombards  avaient  détruit  les  institu- 


(1)  S4TIG2IT,  liUt,  du  Droit  romain  au  moyen-àge,  T  II,  p.  SSO 

(2)  Voy.  plus  loin,  C.  De  la  loi  sous  laquelle  vivait  le  clergé  catholique  lombard. 

(3)  Aujourd'hui  encore,  dans  les  pays,  où  a  été  introduit  le  cotic  civil  français, 
beaucoup  de  familles,  en  matière  de  conventions  matrimoniales,  font  usage,  dans 
les  limites  de  la  loi  en  vigueur,  des  anciennes  coutumes»  de  leurs  localités  rcs|)ec- 
tives.  —  Cp.  Lintp,  Leg  ,  V,  37. 

(i)  Nous  avons  cité,  p.  (K>,  quelques  uns  des  emprunts,  faits  au  droit  romain, 
par  Hothari  et  Grimoald.  Ils  sont  plus  nombreux  dans  les  lois  de  Liutprand,  Hachis 
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tionsy  les  lois  et  la  nationalité  de  leurs  sujets  romains  ;  ils  les 
tenaient  courbés  sous  le  joug,  par  la  force  des  armes.  Mais  à  la 
longue  qu'est-ce  que  la  force  brutale  en  présence  de  mœurs  plus 
policées,  d'une  culture  intellectuelle  plus  élevée?  Ce  qu'un  fait 
passager  est  en  présence  de  la  loi  immuable,  une  épreuve. 
On  a  vu  une  nation  grossière  et  barbare ,  poussée  par  le  génie  du 
mal,  renverser  définitivement  une  civilisation  plus  grande  que  la 
sienne  :  les  bëtes  fauves  font  leur  repaire  dans  les  débris  des 
monuments  assyriens  ;  c'est  à  peine  s'il  reste  des  vestiges  de  la 
patrie  d'Homère;  on  cherche  les  traces  de  l'Acropole  dans  celle  de 
Platon,  de  Sophocle  et  d'Euripide.  Mais  toute  civilisation  qui  n  a 
pas  banni  de  son  sein  le  respect  des  lois  divines  et  humaines  est 
invincible.  Attila  recula  avec  une  crainte  mêlée  d'étonnement 
devant  la  majestueuse  dignité  de  Léon-le-Grand  ;  Zacharic  arrêta 
la  marche  de  Liutprand  et  de  Rachis.  Les  Lombards  qui  avaient 
pris  Bergame,  Mantoue,  les  plus  fortes  places  de  l'Italie,  ne  par- 
vinrent jamais  à  se  rendre  maîtres  de  Rome.  Ce  que  les  empereurs 
romains  n'avaient  pu  exécuter  avec  toute  leur  immense  puissance, 
le  christianisme  le  réalisa  avec  le  seul  ascendant  de  ses  vertus 
supérieures.  Rome  resta  immobile  au  milieu  des  Ariens.  Les 

__  ê_ 

Lombards  abjurèrent  l'hérésie  pour  rentrer  dans  le  sein  de  l'Eglise 
catholique,  dont  ils  entourèrent  le  clergé,  dépositaire  de  la  science 


et  Aistulf.  Voici  ceux  qu^a  relevés  M.  de  Savigny  {Hist.  du  Droit  rotnain  au  moyen- 
âgcj  T.  Il,  p.  133  sq.)  :  Liutpr.  Leg*^  H^  3;  IV,  SS,  sur  raffraDcbissement  des 
esclaves  dans  les  églises,  ado p lé  par  les  codes  de  Theodose  et  de  Justinien.  Zia/pr. 
Leg.y  VI,  i,  24,  62;  Aist.  Leg,,  9,  sur  la  prescription.  Liutpr,  Leg.,  I,  6;  Aist, 
Leg.y  3,  sur  la  faculté  de  tester.,  Liutpr.  Leg.,  IV,  1,  sur  les  biens  des  mineurs 
qui  ne  peuvent  être  vendus  que  pour  cause  d*absoluc  nécessité  et  avec  l'autorisa- 
tion du  juge.  Aitt,  Leg. y  7,  sur  \es  biens  de  TEglise  qui  ne  peuvent  être  acquis  à 
titre  d^échange  par  les  Lombards  qu*après  que  leur  valeur  a  été  constatée  et 
i*échange  reconnu  avantageux  à  TEglisc.  Liutpr.  Leg.,  VI,  1,  où  le  mot  infidu- 
ciare,  dans  le  sens  de  mettre  en  gage,  parait  tiré  du  droit  romain.  On  peut 
ajouter,  a  cette  énumératiun,  Liutpr.  Leg  ,  VI,  16,  Bach.  Leg.,  2;  Aiël.  Leg -y  14, 
sur  divers  délais  de  la  prescription,  institution  inconnue  aux  Germains.  Uuc  étude 
plus  détaillée  ferait  ressortir  plusieurs  autres  emprunts  encore. 
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antique,  de  respect  et  de  considération(i).  Ils  épousèrent  des  Ho- 
mainesWy  parlèrent  la  langue  des  vaincus,  se  servirent  de  leur  écri- 
ture, adoptèrent  leurs  costumes  et  leurs  modes (^,  s'initièrent  à  leurs 
arts(^),  à  leurs  sciences  et  h  leur  littérature  (^).  Tandis  qu'à  Rome, 
il  se  faisait  encore  des  lectures  publiques  au  Forum  de  Trajan, 
qu  on  y  lisait  TËneide  et  que  les  poètes  du  temps  s'y  livraient  à 


(1)  La  plupart  des  docurocnU  de  la  collcclion  de  Bauxitti  {Codice  diplom.  Toicano. 
FircDze,  1806),  que  je  regrette  de  ne  pas  avoir  eu  a  ma  didpo$ilion,9ont,ditM.  IIkgel 
{Geach.  der  Stâdteverf.  v.  ital.,  T.  I,  p.  il8),  de  Tépoque  de  Liutprand  et  se  rap- 
portent i  des  fondations  pieuses.  Ce  qui  suggère  h  Brunelti  lui-même  la  réflexion 
suivante  sur  les  Lomhards  :  «  Féroce  in  tulte  le  sue  mosse,  dope  che  ebbc  abbrac- 
ciata  la  religione  catbolica  —  la  vediumo  anche  effrenata  nel  ben  fare.  • 

(ï)  Voy.  p.  87. 

(3)  P.  Duc,  IV,  23. 

(4)  La  reine  Théodelindc  Ht  construire  à  Monza  le  palais  et  Téglise  de  St.  Jean- 
Baptiste,  qu*elle  décora  d*argent,  d*or  et  de  peintures.  V.  Diac,  IV,  22,  23.  —  Le 
roi  Aislulf  donna  au  peintre  Auripcrt(nom  lorabani)  une  église  et  un  couvent, 
situés  à  Lucques.  Bburetti,  Cod.  diplom  ,  N»  S(7,  de  Tan  763.  Voy.  C.  Hegel, 
Gtich,  der  Stàdlevcrf,  v,  Ital,,  T.  I,  p.  ii±  —  «  Gondcl>erge,  fille  de  Theodelinde, 
fit  bâtir  IVglise  de  St.  Jean-Baptiste  a  Pavie,  où  .\ribert  éleva  St.  Sauveur;  Gri- 
rooald,  St.  Ambroise;  Perlharite ,  le  monastère  de  Ste.  Agatbc  au  Mont;  et 
Ste.  Marie  m  Pertica;  Liutprand,  St.  Pierre  au  CM  d'or  et  le  baptistère  polygone 
qui  tient  à  la  basilique  de  St.  Etieuue,  à  Bologne;  St.  George,  à  Coronate,  est  dû 
i  Cunipert,  qui  y  avait  remporté  une  victoire  signalée;  à  Didier,  St.  Pierre  de 
Civate,  Ste.  Julie  de  Brcscia,  le  Grand  Monastère  et  celui  de  St.  Vincent  à  Milan; 
à  Grimoald,  la  rotonde  de  la  vieille  cathédrale  de  Brescia.  On  considère  comme 
étant  aussi  de  cette  époque.  St.  Pierre  de  Domo  à  Brescia ,  St.  Hilaire  à  Stafora , 
près  de  Vogbera,  St.  Zenon  et  la  cathédrale  de  Vérone,  et  notamment  St.  Michel 
de  Pavie.  —  Un  monument  qui  probablement  est  le  seul  qui  se  soit  conservé  sans 
altération  à  l'intérieur,  est  St.  Fridian  à  Lucques.  Il  est  mentionné,  dans  un  titre 
en  parchemin  en  68j,  comme  ayant  été  restauré  par  Flaulon,  majordome  du  roi 
Cunipert  ;  et  on  Fappelle  encore  aujourd'hui  la  basilique  des  Lombards.  —  CVst 
une  mosaïque  qui,  à  Pavie,  a  fait  donner  son  nom  à  St.  Pierre  au  CM  d'or;  et 
Liutprand  en  mit  une  dans  la  basilique  de  St.  Anastase  àCortc-()lonna,près  du  Pô. 
Il  eiiste  à  Ascoli  des  tour»  lombardes  qui  tiennent  du  genre  cycIo|>éen,  et  dans 
lcM|uellc»  s*ouvrc  une  porte  carrée,  surmontée  d*un  fronton  quudrangulnire,  qui 
lui-même  est  à  jour.  •  Voy.  C.  Gartù,  ilùi.  univ.,  T.  Vil,  p.  49t-49i. 

(5)  Nous  avons  déjà  parlé  des  maçons  et  architectes  de  C.ùmc  (.Magistri  comacini). 
Tne  ordonnance,  rt*ndue  par  Liutprand  (Memoratorium  de  mercedesComacinorum), 
s'en  occupa  spiVialenicnl  en  721).  Voy.  MbbkbL;  Getch,  tIrnLangobnnirntrc/iU,  p.  IX. 
Aujourd'hui  encore,  la  plupart  des  maçons  de  la  Lombardie  viennent  du  |>ays  de 
Oime.  —  Déjà  Agilulf  avait  envoyé  des  conntructcun  de  navirrg  (artifices  ad  farien- 
das  na\es)  au  roi  des  Avares,  pour  lui  faciliter  la  conquête  d'une  île.  P.  Duc, 
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(les  combats  littéraires,  dont  le  vainqueur ,  couronné  par  les  magis- 
trats, était  promené  en  triomphe  dans  les  rues  couvertes  de  draps 
d  or  (^),  la  culture  intellectuelle  renaissait  de  ses  cendres  dans  les 
provinces  conquises  par  les  Lombards  (^).  A  la  fln  du  VIP  siècle, 
Pavie,  la  capitale  du  royaume,  renfermait  une  école  renommée, 
où  enseignait  le  grammairien  Félix,  tenu  en  grande  estime  par  le 
roi  Kunipert,  qui  le  comblait  de  présens  (^).  11  était  oncle  paternel 
du  igrammairien  Flavien ,  qui  maintint  la  réputation  de  Técole 
doù  sortit  l'historien  Paul  Diacre,  qui,  comme  on  sait,  était 
Lombard  (^).    Les  Lombards  entrèrent  dans   les  rangs  de   ce 


IV,  21.  —  Un  document  de  766  nous  montre  Gaidoald,  médecin  du  roi  (medicus 
regum),  faisant  donation  de  Curies  considérables  à  i^église  et  au  monastère  de 
S'Bartholomée,  près  de  Pistoie  :  quam  foras  muro  civitatis  pistoriensis  m  propriis 
rebuê  mets  construxi.  —  C.  Higbl,  Geich.  der  Stâdteverf.  v  ital.,  T.  1,  p.  ii2, 
d*après  Brunbtti,  Cod.  diplom.^  N»  68. 

(1)  FftiD.  OzANAM,  Civilisât,  chrét,  chez  les  Francs,  p.  399,  d*après  Foëtcnat.  , 
Cbrwin.,  III,  20,  VI,  8. 

(2)  Voy.  Tiâifioscni,  Storia  délia  lilteratura  i(aliana,  T.  V,  lib.  II,  très  hostile 
aux  Lombards  et  k  i^éiémcnl  germanique.  —  M.Gcil.Giesebrecht,  dans  un  savant 
Mémoire,  intitulé  :  De  litterarum  studiis  apudllcUos  pritnis  mediiœvi  sœculis  {Berlin^ 
18i5,  in-4o),  verse  dans  un  défaut  contraire.  Il  exalte  Télément  germanique  aux 
dépens  de  l'élément  romain  :  il  accuse  St.  Grégoire-Ie-Grand  d^avoir  été  Tenneini 
des  lettres  (ce  qui  avait  déjà  été  contesté  par  Tiraboschi,  et  a  été  pleinement  ré- 
futé par  OzANAH ,  Civilisât,  chrét,  chez  les  Francs^  p.  4^),  et  les  Italiens  en  géné- 
ral de  s^étre  laissé  surpasser  sous  le  rapport  littéraire,  par  les  autres  nations, 
jusqu*au  XI*  siècle,  ce  qui  me  parait  plus  que  contestable;  car  pourquoi  TÉglise 
aurait-elle  stimulé  l'instruction  partout  excepté  dans  son  centre,  et  pourquoi  le 
mouvement  de  la  renaissance  des  études  littéraires  et  juridiques  des  XI«  et 
XII«  siècles  partit-il  de  Tltalie,  de  cette  Italie  qui  allait  donner  au  monde  Dante, 
THomère  du  catholicisme.  —  Je  viens  de  lire  une  excellente  étude  sur  les  écoles 
d*Italie  au  moyen-âge,  dans  les  OEnvrcs  posthumes  d*Ozanam,  Civilisation  au 
V^  siècle,  T.  il,  kU  Cm. 

(5)  P.  DiAc,  VI,  7.  Le  roi  Kunipert  lui  fit  présent  d'un  bâton  orné  d*or  et 
d'argent 

{i}  Id  ,  IV,  59.  On  peut  citer  encore,  comme  contemporains  de  Paul  Diacre  : 
Théodulf,  auteur  de  plusieurs  ouvrages  en  prose  et  en  vers;  vers 781,  Charlemagne 
le  fit  venir  en  France,  où  il  devint  évcque  d'Orléans  et  abbé  de  Fleuri.  Paulin,  qui 
avant  de  devenir  patriarche  d'Aquilée,  avait  enseigné  la  grammaire.  Pnaai  db 
PisE,  déjà  vieux  quand  Alcuin  le  connut,  au  moment  où  il  venait  de  s'illustrer,  à 
Pavic,  par  ses  disputes  publiques  contre  un  juif  du  nom  de  Jules  ;  etc. 
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clergé  qu'ils  avaient  si  maltraité:  Anselme^  duc  de  Frioul  et 
beau-frérc  du  roi  Aistulf,  fonda  la  célèbre  abbaye  de  Nonantola^ 
dont  il  devint  abbé;  le  roi  Rachis  prit  Thabit  de  St.  Benoit 
au  Mont-Cassin(^).  A  Tépoque  du  roi  Liutprand,  la  civilisation 
lombarde  avait  donc  subi  une  grande  transformation.  Si  les  Lom- 
bards étaient  parvenus  à  conquérir  Tltalie  entière,  ce  changement 
serait  devenu  radical:  peut-être  alors  les  deux  nationalités  se 
seraient-elles  nivelées. 

Or,  suivant  la  belle  définition  de  Montesquieu,  les  lois  sont  les 
rapports  nécessaires  qui  dérivent  de  la  nature  des  choses.  Le  droit 
privé  romain,  plus  complet,  plus  savant,  reparut  avec  toute  la 
force  d'une  civilisatign  supérieure.  Je  crois  que,  plus  tard,  même 
sans  la  conquête  franque ,  le  droit  romain  aurait  fini  par  être 
publiquement  reconnu  dans  la  monarchie  lombarde ,  et  cela  en 
vertu  de  la  nouvelle  «  nature  des  choses  »  ,  non  plus  avec  les  an- 
ciennes institutions  romaines  ù  jamais  détruites  ,  mais  adapté  à  des 
institutions  nouvelles ,  comme  au  XIII*  siècle  dans  les  statuts  des 
communes.  Gnrdons-nous  toutefois  d'exagérer  les  conséquences 
de  cette  heureuse  tendance. 

Toutes  les  plaies  n  étaient  pas  cicatrisées  ;  toutes  les  animosités 
de  races  n'étaient  pas  éteintes.  Liutprand,  le  plus  grand  des  rois 
lombards^  tout  en  professant  publiquement  un  grand  respect  pour 
la  suprématie  du  siège  de  Pierre  (^) ,  avait  conservé  le  vieux  levain 
arien,  secret  de  la  haine  des  Lombards  contre  les  Francs,  et  ne  se 
faisait  pas  faute  d'imiter  ses  prédécesseurs  dans  leur  propagande 
anti  -  romaine.   Dans  une  de  ces  campagnes  périodiques  contre 

(1)  Tbota,  Délia  condiz.  de*  Rom.  vinti  da*  lAingob.^  ^j  151. 

(2)  Voy.  le  récit  de  la  rencontre  de  Liutprand  et  du  pape  SMÎrégoire  II  à  Rome , 
«ians  :  AifAiTAftits  Ribliotiikciriuk.  Vitœ  ihmanorum  Pontipcum  ;  ap.   .Miratobi, 

.Srrt|*/.  rrr.  iial.,  T.  III,  P.  11.—  Liutpb...  Leg.,  V,  i Ilocauteni  ideo  affiximus, 

quia  Deo  teste,  et  i'apa  Urbis  Roms,  qui  in  omni  mundo  caput  eccle!>iarum  l)ei  et 
Mcerdotnm  est....  —  Anast.  Biilioth.,  p.  I!î6.  Una  se  quasi  fratres  fiJei  calciia 
constrio&eruDt  Romani  alque  Longobardi. 

M 
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Rome^  perpétuel  cauchemar  des  rois  lombards  avant  Cliarlemagne, 
il  ravagea  les  campagnes ,  autour  de  la  ville  pontificale^  et  beau- 
coup de  nobles  romains  faits  prisonniers  furent  coiiïés  et  habillés  à 
la  mode  lombarde  (*)  :  dans  ce  petit  indice ,  on  reconnaît  la  ten- 
dance constante  de  la  politique  des  successeurs  d'Alboin  et  de 
Rotharis.  Rachis,  (^)  le  futur  moine  du  Mont-Cassin ,  et  Aistuif 
persévérèrent  dans  ces  mêmes  traditions,  dans  lesquelles  il  faut 
chercher  une  des  principales  causes  de  la  chute  du  trône  de  Desi- 
derius  et  de  la  physionomie  particulière  que  conserva ,  même  après 
la  conquête  des  Francs,  le  duché  deBénévent,  resté  alors  la  seule 
principauté  nationale  des  Lombards  (^). 

Ces  quelquesconsidérationsnousaiderontà  expliquer  certains  faits 
obscurs  de  la  législation  lombarde,  dont  je  vais  reprendre  lexamen. 

Liutprand  nous  a  laissé  six  livres  de  Lois^  publiées  de  713  à735. 
Dans  ces  lois ,  comme  dans  celles  de  ses  successeurs ,  Rachis  et 
Aistuif,  on  sent^  encore  mieux  que  Ion  ne  voit,  la  lutte  du 
droit  lombard  et  du  droit  privé  romain  W  ,  mais  ni  la  lettre ,  ni 


(1)  Akast.  Biblioth.,  p.  160.  —  Sous  ic  règne  de  Desidcrius,  les  Lombards  de 
Spolète  et  de  Rieti  vinrent  prêter  serment  de  fidélité  au  pape  Adrien  I,  qui  leur  fit 
couper  la  barbe  et  les  cheveux  à  la  romaine. 

(2)  Voy.  p.  89. 

(3)  A  la  fin  du  VII«  siècle,  les  Lombards  du  duché  de  fiénévent,  quoique  chré- 
tiens, conservaient  encore  des  restes  d*idolâtrie  :  ils  rendaient  un  culte  aux 
serpents,  aux  couleuvres,  aux  vipères.  Plus  tard,  le  clergé  de  Milan  ne  trouva 
d'autre  moyen  pour  extirper  cette  idolâtrie,  que  de  transporter  Timage  de  la  vipère 
dans  l'église,  où  elle  représenta  le  serpent  d'airain  des  Hébreux.  —  Les  statuts  de 
Bénévent,  rédigés  au  commencement  du  XIU«  siècle,  établissent  encore  la  supré- 
matie du  droit  lombard  sur  le  droit  romain  :  u  Ut  secundum  consuetudines  appro- 
batas,et  legem longobardam  et  et^de^cien/tôu^ secundum  legem romanam  judicetur.» 
Voy.  les  sources  ap.  SavignT;  HUt.  du  Droit  romain  au  moyen-âye,  T.  II,  p.  132. 

(i)  M.  DE  Savignt  ijflist.  du  Droit  romain  au  moyen-âge,  T.  Il,  p.  141,  note  a)  cite 
d'après  Lupi  Cod  diplom.  Bergom.^  un  document  de  Bergame,  de  l'an  800,  où  Toq 
rencontre  un  mélange  curieux  de  termes  tirés  à  la  fois  du  droit  romain  et  du  droit 
lombard  :  «  In  ea  vero  ratione  ut  familias  nostras  ad  nos  pertinentes  serves  et 
nncillas  fddiones  et  aldianes  de  personas  suas  omnes  liberis  arimannis  amundia 
absolutis  permaneant  ab  omni  conditione  servitulis  et  jus  palt^natis  sint  ad  eos 
concesso  civenujue  Romanis  et  habeant  potestatem  testandi  et  annulo  portandi,  e  Ce 
document  n'est  plus,  il  est  vrai,  de  l'époque  lombarde,  proprement  dite,  mais  il  en 
est  très  rapproché. 
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resprit,  n'y  démontrent  rintroduclion  officielle  d'un  principe  aussi 
considérable  que  celui  de  la  personnalité  des  Droits ,  et  aucun 
témoignage  historique  ne  nous  instruit  d'un  tel  changement  dans 
la  législation.  Au  contraire ,  dans  un  placitum,  dont  la  date  incer- 
taine se  place  entre  les  années  721  et  744 ,  on  trouve  des  lombards 
jugés,  d'après  la  loi  lombarde,  par  des  juges  alemans  d'origine  et 
soumis  à  la  loi  lombarde  comme  sujets  lombards  <^). 

Je  pourrais  me  borner  à  faire  valoir  toute  la  série  des  arguments 
précédemment  développés  ;  mais  je  préfère  établir  quelques 
faits  nouveaux. 

Toutefois  qu'il  me  soit  permis  de  revenir  sur  une  des  raisons  , 
que  j'ai  consignées  plus  haut.  (^)  Je  veux  parler  du  silence  de  la  loi 
lombarde  sur  le  widrigilt  des  romains.  J'insiste  sur  cette  omission 
dans  les  lois  de  Liutprand  et  de  ses  successeurs ,  parce  qu'il 
faut  la  considérer  comme  volontaire  et  y  voir  une  confirma- 
tion évidente  du  caraelcre  territorial  de  ces  loisP). 


(I)  FcMAGALLi,  Codicfi  diplom,  ianC  Ambros.,  p.  18.  L*acte  a  pour  souscription  : 
«  liée  nostrum  judicaium  emiscinus  ivi  mccum  stantc  idoneis  homenis  Toto  lic 
r,epcranxo  I^conacc  et  IMacemunus  Austrcmunus  Gumiport  et  Alto  aiamanni.  Voy. 
IVxplicalion ,  Délie  Aniichità  Longob.-Milan.y  T.  I,  p.  291,  et  cp.  Savigny,  llUt.  du 
Droit  romain  au  moyen-tige,  T.  1,  p.  9f. 

(i)  Voy.  p.  66  cl  sq. 

(3)  Ro«ci  (Gerichttw.  der  Germ.,  p.  13),  dont  Topinion  a  été  adoptée  p;ir 
MM.  EicBioaiv  {DeutMche  Staat»  und  Hechitgeschichte)  et  TuaK  {Die  Langof/,  und  ihr 
roUfrfcA/),  et  combattue  par  31.  Wilda  {Strafrecht  der  Germ.,  p.  081.  note  3).  — 
Rogge  se  base  sur  Je  texte  de  Liutpr.  Leg. ,  VI ,  74,  et  sur  une  formule  d*uu  ancim 
manuscrit  de  Vérone,  rédigée  après  la  conquête  de  Charlemagne.  Voici  le  texte  de 
la  loi  de  Liutprand:  •  Si  RomanuM  homo  mulierem  Langobardorum  tulerit,  et 
mundium  ex  ea  fccerit,  et  post  eius  decessum  ad  alium  mariluni  ambulaverit, 
sine  Yoluntate  heredum  prioris  mariti,  faida  et  anagrip  non  requiratur.  Quia 
po^tquam  marito  Rotnano  se  copulaverit,  et  ipse  ex  ea  mundium  feccrit,  ihmana 
r/feeta  e*tj  et  filii  qui  de  eo  roatrinioiiiu  nascuntur ,  ftcunditm  tegnn  patrie  Homani 
sunt,  et  lege  patris  vivunt  :  et  ideo  faidam  ef  anagrip  minime  componere  drftel , 
qui  eam  postea  tulit ,  sicui  nec  de  alia  Homana,  »  Ce  ^  donne  lieu  encore  à  une 
autre difliculté  que  nous  exposerons  plus  loin.  Voici  la  formule,  sur  laquelle  s*ap- 
puie  Rogge  :  «  Fetrc  te  appelât  Martinus,  quod  tu  occidisti  Donatum  suuui  fra- 
Ircm.  —  De  torto.  —  Si  dixerit  (se.  Fetrus)  :  •  ipso  (f)onatus)  fuit  Itomanus,  non 
respoodebo  libi  ;  •  aut  probet  (se.  cum  fuisse  Homanum),  aut  rcs|>ondiMt.  •  (Voy. 
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Il  y  eut  chez  les  Lombards  des  liommes  libres  (arimans)  d  origine 
romaine ,  soit  par  suite  d'une  faveur  spéciale  lors  de  Tinvasion  (  M  ou 
lors  des  conquêtes  subséquentes  C^),  soit,  à  coup  sur,  par  suite  de  la 
bienveillance  royale  (wargangi),  ou  d'afTranchissements  fulfreal  et 
amnnd  (3).  Nous  trouvons  même,  dans  les  lois  de  Liutprand  (^)  et 
dans  celles   d'Aistulf  (^) ,    des  dispositions  qui  font  évidemment 


F.  Waltbr,  Corp.jur,  germ. ,  T.  I ,  p.  762,  sous  Liuipr.  Leg. ,  Il ,  7).  Cette  formule 
est  suivie  de  deux  autres,  qui,  lues  attentivement,  prouvent  précisément  le  con- 
traire de  ce  que  Rogge  soutient.  Cest  ce  que  fait  ressortir  M.  Wilda ,  qui  retorque 
ainsi  Targumcnt.  Mais  il  oublie  que  ces  gloses  ne  prouvent  rien  pour  Fépoque  lom- 
barde proprement  dite.  Ensuite  il  ne  réfute  pas ,  d*une  manière  satisfaisante , 
Targument  que  Rogge  a  tiré  de  la  loi  citée  de  Liutprand.  Cp.  plus  hautet  C.  Hegil, 
Gesch,  der  Stàdleverf.  v.  Ital.,  T.  l,  p.  i25  sq. 
(i)  Voy. ,  par  ex. ,  Texemple  cité  p.  42  note  3. 

(2)  C*est  ce  qui  eut  lieu  peut-être  lors  de  la  conquête  de  TExarchat  par  Liutprand  ; 
ainsi,  du  moins,  s*expliquerait  sa  rapidité,  la  courte  durée  de  ses  résultats  et  ce 
fait,  raconté  par  Agnellus,  Liber  ponlificalis  (ap.  Mubatori,  Script  rer.  ilal.,  T.  Il , 
P.  I),  p.  170,  que,  les  habitants  de  Ravenne  vinrent  eux-mêmes  à  la  ren- 
contre du  roi  lombard.  —  Cp.  Hegel  .  Gesch.  der  S(àdteverfv,  Ital.,  T.  I.  p.  i25. 

(3)  Edict  Koth.,  §  225...  nam  qui  fulfreal,  et  a  se  extraneum,  id  est  amund,  facerc 
voluerit,  sic  débet  facere....  similiter  et  qui  per  impans,  id  est  in  votum  Régis 
dimittitur,  ipsa  lege  vivat,  sicut  qui  amund  factus  est.  —  Voy.  Appendice.  —  Fui- 
/rfo/,  folfrei.  vollfrei,  complètement  libre.  Amund,  sans  mundium,  sans  patro- 
nage ou  tutelle. 

(4)  Voy.  p.    79,  note  5.   —   Liutpr.  Leg.,  VI,  29.  Tout  homme  libre   était 

astreint  au  service  militaire.  La  levée  se  faisait  par  le  Jadet,  le  Sculdahiê  et  le 

Saltarius.  Le  Jiidex  pouvait  exempter  :  de  ceux  qui  ne  possédaient  qu*un  cheval, 

six  hommes,  mais  il  pouvait  requérir  leurs  chevaux  pour  les  équipages  militaires; 

des  hommes  moindres  (de  minoribus  hominibus) ,  qui  n^avaicnt  en   propre   ni 

champ,  ni  maison,  dix  hommes;  mais  ils  lui  devaient  trois  journées  de  travail  par 

semaine  jusqu^à  son  retour  de  la  guerre.  Le  Sculdahis   pouvait  exempter   trois 

hommes  de  la  première  catégorie  et  cinq  de  la  seconde.  Le  Sallarius,  un  homme 

de  chaque  catégorie.    Mais  les  hommes   libres,  exemptés    par  ces  deux  officiers 

subalternes,  devaient  a  chacun  d*eux  trois  journées  de  travail.  Ces  hommes  libres 

exemptés  étaient  pauvres.  Si  vous  dites  que  les  lois  do  Liulprand  n^étaient  pas 

applicables  aux  habitants  d*origine  romaine,  vous  devez  prendre  ces  exercUaies 

pauvres  pour  des  Lombards  exclusivement,  et  cela  à  Tépoque  de  la  splendeur  de  la 

domination  lombarde  —  Voy.  aussi  Liutpr.  Leg.,  III,  i.  —  Cp.  C.   Ubgel,  Gesch, 

der  Stàdleverf  v.  liai.,  T.  I    p.  430. 

(5)  iYuovc  leggi  d'Astotfo,  2,  3.  Troya,  Delta  condiziom  de*  Romani,  p.  487.  —  Les 
hommes  libres  ou  Arimans  étaient  armés  différemment  suivant  certaines  classifiea- 
lions.  Aistuif  distingue  d^abord  trois  classes  de  propriétaires  fonciers  :  i»  Les  riches. 
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allusion  à  des  sujets  d  origine  lombarde.  Et  cependant ,  les  lois 
ne  distinguent  pas  ;  elles  leur  appliquent  le  droit  commun.  Qu  on 
ne  dise  pas  qu'il  s  agit ,  dans  ces  passages,  de  lois  exceptionnel- 
les,  de  règlements  militaires';  car  chez  les  Lombards ,  armée 
et  peuple  sont  une  et  même  chose  (M. 

Paul  Diacre  ,  qui  vivait  au  déclin  de  la  monarchie,  connaissait 
les  collections  de  Justinien  ,  car  il  en  fait  une  description 
assez  exacte  (3).  Si  les  sujets  lombards  romains ,  qui  formaient 
certainement  la  partie  la  plus  nombreuse  de  la  population  du 
royaume,  avaient  joui  paisiblement  de  Tusage  de  ces  collections, 


c*est-i-dirc,  ceux  qui  posscdaieni  jusqu'à  sept  métairies  (casas  inassaricias)  ;  2»  ceux 
qui  ne  possédaient  pas  de  métairie,  mais  40  arpents  de  terre;  S*"  les  petits  (minores), 
qui  étaient  sans  doute  les  petits  propriétaires  et  les  colons  libres.  Il  distingue 
ensuite  trois  classes  de  négociants  (négociantes) ,  qui  n'avaient  point  de  fonds  de 
terre  (pecuniam)  :  l«  Les  grands  et  riches  (majores  et  |)otentes);2oceux  qui  possé- 
daient une  fortune  moyenne  (qui  sunt  scquicntes);  3»  les  petits  (minore:»)  ou 
boutiquiers.  Les  membres  de  la  première  de  chacune  des  deux  genres  de  classes 
citées  devaient  être  k  cheval,  armés  de  cuirrasses,  boucliers  et  lances;  ceux  de  la 
MHKtnde  devaient  avoir  le  même  épuipemcnl,  moins  la  monture;  ceux  de  la  troi- 
sième n*avaient  que  des  arcs  et  des  flèches.  —  Il  y  avait  donc,  au  VIII*  siècle,  chez 
les  Lombards,  une  classe  riche  et  considérée  d'hommes  libres,  marchands,  égaux, 
pour  la  dignité  et  le  service  militaire,  aux  grands  propriétaires.  Ces  marchands 
sortaient  évidemment  du  sein  de  la  population  urbaine  et  étaient  en  grande  partie 
dWigine  romaine.  Si  Ton  prétendait  exclure  de  celle  énumération  les  sujets 
d'origine  romaine  on  serait  en  droit  de  demander  où  donc  il  faudrait  aller  les 
chercher.  —  Cp.  C.  IIigel,  I.  c,  p.  452. 

(I)  (ihcz  les  Lombards,  la  constitution  politique  est  intégralement  militaire.  La 
nation  en  masse  s'ap|K*lle  l'armée  (rxrmViM),  en  temps  de  paix  comme  en  tmips 
de  guerre.  L'homme  libre,  Varimnnf  qu'il  s'agisse  de  son  état-civil  ou  de  .son 
obligation  au  service  militaire,  est  soldai  (exercitalis).  Dux  (=  Judex)  désigne  ù  la 
fois  unchef  militaire  et  un  juge. 

(i)  P.  DiAC  ,  I,  2'i.  Leges  quoque  Romanorum,  quarum  prolixilas  nimia  erat,  et 
inutilis  disonantia,  mirabili  brevitate  correxit.  Nam  omnes  constitutiones  princi- 
pales, quie  utique  multis  in  voluminibus  habebantur,  intra  XII  libros  coaretavit, 
idemquevolumenCodicem  Justinianeum  appellari  prscepit.ltursumque  singulorum 
nagi«»tratuum  sivo  judicum  (al.  juriNConsultorumquc)  leges ,  qua>  usque  ad  duo 
millia  pêne  libres  erant  extensœ,  intra  L.  librorum  numerum  redcgil  eumque 
Codicem  Digestorum  seu  Pandectarum  vocabulo  nuncupavit.  Quatuor  etiam 
Institutionum  libres,  in  quihus  brcviter  universarum  legum  textu^^  comprchcn- 
ditur,  noviler  coniposuit,  Novas  quofjuc  leges.  quas  ipse  statuerat,  in  unum 
volomen  rcdactas,  eundem  codicem  No\ellarum  (al.  novellum)  nuncupari  sancivit. 
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c'est-à-dire  de  leur  droit  national,  ce  dernier  aurait  du  former, 
pour  ainsi  dire,  la  règle,  et  le  droit  lombard ,  Texceplion.  D'où 
vient  donc  que  Paul  Diacre  ne  parle  pas  d'un  fait  aussi  considé- 
rable ,  car  il  se  présentait  naturellement  sous  sa  plume? 

Passons  aux  objections.  J'attache  peu  d'importance  à  l'expression 
si  quis  Langobardusj  qui  est  généralement  employée  dans  les  lois 
de  Liutprand,  tandis  que  Rothari  dit  presque  toujours  si  quis  ^ 
sans  autre  qualification.  Cette  circonstance  mériterait  de  fixer 
lattention,  si  Xa/tr/obardu^setrouvait  en  opposition  avec  Romanus. 
Rachis  fait  usage  une  seule  fois  de  si  quis  Langobardus ,  qui  est 
de  nouveau  la  forme  constante  dans  les  lois  d'Aistulf.  Le  si  quis 
Langobardus  de  Liutprand  est  synonyme  du  si  quis  liber  de  Rothari. 
Si  l'on  veut  absolument  expliquer  cette  différence  de  rédaction , 
il  faut  dire  avec  M.  Hegel  W  ^  que  Langobardus  était  devenu  le 
nom  commun  de  la  nation  tout  entière  sans  distinction  d'origine , 
à  tel  point  que  les  évéques  ^  qui  pourtant  étaient  en  majeure 
partie  d'origine  romaine ,  appelaient  la  nation  lombarde  la  leur  (2). 
Si  ces  raisons  ne  suffisaient  pas ,  on  pourrait  encore  argumenter 
de  la  terminologie  des  lois  salique  et  ripuairc  (3). 

Il  existe  dans  les  lois  de  Liutprand  deux  passages ,  qui  présen- 
tent des  difficultés  plus  sérieuses  :  les  lois  37  et  74  du  livre  VI. 


(i)  C.  Uecbl,  Gesch,  der  Stàdteoerf.  v.  Ital.,  T.  I,  p.  i20  et  sq. 

{2)  Promitlo  pariter  festinare  omni  annisu,  ut  scmper  pax ,  quam  Deus  diligtt, 
inter  rempublicam  et  nos,  hoc  est,  gentem  Langobardorum  conservctur,  et  nullo 
modo  contra  agere  vel  facere  quidpiam  adversum,  quatenus  (idem  raeani  in  omnibus 
sinccrissimam  exhïhcjkm.  Liber  diurn.  nomajiornm  Pontificum  (éd.  J.  Garnerioê, 
Paris,  1680) ,  c.  III ,  t.  8.  M.  Hegel  fait  observer  avec  raison  que  cette  formule  ne 
peut  être  datée  dePcpoquc  de  Théodelinde,  comme  le  veutGarnerius;  car,  à  la  fin 
du  Vie  siècle,  les  évcques  catholiques  n^auraient  pas  appelé  la  nation  des  Lombards 
ariens,  la  leur. 

(5)  La  loi  salique ^  qui  admettait  le  système  des  droits  personnels,  dit  presque 
toujours  «I  quis,  sans  autre  qualification.  Il  en  est  de  même  dans  la  loi  ripuaire  ; 
cette  dernière  ne  se  sert  des  mots  si  quis  Ripuarius  que  lursqu^il  y  a  opposition  avec 
Romanus ,  regiiis  ou  ecclesiasticus 


ORIGINES  DES  COMMUNES  LOMOARDES.  S7 

Mais  on  peut,  me  scnible-t-il ,  en  donner  une  explication   très 
satisfaisante,  sans  détruire  en  rien  nos  conclusions. 

Pour  la  première  fois  il  est  question ,  dans  la  loi  lombarde , 
•l'un  homme  romain  (romanus  homo)  (*).  Faut-il  en  conclure, 
<iue  ce  terme  porte  sur  Fensemble  des  descendants  des  habi- 
tants romains ,  subjugués  par  l'invasion  de  508 1  J  ose  croire , 
que,  si  les  développements  précédents  ont  quelque  valeur,  on 


{\)LiHtp.Leg.,  VI,  7^.  Voy.  p.   83,  note  3.  Cp.  p.  63.  —  M.  H.  Lio  {Gesch.  drr 
ital.  Staaten^  T.  I,  p.  109)  pense  qu'il  n'y  eut  de  connubiuin  entre  les  Lombards 
et  les  Romains ,  que  vers  la  (in  de  la  monarchie  :  il  ne  donne  pas  les  preuves  de 
cette  assertion.  M.  Db  Satig^sy  (Uht.  du  Droit  romain  au  moyen-dge.,  T.  I.  p.  iOi, 
et  T.  Il,  p.  147)  soutient,  en  se  basant  sur  notre  loi ,  que ,  les  mariages  entre  Lomb. 
et  Rom.  étaient  parfaitement  licites.   Celte  dernière  opinion  me  parait  préférable, 
toutefois  avec  une  distinction  :  certes  les  mariages  entre  les  Lombards  et  les  Ro- 
mains ,  sujets  lombards  incorporés  à  divers  degrés  dans  le  corps  de  la  nation  con- 
quérante, étaient  valables,    cela  ressort  de  la  loi  lombarde  elle  même  (voy,  par 
exemple ,  Edict  Hoth.,  J  217,  Cp.  plus  loin  litt.   IV)  ;  mais  l'esprit  de  la  loi  lom- 
barde parait  défavorable  à  l'union  des  Lombards  avec  les  Romains  étrangers  au 
royaume  (Voy.  la  loi  de  Liutpr.  que  je  viens  de  citer  et  Cp.  l'interprétation  que 
j'en  donne).  —  On  sait  qu'une  constitution  du  Breviarium  Alaricianum ,  imitant 
la  L.  un.  C.  Th.  btrv,  de  nuptiit  gentilium ,  III,  ii,  avait  interdit  les  mariages  des 
Goths  et  des  Romains.  Cette  défense ,  levée  par  une  loi  de  Reccesuinth  {Lex  Witi- 
^olA.,  lib.  III, T.  I,^  I),  càt  transcrite  sous  la  forme  suivante,  dans  une  compilation 
rédigéedu  IX«au  X«  siècle,  et  dont  nous  nous  occuperons  plus  tard  (voy.  Appendice): 
Ile  nuptUn  gentiUitm.  Impr.  Valentinus.   Data  V.  non.  lun.  interptrlatio.  Nullus 
Homanus  Rarbaracuiusliltetgcntesuxorem  habere  présumât,  nec  Barbarus  Romana 
sibi  inconiugio  accipere  présumât  ;  quodsi  fecerint  capitalem  sententiam  feriantur.» 
Lex  Homana  fxcodice  Vtinemi^  lib.  III ,  cap.  XIV  (ap.  F.  Waltm,  Corp.jur,  germ., 
T.  III.  p.  706).  M.  T.  DE  PAaroi.NEACX  {Uitloire  de  la  conquête  de  la  Lombardie  par 
Charlemagneet  des  eauiet  qui  ont  transfunné,  dan*  la  haute  Italie,  la  domination  fran- 
raiseen  domination  germanique,  ious  Othon-le- Grand,  2  vol.  in-8*>,  éd.  Brux.  1843), 
T.  I,  p.  107,  prend  ce  passage  pour  une  loi  de  Liutprand.  Je  ne  veux  pas  nier  les 
bonnes  intentions  de  l'auteur  ;  mais,  dans  l'intérêt  de  la  vérité  historique ,  il  faut 
dire  ,  que  son  ouvrage,  très  répandu  dans  notre  pays,  part  d'un  point  de  vue 
erroné,  l'analogie  de  la  conquête  du  royaume   des  Lombards   par  l'austrasien 
Cliarlemagne  ,  roi  des  Francs,  défenseur  du  saint  siège  apo>tolique,  et  la  conquête 
de  la  haute  Italie  par  le  vainqueur  d'Arcole  et  de  Blarengo  ;  la  connaissance  des 
sources  y  manque  aus^i  bien  que  la  critique  :  ainsi,  par  exemple,  il  attribue  dans 
le  recueil  des  lois  lombardes  une  place  aux  lois   d*Authari  (T.  I,  p.  110);  il  cite 
(p.  132)  la  loi  Wcdtg.  de  plus  haut,  liv.  3  tome  l,  ^\  et  l'applique  aux  affranchis 
du  fisc  obligés  au  service  militaire;  je  ne  sais  trop  (K>urquoi  il  cite  (p.  13i)  Loi 
Lomb.,  Liv.  I,  tome  XXXII ,  ^  t$  ;  etc. 


^  LIVRE  I. 

peut  aflirmer  la  négative.  Qui  étaient  donc  ces  romani  homines  ? 
Gelaient, répondent  MM.  Troya  et  Hegel,  des  wargangi  romains, 
dont  le  nombre  s'était  accru,  par  suite  des  circonstances  nouvelles, 
ou  des  habitants  des  provinces  et  territoires  grecs  récemment 
conquis ,  assimilés  aux  wargangi  quant  à  la  profession  du  droit , 
soit  pour  des  motifs  politiques  conformément  au  nouvel  esprit 
de  la  civilisation  lombarde,  soit  par  suite  de  capitulations  ou 
de  traités  particuliers.  Cette  manière  de  lever  la  difficulté  a  cer- 
tainement sa  valeur  ;  elle  explique  le  silence  des  lois  de  Liutprand , 
quant  au  widrigilt  de  ces  romani  homines  :  la  mention  en  était 
inutile  ;  les  wargangi  étaient  placés  sous  la  protection  royale 
(sub  scuto  potcstatis)  ;  les  lois  de  Liutprand  auraient  pu  parler 
aussi  des  alemani  homines ,  des  bulgari  homines ,  etc  ;  elles  ne 
parlent  que  des  romani  homines ,  parcequ'ils  formaient  la  presque 
totalité  des  wargangi  ou  des  habitants  qui  leur  étaient  assimilés. 
Je  dis  que  cette  interprétation  est,  à  la  rigueur  ,  suffisante.  Toute- 
fois, il  me  semble  qu  elle  emprunte  trop  à  Thypothèse.  Si  je  ne  me 
trompe ,  il  faut  prendre  ces  romani  homines  pour  des  étrangers 
ordinaires,  dans  le  sens  juridique  du  mot.  Je  fonde  cette  opinion 
sur  les  motifs  suivants.  Elle  est  d'accord  avec  Tesprit  général  de 
la  loi  lombarde  et  avec  le  texte  même  du  paragraphe  controversé  ; 
s'il  fallait  l'entendre  dans  le  sens  général  de  romains  sujets  lom- 
bards ,  Liutprand  aurait  dit  si  qtiis  Romanns.  Le  législateur  lom- 
bard ajoute  que  les  fils ,  nés  du  mariage  de  Yhomo  romanus  avec 
une  femme  lombarde,  sont  romains,  d'après  le  droit  romain 
(secundum  legem  patris) ,  il  ne  dit  pas  d'après  le  droit  lombard  : 
donc  si  l'on  prend  ces  romani  homines  pour  des  sujets  lombards , 
on  arrivera  h  cette  conséquence,  que,  dans  la  monarchie  lombarde 
le  droit  romain  primait  le  droit  lombard ,  ce  qui  ne  peut  être 
admis.  Entendue  dans  le  sens  que  je  combats  ,  celte  loi  de 
Liutprand  serait  en  contradiction  ouverte  avec  une  loi  postérieure. 
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nnancc  de  rempereur  Lothaire  (^) ,  promulguée  à  une  époque  où 
n^gnait  sans  contestation  le  système  des  droits  personnels.  Enfin 
cette  interprétation  se  déduit  clairement  de  la  comparaison  de 
notre  paragraphe  avec  certaines  dispositions  des  lois  de  Hachis 
et  d*Aistulf.  Les  lois  de  Hachis  (^)  défendent ,  sous  les  peines 
les  plus  sévères,  tout  envoi  vers  Uome^  Ravenne,  Spolète  et 
liénévent ,  sans  une  permission  expresse  du  Koi  ;  elles  punissent 
de  mort  tout  révélateur  des  secrets  du  Palais  aux  ennemis  ;  elles 
soumettent  les  voyageurs,  qui  allaient  de  Rome  aux  Etats  lomhards 
et  vice-versa,  à  une  inspection  sévère  :  toutes  ces  prohibitions  sont 
évidemment  dirigées  contre  les  romani  homines.  Les  lois  dWistulf 
interdisent  tout  rapport  avec  les  romani  homines^  sans  autre  déter- 
mination (<>).  Il  saule  aux  yeux,  que ,  dans  ces  lois  rigoureuses,  il 
s  agit  des  Romains ,  habitants  des  provinces  limitrophes  non  con- 
quises. Le  terme  de  romani  homines  serait  très  déplacé,  s'il  fallait 
lentendre  dans  le  sens  de  sujets  lombards  descendants  des  romains 
subjugués  lors  de  Tinvasion.  Quant  à  l'opportunité  de  Tinsertion 
de  cette  disposition  dans  les  lois  de  Liutprand,  elle  se  justifie 
aussi  bien  que  celle  de  la  loi  d'Aistulf  que  je  viens  de  citer ,  par 
les  circonstances  du  temps. 

Reste  la  fameuse  loi  de  Scribis  W.  M.  Troya  y  reconnait  une 


(I)  niotharii  /.  Imp.  ContUtutionet  OlonnemcM  (Pektz,  Mon.  G<nn.  hi»t.,  T.  III, 
p.  i^i).  a.  8i5.  Mriii.  qiioc!  domiius  imp.  suis  coiiiitcs  prseopit.  C.  18.  L't  iiiulicr 
Romaiia  qii»  virum  habucrit  Laiigohanluiii,  ilefuiiclo  c*o,  a  loge  viri  sit  suiuia  et  ad 
suani  Icgcm  rcvcrlatur.  Hoc  vcro  slatuentcs,  ut  similis  niodus  scrvctur  in  cetera rum 
iiationum  mulieribus. 

(t)Rachi».  Z<^.,  5,8,  10. 

(5)  Xuovileyyi  d'Ait.,  i(ap.  TaovA,  I.  e.,  p.  488).  Et  hoc  itcnim  volumus  de  illis 
lioniinihu<  qui  negotium  feceriiit  siiic  voluiitatc  régis  cum  Hmnnnn*  hominct. 
Si  fueril  judex  qui  hoc  facerc  prcrtuiiipseiit,  com|M)nat  widrigihl  suum  et  hoiiorem 
»uum  amitlot.  Si  fucrit  Arimaimus  homu,  amittat  rc%  suas  et  vadat  deealvatus 
rUmaudo....  sic  patiatur  qui  contra  voluntatcm  domini  sui  régis  cum  linmano» 
homines  iiegoliatio  fccerit,  quando  lites  habemus. 

(i)  Liutp.  Leg.<i  VI,  37.  —  De  *cribi»  hoc  prospcximus,  ut  qui  charlulas  scribuut, 
swe  ad  Uyem  LangoOardorum,  quoniam  »itertis9ima  et  jiene  omniOui  nota  ett,  sivc  ad 
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une  mesure  politique^  destinée  à  faciliter  la  conquête  de  TËxer- 
chat,  que  Liutprand  convoitait  :  par  cette  loi,  le  droit  privé 
romain  ,  sauf  en  ce  qui  concerna  les  successions ,  aurait  été 
reconnu  pour  les  sujets  lombards  romains  des  provinces  con- 
quises et  à  conquérir.  M.  Hegel ,  tout  en  insistant  fortement  sur  le 
caractère  territorial  de  la  loi  lombarde  jusqu'à  la  conquête  des 
Francs 9  admet  néanmoins,  en  présence  de  la  loi  citée,  un  droit 
héréditaire  différent  pour  les  Lombards  et  les  Romains  :  il  semble, 
il  est  vrai,  limiter  ces  derniers  aux  wargangi;  mais  sa  pensée 
n'est  pas  clairement  exprimée,  à  cet  égard.  En  tout  cas,  son 
opinion  ne  me  parait  pas  marquée,  en  cette  occasion,  au  coin 
de  cette  rigoureuse  logique  à  laquelle  il  habitue  son  lecteur.  — 
Je  cherche  vainement  pourquoi  cette  loi  a  pu  donner  lieu  à  tant 
d'interprétations  différentes  et  devenir  une  source  de  graves 
erreurs  :  peut-être  est-ce ,  parce  qu'on  a  voulu  y  irouver  autre 
chose  que  ce  qui  y  est  enfermé  en  réalité.  Elle  prouve  d'abord 
cette  lutte  sourde  entre  le  droit  lombard  et  le  droit  romain  ^ 
dont  nous  avons  essayé  plus  haut,  d'expliquer  la  cause  et  l'origine. 
Mais  elle  est  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays  :  elle  ne  concerne 
réellement  que  les  scribes,  les  notaires ,  la  juridiction  volontaire , 
dont  elle  définit  très  bien  les  caractères  ;  elle  figure ,  sous  une 
autre  forme,  dans  nos  législations  modernes.  Liutprand  aurait 
pu  dire,  sive  ad  legem  Langobardorum  ,  — ,  sive  ad  legem  Baiu- 
variorum,  sive  ad  legem  Alamannorum ,  etc;  il  ne  parle  que  de  la 


legem  Romanorum,  non  aliter  faciant,  nisi  quomodo  io  illis  legibus  conliiietur.  Nam 
contra  Langobardorum  legem,  aiU  Romanorum  non  scribant.  Quod  si  tiesciverint, 
interrogent  alios,  et  si  non  potuerint  ipsas  leges  plene  scire,  non  scribant  ipsas 
chartulas.  Et  qui  aliter  prssuropserit  facere,  componat  widrigild  suum,  excepto  si 
aliquid  inter  conliberlos  (al.  conlibcros)  convenerit.  Et  quicumque  de  lege  sua 
discedere  voluerit,  et  pactiones  aut  convenientias  inter  se  fecerint,  et  ambs  partes 
consenserint,  istud  non  reputetur  contra  legem,  quod  ambse  partes  voluntarîe 
faciunt.  Et  illi,  qui  taies  cbartulas  scribunt,  culpabiles  non  inveniuntur  esse.  iVom 
quod  ad  hereditandum  pertinet ,  per  legem  scribant  :  et  quœ  de  hac  charlula  in  ante^ 
rioH  Edicto  fixa  sunt,  sic  pemianeant. 
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lex  Romanorum^  parce  que  le  nombre  des  Bavarois^  Alemans^  etc., 
était  insignifiant  en  comparaison  de  celui  des  Romains,  surtout  dans 
la  première  moitié  du  VIII*  siècle,  où  les  relations  entre  les  Lom- 
bards et  les  provinces  non  conquises  étaient  devenues  quotidiennes. 
La  loi  lombarde  avait  si  peu  perdu  de  son  caractère  territorial^  que, 
même  dans  cette  disposition,  particulière  à  la  juridiction  volontaire, 
le  législateur  a  intercallé,  de  peur  qu^on  se  méprenne  sur  ses  inten- 
tions, les  mots  significatifs  :  quoniam  apertissima  (al.  aptissima) 
et  pêne  omnibus  nota  est  (se.  Icx  Langob.).  Mais  laissons  parler  un 
maître  en  pareille  matière  :  «  L'explication  du  passage  repose  sur 
une  distinction  qui  existe  dans  les  lois  romaines  et  qui  doit  se  re- 
trouver dans  celles  de  tous  les  peuples.  Il  y  a  des  lois  dont  Icxé- 
cution  n  intéresse  pas  directement  TËtat,  aussi  leur  autorité  n  est 
que  secondaire  et  les  citoyens  peuvent  s  en  écarter.  On  doit  ranger 
dans  cette  classe  les  règles  sur  les  obligations  conventionnelles,  en 
distinguant  toutefois,  comme  Paul  le  fait  avec  raison  :  pacta  qnœ 
ad  jus  et  quœ  ad  voluntatem  spectanii^).  Mais  il  y  a  d'autres  lois 
supérieures  à  toutes  les  volontés,  inviolables  comme  Tintérèt 
public  qu  elles  protègent.  Elles  font  partie  du  jus  ou  jus  publi- 
cum,  et  Ton  sait  que,  jus  publicum  privatorum  pactis  mutari  non 
potesî,  ou,  comme  le  dit  Pomponius,  nec  ex  prœtorio,  nec  ex  so- 
lemni  jure,  privatorum  conventione  quicquam  immutandum  est, 
quamvis  obligationum  causœ  pactione  possint  immutari  (^).  Au 
jus  publicum  appartiennent  les  actes  solennels,  les  testaments,  par 
exemple,  dont  la  forme  ne  peut  être  cbangée  arbitrairement,  et 
les  rapports  qui  dérivent  de  la  parenté  (3).  —  Or,  si  on  examine 


(I)  Fr.  12.  5  i,  D.  dé  pactiM  dotal.,  XXIU,  i. 

(i)  Fr.  27,  D.  de  reg,  jHr.,  L.  t7.  -  Fr.  i»,  ^  1,  eod.  —  Fr.  38,  D.  de  jxictis, 
II.  U.  —  L.  13,  G.  JtisT.,  de  tentamenti»,  VI,  23. 

(3)  Fr.  3,  D.  7MI  (ettamenlufac.  pontunt,  XXVIII,  t.  TosUroenti  factio  non  privali 
Md  publici  juris  est.  —  Fr.  3i,  D.  de  pacth.  -  Fr.  42. 61,  D.  de  pactis.  —  l*aului  1, 
f,^  6  et  pissim. 
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la  loi  de  Liutprand,  on  verra  qu'elle  se  borne  à  dire  que  les 
notaires  doivent  suivre  scrupuleusement  le  droit  des  parties,  et 
par  là  il  faut  entendre  les  règles  du  droit  absolu^  du  jus  publicum^ 
la  forme  des  testaments,  par  exemple  (quod  ad  hereditandum 
pertinet),  et  non  pas  ces  règles  subsidiaires  des  obligations  con- 
ventionnelles^ dont  chacun  peut  sccarter  impunément.  Ainsi 
toute  la  partie  de  la  loi  de  Liutprand,  relative  aux  conventions, 
ne  renferme  aucune  disposition  spéciale  sur  les  droits  personnels, 
elle  reproduit  une  distinction  générale  écrite  dans  les  lois  romai- 
nes, où  certes  il  n'était  pas  question  des  droits  nationaux  person- 
nels, ni  de  l'élection  du  droit  (^).  »  A  cette  savante  et  concluante 
démonstration,  il  n  y  a  rien  à  ajouter.  Seulement,  on  est  en  droit 
de  demander  à  son  auteur,  pourquoi,  dans  un  autre  passage  du 
même  ouvrage  (^),  il  fonde  sur  cette  seule  disposition,  qu'il  vient 
d  expliquer  si  lumineusement,  tout  son  système  de  la  reconnais- 
sance exclusive  des  droits  romain  et  lombard,  dans  la  monarchie 
lombarde,  avant  Gharlemagne. 


C. 


De  la  loi  sous  laquelle  vivait  le  clergé  catholique  lombard. 

J  ai  lu  souvent  que,  parmi  les  causes  de  la  force  majestueuse 
de  TEglise ,  aux  premiers  siècles  de  notre  ère ,  il  fallait  ranger  la 
langue  latine  et  le  droit  romain,  dont  faisait  usage  le  clergé  chré- 
tien. La  première  partie  de  cette  assertion  n  est  pas  tout-à-fait 
exacte,  car  la  langue  d'Augustin  n'était  pas  celle  des  Basile, 
des  Jean  Chrysostôme,  des  Grégoire  de  Naziance  ,  ni  même 
des  premiers  disciples  de  Jesus-Ghrist.  Que  le  droit  romain  ait 


(1)  Satignt,  Hiit.  du  ùroit  romain  au  moyen-âge,  T.  I^  p.  113  sq. 

(2)  Id.,  1.  c,  p.  9i. 
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été  le  droit  des  chrétiens  aux  quatre  premiers  siècles ,  rien 
d'anormal  en  cela  :  Rome  dominait  le  monde.  Mais  que  ce  droit 
ait  été  une  des  conditions  de  la  force  de  FEglise ,  cela  est  plus 
que  contestable  ,  le  droit  romain  est  mort  aujourd'hui  et  le 
christianisme  est  aussi  fort  que  jamais. 

Dans  les  premiers  siècles  qui  suivirent  la  chute  de  FEm- 
pire  d'occident ,  le  droit  romain  resta-t-il  généralement  le  droit 
du  clergé  chrétien,  pour  la  vie  civile?  La  loi  ripuaire  (^)et  une 
constitution  du  roi  Glothaire  de  Tan  560  (^)  nous  montrent  que 
telle  était  la  règle ,  chez  les  Francs.  Il  n  en  était  pas  de  même  en 
Espagne,  en  Septimanie^  en  Angleterre,  dans  plusieurs  parties 
de  rAUcmagne ,  dans  Tltalie  lombarde.  Le  droit  romain  est  donc 
loin  d  avoir  formé  la  règle  pour  le  clergé  dans  les  premiers  siècles 
du  moyen-Âge.  Je  n'ai  pas  à  appronfondir  cette  question  :  je  ne 
m'occupe  que  de  l'Italie  lombarde.  Là ,  le  clergé  fut  soumis  au 
droit  national  lombard,  pour  tout  ce  qui  ne  concernait  pas  les 
matières  canoniques  :  c'est  aujourd'hui  un  fait  ({uc  M.  Troya  et, 
après  lui,  M.  Hegel,  ont  mis  hors  de  doute. 

0 

Le  droit  canon ,  comme  l'institution  de  l'Eglise  elle-même , 
resta  depuis  la  fondation  de  cette  dernière,  en  dehors  de  tou- 
tes les  vicissitudes  de  la  politique.  H  prit  naissance  avec  la 
fondation  de  l'Eglise,  c'est-à-dire,  sous  l'empire  du  droit  romain 
presque  universellement  reconnu.  Plusieurs  empereurs  romains 


,1)  Lex Ripuar.jTii,  LVIII,  §1...  sccuadum  Icgem  Roinanain,qiia  Ecclcsia  vivit,... 

{i)  Cklotharii  Régit  cotutiiutio  gênerait»,  data  circa  aunuiu  j60  (a p.  F.  Waltik, 
Corp.  jnr,  germ.,  T.  II,  1  sq.),  ^  XIII.  Néanmoins  ce  paragraphe  ne  dis|>ose  pas 
d*une  manière  générale.  Eu  cela ,  il  ressemble  à  ce  canon  du  cuucilc  d*Orléans ,  de 
Tan  KII  :  m  De  homicidit,  aduUerit  et  furibu»,  si  ad  ecclettiam  confugerint,  id 
coosiiluimus  observandum ,  quod  ecclcsiastici  canoncs  decrcverunt  cl  \e\  Homana 
conslituit.  «Voy.  Can.  I  Coticil,  Aur.,  ap.  J.  [|Aai>ti?i,  Concilior.  cotfectio^  T.  Il, 
p.  1U)9.  —  Les  auteurs  francs  des  IX'  et  XI*  siècles  sont,  au  re.sto,  unanimement 
d^accord  sur  le  principe.  Voy.  les  sources  citées,  par  Savicjit,  //iW.  du  Droit  romain 
AN  moyen-ége,  T.  1,  p.  lOH,  note  c 


-  [ 
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porlèreni  des  décrets  importants  concernant  l'Église  (^).  Le  droit 
romain  devint  ainsi  une  des  sources  du  droit  canon,  qui  renfer- 
mait une  foule  de  matières  étrangères  au  droit  germanique.  Il  ne 
faut  donc  pas  s  étonner  que  beaucoup  de  dispositions  du  droit  ro- 
main aient  passé  dans  le  droit  canon  et  y  soient  demeurées,  malgré 
la  fondation  de  la  République  germano-chrétienne.  Mais  cette  cir- 
constance, dont  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  la  grande  et  légitime 
influence  sur  les  destinées  futures  de  la  vie  civile  dans  les  nou- 
veaux états  germano-chrétiens,  ne  pouvait  avoir  une  action  immé- 
diate et  décisive  sur  un  peuple  tel  que  les  Lombards. 

Lors  de  leur  arrivée  en  Italie,  ils  étaient  a  moitié  ariens,  à 
moitié  paiens  :  ils  ne  respectèrent  rien  de  ce  qui  touchait  & 
rÉglise  catholique  (^).  Cinquante  ans  après,  un  de  leurs  chefs, 
Ariulf ,  duc  de  Spolète ,  était  encore  paien  (^),  à  deux  pas  de 
Rome,  le  centre  de  la  catholicité,  sous  le  pontificat  de  S^  Gré- 
goire-le-Grand ,  Fauteur  de  la  conversion  des  Anglo-Saxons.  Du 
temps  de  Rothari  (636-652),  qui  lui-même  «  ne  tenait  pas  la 
ligne  droite  de  la  foi  chrétienne (^),  »  il  y  avait,  dit  Paul  Diacre, 
dans  chaque  ville  deux  évêques ,  un  évéque  arien  et  un  évéque 
catholique. 

Les  évèques  ariens,  qui  étaient  Lombards,  vivaient  d  après  le 
droit  de  leur  nation.  Quant  aux  évèques  et  au  clergé  catholiques  , 
ils  n'avaient,  aux  yeux  des  Lombards  hérétiques,  aucun  titre  à  une 
exception  ou  à  une  faveur;  ils  ne  se  distinguaient  de  la  masse  des 
indigènes  que  par  la  haine  plus  particulière  dont  les  poursuivaient 
les  conquérants.  En  tenant  compte  de   la  différence  des    temps 


(i)  V'oy.,  par  exemple,  Tit.  C.  Jiist.  de  tacromnct.  eccles.  et  de  {rébus  ei)  pHviieg. 
earum,  l,  2.  -  NoFel.  Jiist.,37,  46,  131. 

(2)  P.  Duc,  IV,  (j.  Paciie  ouines  ecclcsianim  suhstantias  Laiigobardi,  dnm  ad- 
huc  gentilitatis  errorc  Icnerentur,  invaserunt.  —  Cp.  plus  haut,  p.  41  et  sq. 

(3)  Id.,  IV,  17. 
(i)  Id.,  IV,  U. 
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et  des  civilisations,  on  peut  dire,  que,  chez  les  Lombard  ariens, 
l'Kglise  catholique  était ,  en  présence  de  l'arianisme  ofliciel  des 
con(|uérants,  ce  qu'elle  est  aujourdliui  en  Angleterre  vis-à-vis  de 
Fanglicanisine.  Cette  situation  fut  changée.  Les  Lombards  ren- 
trèrent dans  le  sein  de  Funité  religieuse.  Mais  leur  conversion  ne 
modifia  pas  essentiellement  le  caractère  universel  et  territorial  de 
leur  droit  national.  Le  clergé  ne  fut  pas  considéré  comme  une 
classe  ù  part,  dans  la  monarchie.  Il  fut  soumis  au  droit  commun. 
Voilà  pourquoi  la  loi  lombarde  ne  parie  pas  de  leur  wergeld.  (^). 
Le  droit  romain,  n'étant  pas  une  condition  essentielle  de  la 
vie  publique  du  clergé ,  les  évèques  catholiques  acceptèrent 
volontiers  la  législation  lombarde,  pourvu  que  leur  foi  et  les 
bases  fondamentales  de  institution  de  TEglise  fussent  respectées 
et  sauvegardées  i^).  Quoique  la  pluprt  dentre  eux  fussent 
d origine  romaine,  ils  finirent  par  appeler  la  nation  lombarde  la 
leur  (3). 

Cest  ce  qui  explique  ce  fait  extraordinaire,  quau  \l*  siècle, 
250  ans  après  la  conquête  de  Charlemagne  qui  pourtant  avait 
assimilé  le  clergé  lombard  au  clergé  franc  ,  le  monastère  de 
Farfa  ,  aux   frontières   de   Tancien  duché  de  Spolète ,   dans  la 


(I)  Tnnilis  qae  ce  soin  a  été  pris  par  les  autres  lois  barbares  .  —  Ler  Salica , 
Til.  LVIII,  Ç)  2-i  pour  le  diacre,  le  prêtre  cl  IVvéque  (ap.  F.  Waltm,  Corp, 
jur.  grnn.,  T.  I,  p.  H7).  —  Lot  fiipiiar.^  Til.  XXWI  ^^  îî-9,  pour  le  clerc,  le 
M>us-4tiacre.  le  diacre,  le  prêtre  et  Tévéque  {id.,  p.  \7i).  —  /.ex  Atttmnn.^  Tit  XII- 
XVI,  |>our  révéque,  le  prêtre,  le  diacre,  le  moine,  le  clerc  (/rf. ,  p.  îcOi).  —  ler 
iiatuvar.^  Tit.  I,  de  eceictmittivi*  rvbunj  de  librix  hgù  innUlntionum  ^  quœ  ad  elerum 
pertimrnfy  uu  de  eccUniurum  jure  {Id.,  p.  â4T-2i9). 

{t)  (!p.  II.  Lio.  Geneh.  der  Hal.  Stnaten,  T.  I,  p.  l^kJ.  31.  Léo  citi*  (d'après  (ira- 
«ATA,  êtorim  civile  di  Capua)  un  exemple  des  temps  postérieurs»,  dans  le«|uel  ou  re- 
connaîtrait  les  traces  de  rancien  étal  de  cboses.  11  s*agit  d*un  tribunal  de  Capoue, 
compo»é  de  nobilittimi  judicen  et  de  clerici,  présidés  par  un  gattnid.  .Mais  on  ne 
dislingue  pas  bien  le  rapport  de  celle  organisation  judiciaire  avec  la  po»ilion  faite 
au  clergé  catliolique  dans  la  monarchie  lombarde  afanl  t'.harlemagne.  (Ip.  ce  que 
nou<  disons  plus  loin,  ^3,  de  rorg:ini!»«ition  judiciaire  chez  les  Lomiuirds. 

(5)  Voy.  p.  wr 
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Sabine 9  aux  portes  de  Rome,   fait  encore  profession  de  droit 
lombard^  parce  qu'il  a  toujours  vécu  sous  cette  loi(*). 

M.  de  Savigny  pose,  comme  un  axiome,  que  «  les  églises  de 
tous  les  pays ,  les  ecclésiastiques  de  toutes  les  nations  suivirent  le 
droit  romain  (2).  »  Pour  preuves  de  l'application  de  ce  principe 
dans  le  royaume  des  Lombards  avant  la  conquête  de  Gharle- 
magne,  le  savant  jurisconsulte  na  trouvé  que  deux  documents 
historiques  ;  mais  ils  ne  peuvent  résister  à  un  examen  attentif  (^. 
Il  ajoute  :  «  en  Lombardie ,  les  églises  et  les  ecclésiastiques 
renonçaient  souvent  à  leur  privilège,  et  préféraient  suivre  leur 


(1)  Chron.  Farfense  (ap.  MuiàTORi,  Script,  rer.  ital.,  T.  II,  P.  II),  p.  518  sq. 
Document  de  l*an  1014.  —  Voy.  en  un  autre  non  moins  remarquable,  de  Tan  998, 
concernant  le  même  monastère,  ap.  Muratori,  I.  c.  p.  505  sq.  M.  Hegel  en  a 
donné  une  analyse,  Gesch.  der  Stàdteverf.  v.  liai. y  T.  I,  p.  327  sq.  —  Cp.  Saticjct, 
Hiêt,  du  Droit  romain  au  moyen-âge,  T.  I,  p.  106  et  T.  II,  p.  139. 

(2)  Satigny,  Uist.  du  Droit  romain  au  moyen»âge,  T.  Il,  p.  167. 

(3)  Id.,  T.  I,  p.  103,  T.  II,  p.  137.  —  Voici  ces  deux  documents  : 

lo  Liulpr,  Leg.^  VI,  100.  Si  Langobardus,  uxorem  habens,  filios  aat  filias  pro- 
créa vcrit  et  postea,  inspiratione  Dei  compuisus,  clericus  effectus  fuerit,  tune  filii 
autfiliae,  qui  ante  eius  conversionem  nati  fuerint,  ipsa  lege  vivant ^  qua  lege  iiie 
vivebat,  quando  eos  genuit,  et  caussam  suam  per  legem  ipsam  Gnire  debebat  (Blnrat., 
debeant).  —  Ce  n*est  que  par  la  supposition  anticipée  de  ce  qu^on  veut  démontrer 
qu^on  peut  trouver  qu*ii  s^agit  de  droit  romain  dans  cette  loi.  Si  l*on  veut,  en 
effet;  en  tirer  la  conclusion,  que,  dans  le  royaume  des  Lombards,  le  clericus  passait, 
ipso  facto,  sous  le  régime  du  'droit  romain,  la  circonlocution  ipfa  lege  vivant,  qna 
lege  ille  vivebat,  quando  eos  genuit,  pour  indiquer  la  l€x  langobardorum  ,  semble 
extraordinaire.  Lex,  chez  les  Lombards  comme  chez  les  autres  peuples  de  Pinvasion 
germanique  ne  veut  pas  dire  seulement  Loi,  mais  aussi  Rapport  créé  par 
l'état  des  p«r«onne«  .*  Ta  rima  n,  Taldius,  le  serf,  le  duc,  le  gastald,  le  clerc, 
chacun  avait  sa  loi  ^  son  état-civil  particulier.  Liutprand  veut  dire  simple- 
ment et  clairement,  me  parait-il,  que,  le  passage  d'un  père  de  famille  dans  les 
ordres  sacrés  ne  change,  en  aucune  façon ,  Télat  des  personnes  de  ses  enfants. Cet 
emploi  du  mot  lex,  «  rapport  nécessaire  qui  dérive  de  la  nature  des  choses,  »  n*est 
pas  rare  dans  la  loi  lombarde  elle-même.  M.  IIegel  (Gesch,  der  Stàdteverf.  v.  liai., 
T.  I,  p.  439)  en  cite  plusieurs.  Je  vais  les  transcrire  :  Liutpr.  Leg.^  VI,  73...  et 
talem  legetn  cum palrono  suo  habeant  (il  s'agit  d'enfants  d'aldii),  qualem  et  pater 
eorum  hahuerit.  Edict.  Rotfiar.^  §  225*.  Simili  ter  et  qui  per  impans,  id  est,  in 
votum  Régis  dimittitur,  ipsa  lege  vivat^  sicut  qui  amund  foetus  est^  c'est-à-dire,  il 

aura  le  même  état  de  liberté  que  TAmund.  Id.,  §  229.  Omnes  liberli legilnu 

dominontm  suorum  vivere  debeant,  secundum  qualiter  a  suit  dominis  prapriis  cou- 
cessum  fuerit.  Le  dernier  membre  de  la  phrase  explique  le  premier  :  il  ne  peut  être 
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droit  national ,  mais  cette  exception  ne  s'étend  pas  hors  de  la 
Lombardie.  On  en  trouve  une  foule  d  exemples  aux  X'  et  XI*  siè- 
cles pour  les  clercs  (0.  »  Et  en  note  :  «  les  exemples  se  retrouvent 
si  fréquemment  à  Bergame ,  aux  X""  et  XP  siècles,  que  Texccption 
pourrait  presque  être  regardée  comme  la  règle  (^.  » 

Cette  opinion^  que  Fauteur  na  pas  défendue  avec  la  rigueur 
habituelle  de  son  argumentation ,  ne  peut  être  admise.  MM.  Troya 
et  Hegel  lont  surabondamment  réfutée  (^.  Je  ne  ferai  ici  que 
résumer  leurs  importantes  recherches.  Depuis  le  règne  d'Agilulf^ 
Téglise  catholique,  grâce  à  la  protection  de  la  reine  Théodélinde , 
put  se  relever  graduellement  de  son  abaissement  matériel.  Ce 
prince  permit  au  clergé  Fusage  des  règlements  et  ordonnances 


question  de  droits  nationaax.  Ed.,  J  171.  Si  autem  filiam  legilimam  unam  aut 
pliires....  post  thinx  factum  fuerit,  htUfeant  et  ipti  legem  suam  (c*est-à-dire,  leurs 
prétentions  légales  à  rhéritage)....  tanquam  si  nihil  alii  Ihingatum  fuisset. 

2»  Une  requête,  rédigée  pour  Tévéque  d*Arexio  contre  Tévéque  de  Sienne  dans 
le  long  procès  de  ces  deux  églises  et  qui  cite  textuellement  plusieurs  passages 
des  Pandectêë  et  du  Code  (Mobatori,  AtUiq,  i(ai.,  T.  III,  p.  888  Sq.).  11  faut 
d*abord  noter,  que,  la  date  de  ce  fragment,  dont  Toriginal  est  perdu,  est  contestée  ; 
Muratori  Ta  fixée  à  Tan  75i,parce  qu*il  y  est  question  de  la  translation,  par  Tévéque 
de  Sienne,  des  reliques  de  St.  Ampsan ,  à  laquelle  fait  allusion  une  bulle 
d^Étienne  H  de  Tan  752  (Voy.  MoaAToai,  Andq,  itat ,  T.  VI,  p.  387)  :  le  même 
procès  fut  déféré  encore  en  1029  au  pape  Jean  XIX.  M.  de  SaYÎgny  (Voy.  1.  c, 
note  a.  in  fine)  lui-même  ne  parait  pas  bien  rassuré  sur  Tautlienticité  de  Tori- 
ginal.  Au  reste,  le  document  cité  ne  prouve  rien  pour  le  droit  romain,  dont 
auraient  joui  exceptionnellement  les  évéques  ;  car  il  ne  s^ogit  dans  le  procès  que  de 
matières  canoniques,  du  droit  de  possession  appartenant  à  IVglise,  non  à  ses  mi- 
nistres. Enfin  il  résulte  d*un  document,  de  Tan  715,  concernant  le  même  procès 
(McaAToai,i4n/i7.  Ual.,  T.  VI,  p  367.  —  Cp.  Edict,  AoM.,  ^36i),  que,  les  évêques 
de  Sienne  etd^Arezzoet  quatre  autres  évêques  toscans  vivaient  d*après  la  loi  lom- 
l»arde.  Voy.  C.  Higil,  Getch.  der  SiSdieverf,  v.  ttal.,  T.  I,  p.  iiO  sq. 

(1)  Savic!iv,  Uittoirt  du  droit  romain  au  moyen-dge,  T.  I,  p.  105. 

(2)  Id.,  note  h.  —  Id.,  p.  122.  •  ....il  me  reste  à  montrer  les  restrictions  que 
subissait  le  régime  des  droits  personnels....  le  roi  Aistulf  règle  d'une  manière 
toute  nouvelle  la  matière  des  usucapions  entre  les  églises  et  les  Lombards.  Pour  ce 
cas  seulement ,  les  églises  renoncent  a  leur  droit  ordinaire,  le  droit  romain,  et 
adoptent  le  droit  lombard.  •  Voy.  Aist,  Leg,,  J  9. 

(<ll  Cp.  II.  Lio,  Getch^  der  ital.  Staaien,  T.  I,  p.  155  sq.;  et  Tuax,  die  Langoh, 
undihr  Vtilknrecht,  p.  lU-151. 
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des  empereurs  romains,  en  tant  qu'ils  concernaient  les  droits 
canoniques  de  Téglise  et  du  clergé ,  tels  que  les  tribunaux  ecclé- 
siastiques^ le  droit  d'asile,  etc.  Gomme  membres  de  TÉtat,  les 
ecclésiastiques  restèrent  soumis  aux  lois  civiles  et  politiques  du 
peuple  lombard.  Les  deux  érudils  historiens  citent  de  nombreux 
documents ,  d  où  il  ressort  :  que  le  clergé  possédait  sur  les  terres 
de  réglise  des  aldii  et  servie  représentés  par  lui  juridiquement 
d'après  la  loi  lombarde  ;  qu'il  se  réclamait ,  dans  les  contrats  de 
vente  et  d'échange ,  du  droit  lombard  ;  qu'il  donnait  ou  rece- 
vait, en  matière  de  donations,  le  launegilt  i^)  lombard;  que, 
dans  les  caqses  concernant  les  ecclésiastiques,  les  tribunaux  récla- 
maient le  guadium  (^)  dans  l'exploit  d'ajournement  (vadimonium) 
et  faisaient  usage  des  aidos  (sacramentalcs).  (^  pour  le  serment 
juridique,  du  duel  (combat  en  champ  clos)  pour  la  preuve;  etc. 
En  un  mot^  ce  que  M.  de  Savigny  tient  comme  une  renonciation 
volontaire  à  un  privilège  a  été  la  règle  (^).  Le  droit  romain  ne 
s'est  perpétué,  à  l'époque  lombarde  proprement  dite,  que  dans 
certaines  parties  du  droit  canon. 

Cette  position,  faite  au  clergé  catholique  par  le  droit  public 
lombard,  fut  modifiée,  par  la  conquête  franque.  Malgré  cette  mo- 
dification officielle  du  droit  public,  tel  était  l'empire  des  habitudes 
prises  auparavant  de  gré  ou  de  force,  qu'à  partir  du  règne  de 
Gharlemagne  jusqu'au  XP  siècle,  les  'ecclésiastiques  vivaient, 
tantôt  d'après  le  droit  lombard  ,  tantôt  d'après  le  droit  franc,  ra- 
rement d'après  le  droit  romain. 


(1)  Launchild.  la  mss.  Launigild.  Loongiid.  Pecunia  in  prclium  data.  Donaliones 
solcnniter  fieri  in  jure  (iebebant.  Si  quis  privatim  facere  vellel,  induebat  et  yendi* 
tionis  specicm,  vel  veram  vel  dicis  causa,  ut  sestertio  nummo,  sicut  Roaiani 
loqucbantur,  rem  addicerent.  Id  est  Launechild.  Inde  est  quod  Glossae  LauneehUd 
exponnnt,  sine  solemnitate.  ~  Nom.  Appelhtiva  ab  Hugone  Grotio  explic,  MutAT., 
Script,  T.  I.  Aussi  dans  Canciani,  Leg.  Barb.,  T.  I. 

(2)Gdadidm,  Wudium,  Wadia.  Bûrge.  Gage,  caution. 

(5)  Espèce  de  jures  lombards. 

(4)  Voy.  aussi  :  Edicl.  Roth.,  §  3K.  Liutpr,  Leg.,  V,  i.  Aiêt,  Leg.,  §^  8-10. 
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Comme  conclusion,  qu'il  me  soit  permis  de  faire  un  rapproche- 
ment. De  toutes  les  législations,  issues  du  mouvement  de  la  grande 
invasion  germanique,  qui  a  produit  les  états  de  FEurope  moderne, 
trois  surtout  ont  imprimé  à  leurs  dispositions  un  caractère  exclu- 
sif, universel,  territorial  :  celle  des  Anglo-Saxons ,  celle  des 
Westgoths,  celle  des  Lombards.  Toutes  trois  fournirent  une 
longue  carrière.  Le  droit  Anglo-Saxon  vit  encore  sur  le  sol  du 
royaume  uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  dans  plusieurs 
de  ses  dispositions  essentielles  (').  La  loi  des  Westgoths,  traduite 
en  espagnol  au  XUP  siècle  sous  le  titre  de  Fuero  Juzgo  (Forum 
Judicum),  resta  en  vigueur  pendant  tout  le  moyen-àge  et  fut 
jusqu'aux  temps  modernes  une  des  principales  sources  du  droit 
espagnol  (^).  Quant  au  droit  lombard,  malgré  le  redoutable  voi- 
sinage du  droit  romain,  il  partagea  avec  ce  dernier  le  titre  de 
droit  commun  dans  les  Constitutiones  siculœ  de  l'empereur 
Frédéric  II  en  1231  (^,  et  ne  disparut  de  Bergame  qu'en 
145!  (^)  :  en  1540,  il  était  encore  invoqué  dans  le  royaume  de 
Naples  (^). 


(1)  W.  Blacksto?!!,  commentairei  iur  tes  Loit  Anglaitet  (trad.  Cbomprc,6  vol.  (^, 
Paris,  i823)  T.  VI,  p.  3ël  sq. 

(2)  GuixoT.  Histoire  des  Origines  du  gouvernement  représentatif  en  Europe  (2  v., 
Paris,  IS5i),  T.l,  p.  349. 

(3)  Const,  Siculœ,  L.  1,  T.  59,  J  i....  jura  communia,  Longobarda  videlicet  et  Ro- 
mana,  prout  qualitas  liligantium  cxegerit,  judicabuDt.  Ap.  Caucuïii,  LegesBarbar., 
T.  I.  p.  323.  —  ilfufrp  de  Baruio,  qui  commentaitla  Lombarda  vers  celle  époque,  en 
dit  :  «  et  per  quandam  inveteratam  eonsuetudinem  io  regno  isto  Sicili»  dtrogat  ipsi 
furiitomano.  •  Voy.  Savignt,  Hist.  du  droit  romain  au  moyen-dge,,  T.  II,  p.  132, 

nolek. 

(i)  Luri ,  Cod,  diplom,  Bergom,,  p.  231 .  «  Liber  juris  Longobardorum  et  ipsum 
jus  varet  in  totum,  et  servetur  jus  commune,  •  dit  un  statut  de  celte  année. 

(5)  Ca.^cia.^i,  Leges  Barbar,,  T.  I,  prsf.,  p.  XV.  —  Voy.  Savight,  iiiêt.  du  Droit 
romain  au  moyen-âge,  T.  II.  p.  i30  sq.  •  L*empiro  des  lois  Lombardes  survécut  à 
celui  de  presque  toutes  les  lois  germaniques.  •  ~  Voy.  aussi  TOaK,  die  Langob. 
und  ihr  Volksreeht,  p.  24i  sq.  ~  Nous  reviendrons,  plus  lard,  sur  Tinfluence  du 
droit  romain  aux  XI*  et  Xll«  siècles. 
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IV.  De  Vétat  des  personnes  cforigine  romaine  après  la  conqyéie 

lombarde. 

Quand  on  veut  étudier  les  institutions  d'un  pays ,  il  faut,  avant 
tout,  savoir  pour  quelles  personnes  ces  institutions  sont  créées. 
C'est  au  moyen-âge  surtout  que  cette  étude  est  nécessaire.  Pour 
les  Lombards  germains ,  il  en  sera  parlé  ailleurs.  Je  ne  m'occu- 
perai ici  que  des  Lombards  romains. 

Quelle  condition  le  vainqueur  imposa-t-il  aux  habitants  du 
pays  conquis  dans  l'organisation  du  nouveau  royaume?  A  cause 
de  son  obscurité,  et  du  laconisme  des  sources,  cette  question  ne 
peut  être  résolue  directement.  Toutefois  notre  tâche  est  grande- 
ment simplifiée  par  nos  recherches  précédentes. 

11  est  certain  que  immédiatement  après  la  conquête,  les  Lombards 
ne  vécurent  pas  avec  les  Romains  subjugués  sur  un  pied  de  par- 
faite égalité.  En  général,  les  Romains  ne  furent  pas  assimilés  aux 
Arimans  lombards.  Je  dis  en  général ,  parce  que  le  vainqueur, 
maître  absolu  ,  ne  dépendant  que  de  son  caprice ,  a  pu  déroger  à 
cette  règle,  dans  quelques  circonstances  particulières,  comme 
Alboin,  par  exemple,  en  faveur  de  l'évêque  Félix  de  Trévise  (0. 

Il  est  tout  aussi  certain  que  les  Romains  en  masse  ne  devinrent 
pas  serfs ,  comme  quelques  écrivains  Font  prétendu.  En  voici  les 
raisons.  L'Église  catholique  se  maintint  ferme  et  unie,  en  dépit  de 
la  victoire  des  Lombards  ariens  ;  son  développement,  un  instant 
comprimé,  ne  tarda  pas  à  reprendre  sa  marche  ascendante^  jusqu'à 
l'entière  extinction  de  l'arianisme  :  or,  le  clergé  catholique  était 
indubitablement  d'origine  romaine,  du  moins  dans  les  premiers 
temps  de  la  conquête,  et  cependant  il  jouissait  d'une  liberté  per- 
sonnelle complète  et  du  droit  de  propriété  dans  toute  son  étendue. 


(1)  Yoy.  plus  haut,  p.  i2.  Voy.  aussi,  p.  84,  note  2. 
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depuis  répoque  d'Agilulf.  La  servitude  n'atteignit  donc  pas  la 
masse  des  Romains  subjugues.  D*autres  faits  confirment  cette 
conclusion.  Les  évéques  du  nord  de  Tltalie  n'étaient  pas  en 
accord  parfait  avec  le  Saint-Siège  sur  la  Controverse  des  Trois- 
Chapitres  (controversia  de  tribus  capitulis  Theodori,  Theodoretî, 
lbœ)(').  St.-Grégoire-le-Grand  profita  de  Fexil  du  clergé  de  Milan 
pour  rattacher  plus  intimement  cette  métropole  h  Tunité  de  TËglise 
romaine.  Après  lordination  de  rarchevéque  Gonstantius  j  la  reine 
Théodélinde  et  trois  évéques  suffragants  se  déclarèrent  contre  ce 
dernier,  sous  le  prétexte  qu'il  avait  condamné  les  Trois-Chapitres. 
L*évèque  et  les  bourgeois  de  Brescia  (cives  Brixiae)  demandèrent 
des  garanties  par  serment.  C/est  ce  que  nous  apprend  Grégoire-le- 
(irand  lui-même  (^).  Nous  savons,  par  Paul  Diacre,  que  beaucoup 
de  Lombards  étaient  établis  à  Brescia  (3);  mais  sous  le  pontificat 
de  Grégoire  (590-604),  les  Lombards  étaient  encore  pour  la  plu- 
part ariens- et  ils  se  souciaient  médiocrement,  ou  en  tous  cas  beau- 
coup moins  que  la  bavaroise  Théodélinde,  de  la  controverse  des 
Trois-Chapitres.  Ces  Cives  Brixiœ  étaient  donc  surtout  des  habi- 
tants d  origine  romaine ,  qui  avaient  consen'é  une  certaine  liberté 
d'agir  dans  les  affaires  religieuses.  Ce  n  étaient  pas  des  serfs  (^).  — 


(1)  Voy.  J.  AuKM.  Histoire  univendU  de  l'Église  (irad.  de  rallem.;  par  Goscliler 
ci  Audiey,  gr.  in-8".  2  col.,  Tournay,  18SI),  p.  195. 

(2)  S.  Greg,  Pap,  reg.  epistol.^  Lib.  lV,Ep.  39,  ad  ConsUntium  Episcopiim. 
Scriptis  Sanctitatis  vestre  pcrcursis,  in  gravi  vos  mœrore  rsse  cognovimuv, 
maxime  propter  Episcopos  et  cives  Brixim,  qui  vobis  mandant  ut  eis  cpisto- 
lam  transmittatis,  in  qua  jurare  debcalis  vos  tria  capitula  niinima  dainuosse. 
—  On  trouvera  des  détails  sur  ces  faits,  dans  Baroxics,  Ann.  Ectle*.^  T.  VIII, 
p.  S3  -  :&S,  70,  75. 

(3)  P.  Duc,  V,  36.  Brexiama  denique  civitas  magnam  semper  nobilium  Lnngo- 
hardorum  muUiludinem  habuit^  quorum  auxilio  metuebal  fierlaridus  Alachis  poteu- 
tiorem  fore.  —  Id.,  V.  38.  Alacbis  vcro  jam  dudum  conccptam  inîquitatcm 
parturiens  annilcntibus  Aldone,et  Grausone  Brfjrianis  civtbnt^  Kcd  et  aliis  niulit^ 
ex  Langobarilis,  oblitus  lontorum  bcncficioruni,  etc. 

(i)  Toutefois,  il  est  possible  que  le  souverain  pontife  donne,  aux  Orescians  catlio- 
liques  d'origine  romaine,  le  titre  romain  de  ciuei ,  sans  y  attacher  aucune  sigoifica- 
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En  603  9  Grégoire  écrivait  à  FExarque  de  Ravennc,  Smaragdus^ 
que,  les  Pisans^  malgré  la  conclusion  d'une  trêve  de  50  jours, 
s'apprêtaient  à  lancer  leurs  navires  contre  les  côtes  du  ducat  de 
Rome  W.  11  est  vrai  qu'on  pourrait  prendre  ces  navigateurs  pisans 
pour  des  Lombards^  puisque  ceux-ci  firent  plusieurs  tentatives 
sur  la  Sardaigne.  Mais  alors  Grégoire  aurait  spécifié ,  comme  il 
le  fait  toujours  9  en  disant  les  Lombards  de  Pise.  Tenons  donc  ces 
Pisans  pour  des  habitants  d'origine  romaine.  Ce  n'étaient  pas  des 
serfs  (2).  —  Chaque  jour  arrivaient  chez  les  Lombards,  des  pro- 
vinces non  conquises  de  l'Italie,  des  individus  de  toute  condition  : 
clercs,  moines,  soldats.  Ces  transfuges  ne  venaient  certainement 
pas  chercher  la  servitude  P).  —  Enfin,  ni  Paul  Diacre,  ni  Gré- 


tion  politique  précise,  tandis  que  les  Lombards  les  traitaient,  civilement,  comme 
Aldii  ou  même  comme  Servi.  Pour  un  catholique,  pour  le  vicaire  de  Jésus-Christ, 
il  n'y  a  point,  religieusement  parlant,  de  distinction  à  faire  entre  les  divers  états 
civils  :  il  n*y  a  que  des  chrétiens.  Je  fais  cette  remarque,  ainsi  que  celle  de  la  note  2 
de  cette  page^  pour  qu*on  ne  puisse  se  méprendre  plus  tard  sur  la  portée  de  ce  qae 
j*avance  ici  dans  le  texte.  Cp.  Hegel,  Gesch.  der  Stàdteverf,  von  ItaL,  T.  I,  p.  369. 
(t)  5.  Grtg.  Pap.  reg,  episL^  XIII,  33.  Ad  Smaragdum  Exarchum.  Ad  PUanoê 
aulem  hominem  nostrum  dudum  qualem  dcbuimus,  et  quomodo  debuimus,  trans- 
misimus;  sed  obtinere  nil  potuit.  Unde  et  dromoncs  eorum  jam  parati  ad  egredlen- 
dum  nuntiati  sunt. 

(2)  Voy.  p.  précédente,  note  4  in  fine.  Ces  Pisans  portent  les  armes  contre  leurs 
anciens  compatriotes  :  ils  sont  donc  assimilés  aux  exercitaUs  lombards.  Comment 
cela  se  pcut-ii?  D'après  M.  Troya,  les  Lombards  auraient  conclu  avec  les  Pisans 
une  sorte  de  fédération,  et  Grégoire  pourrait,  par  Pisanoê^  avoir  voulu  désigner  les 
Lombards  de  Pise.  M.  Hegel  suppose  que  ces  Pisans  furent  affranchis  en  masse  par 
les  Lombards,  peut-être  per  sagittam,  d'après  la  coutume  lombarde  :  qu'Alboin, 
qui  avait  déjà  favorisé  Tégliseet  Tévéque  de  Trévise,  ou  Tun  des  premiers  succes- 
seurs de  ce  chef  lombard,  voulut,  par  politique,  se  ménager,  Tamitié  et  Tappui  des 
Pisans,  à  cause  de  l'importance  maritine  de  leur  ville.  Voy.  C.  TtovA,  deUa  con^- 
zione  de  Romani  etc.,  ^  59,  Append.  C.  1,  ^  4  j  C-  Hegel,  Gesch.  der  Stàdteverf.  von 
Jtal.,  T.  I.  p.  3C9  et  415.  Ces  explications  ont  beaucoup  de  vraisemblance.  L'affran- 
chissement eu  masse  per  sagittam  a  dans  l'histoire  du  peuple  lombard  un  précédent 
(Voy.  plus  haut,  p.  72),  appliqué  à  des  serfs.  Ne  serait-ce  pas  dans  ces  circonstan- 
ces qu'il  faudrait  chercher  la  cause  du  long  et  persévérant  attachement  des  Pisans 
au  gouvernement  des  souverains  germaniques  depuis  l'époque  lombarde  proprement 
dite  jusqu'aux  Hohenstaufen? 

(3)  S.  Greg.  Pap.  reg.  epist.,  X,  11.  Ad  Godiscalcum  duccm.  Godiscalcus,  duc 
deCampanie,  résidant  à  Naples,  avait  sévi  contre  un  couvent  et  son  abbé,  parce 
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goire-l(s(irandy  ni  aucun  document  positif,  n'attestent  une  mesure 
aussi  rigoureuse  et  aussi  extraordinaire  que  la  mise  en  servitude 
de  tout  le  peuple  des  provinces  conquises  par  les  Lombards. 

Ainsi  ^  les  Romains  perdirent  leur  droit  national.  Ils  ne  furent 
pas  assimilés  aux  hommes  libres.  Ils  ne  furent  pas  en  général 
réduits  en  servitude.  D'où  il  suit,  qu'il  leur  fut  imposé  un  état 
personnel  intermédiaire  entre  la  liberté  complète  et  la  servitude. 

La  difficulté  se  trouve  ainsi  fortement  atténuée. 


A. 


Des  grands  de  Vempire^  des  possesseurs^  des  curiales  et  en  général 
de  tous  les  possesseurs  d^immeubles  ou  demphytéose. 

Beaucoup  d'entre  eux  furent  tués,  chassés.  Les  autres  (reli- 
qui),  comme  en  général  tous  les  romains  (populi  aggravati), 
furent  divisés  (divisi),  partagés  (partiuntur),  entre  les  Lombards 
(hospites  Langobardos) ,  obligés  au  payement  des  tertiœ  comme 


qu*un  des  moines  avait  passe  aux  Lombards.  «  Nam  si  liciliim  putatis,  ut  aliorum 
culpa  aliissit  noeiva,  multi  huic  possunt  crimini  subjacerc.  Divcrsorum  cnim  nobi- 
lium  servi,  multarum  Ecclcsiarum  clcrici,  diversorum  monasteriorum  monachi, 
multonim  judicum  liomines ,  saepe  se  hoslibus  tradiderunt.  Ergo  si  hoc  creditur, 
servorum  ulique  domini ,  clericorum  Episcopi,  monachorum  abates,  divcrsorum 
fugitivorum  jadiccs,  omnes  sub  culpa  sunt  et  crimine  constituti.  Numquid  et  die- 
bus  Magnitodiois  tue  multi  de  civitate  in  qua  consistis,  ad  Langobardos  milites  fuga 
non  lapsisunt?*— Voy.  aussi  Id.,  V,  ii.  Ad Constantinam  Augustam.Corsica  ver6 
in^ula  tanta  nimietatc  exigentium,  et  gravaminc  prcmitur  exactionum,  ut  ipsi  qui 
in  illa  sunt,  eadem  quœ  cxigunlur  complere  vix  filios  suos  vcndcndo  sufliciant. 
Unde  6t  ut  derelicta  pia  republica,  possessores  ejusdem  insulte  ad  ntfandUsimani 
Langobardorum  geniem  cogantur  efTugcre.  Quid  cnim  gravius,  quid  crudelius  à 
Barbaris  pati  possunt,  quam  ut  constricti  at<iuc  romprcssi  suos  vendere  filios  com- 
pellantur?  —  Cp.  Id.,  V,  Ep.  40,  ad  Mauricium  Augustum,  p.  7(S7.  «Postlioc  plaga 
gravior  fuit  advcntus  Agilulfi  (devant  Rome),  ita  ut  oculis  nicis  cerncrem  Roma- 
ne» more  canum  in  collis  funibus  ligatos,  qui  ad  franciam  durebantur  vénales.  •  Il 
8*agit  ici  de  Romains  prisonniers  de  guerre.  Ces  transfuges  ne  seraient  pas  venus 
chercher  un  sort  aussi  peu  enviable.  Voici  du  reste  un  nouvel  échantillon  des 
façons  d*agir  des  Lombards,  envers  leurs  ennemis. 
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tributaires  i^).  Les  sources  historiques  ne  disent  pas  clairemeot 
qu  ils  perdirent  la  liberté  et  la  propriété.  Mais  cette  liberté  fut 
gravement  compromise ,  puisqu'ils  furent  divisés  et  partagés  entre 
les  hôtes  lombards,  qui,  comme  vainqueurs,  exerçaient  sur  eux 
au  moins  un  droit  de  supériorité ,  de  patronage,  surtout  quand 
on  songe  aux  procédés  ordinaires  des  compagnons  d'AIboin  et  de 
leurs  descendants.  On  ne  dit  pas  qu'ils  perdirent  toute  propriété. 
Mais  leur  droit  de  propriété  fut  très  chancelant.  11  était  dépourvu 
d'une  de  ses  conditions  essentielles,  la  libre  disposition.  Les  iertiœ 
étaient  une  véritable  hypothèque  générale,  non  susceptible  de 
purge,  qui  arrêtait  à  chaque  instant  Taliénation  partielle  ou  totale, 
à  titre  gratuit  ou  onéreux  ,  par  donation  entre  vifs  ou  par  dispo- 
sition testamentaire ,  des  biens  soumis  au  tribut. 

Pour  les  Romains ,  propriétaires  de  biens-fonds  et  tributaires, 
il  n'est ,  dans  la  constitution  de  la  monarchie  lombarde,  d'autre 
place  que  parmi  la  classe  des  aldii.  C'est  ce  que  je  vais  démon- 
trer, en  m'appuyant  sur  les  travaux  de  MM.  Troya  et  Hegel.  Les 
aldii  aussi  étaient  personnellement  libres;  mais  ils  étaient  soumis 
au  mundium  d'un  patron.  «  Ils  étaient  divisés,  partagés,  entre 
les  hôtes  lombards.  »  Les  aldii  aussi  étaient  possesseurs  ;  mais 
l'obligation ,  créée  par  le  patronage ,  s'adressait  surtout  à  la  for- 
tune du  protégé.  Us  étaient  tributaires;  car  ce  terme  même  se 
trouve  dans  l'Edit  de  Rothari  C^). 

On  sait  que  le  duché  de  Bénévent  conserva  ,  longtemps  encore 
après  la  conquête  franque,  l'empreinte  des  institutions  et  de  la 
civilisation  lombardes ,  quoiqu'il  fut  placé  sous  la  suzeraineté  des 


(1)  Voy.  plus  haut,  p.  ii,  noies  2  et  3. 

(2)  Edict,  Roth.,  §  257.  Nulli  liceat  pro  quolibet  debito  codant  ordinatam  tribuia- 
riam  loco  pignorîs  tollere,  nisi  servum,  aut  ancillam,  vaccas  aul  pecora.  —  La  ccua 
tribularia  ne  peut  sVntendre  de  la  demeure  du  servus  massaritts;  car  celui-ci  était, 
non-seulement  tributaire,  mais  il  n*avait  rien  ;  il  cultivait  pour  le  compte  du  maître. 
Voy.  C.  IIbgbl,  Gesch.  der  Stàdteverf.  v.  ItaL,  T.  I,  p.  401. 
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nouveaux  empereurs  romains,  depuis  Charlemagne.  Dans  un  Traité 
(lu  prince  Arichis  de  Rénévent  avec  les  Napolitains,  relatif  à  la  pro- 
vince de  Liburie  (de  campo  Leburiae),  les  terres  des  seigneurs  du 
pays  sont  appelées  liospUatica^  les  paysans  de  ces  mêmes  terres  ter- 
tiatoresi^).  —  Dans  un  capitulaire  du  prince  Sicard  de  Bénévent, 
de  Fan  836,  les  tertiatores  sont  dépeints  comme  une  sorte  de  colons, 
exclus  du  service  militaire,  et  soumis  aux  charges  suivantes  :  envers 
létal  ou  le  prince  (reipublicœ) ,  d après  la  coutume  antique  (anti- 
qua  consuetudine)  f  à  un  impôt  foncier  (responsaticunî)  et  à 
certains  services  et  corvées  (angarias  et  calcarias)  ;  envers  leurs 
seigneurs  ((/o;/itno«),  à  certaines  corvées  et  redevances  (angarias  et 
petisionei)  du  tiers  y  suivant  Fantique  coutume  (secumdum  anti- 
quam  constietudinem)  et  à  un  cadeau  (exenium)  annuel,  d'après 
lancienne  coutume  {quod  fuit  prisca  consuetudo)  i^).  —  Les 
mêmes  tertiatores  sont  désignés,  dans  un  Traité  de  partage  entre  les 
princes  Radelchis  de  Bénévent  et  Siconuif  de  Salerne,  de  l'an  851, 
comme  homines  qui  sunt  sub  tributo  (pensio  de  plus  haut)  (^.  Qui 
ne  reconnaît,  dans  ces  tertiatores^  les  tributarii  de  P.  Diacre?  Or, 
la  condition  de  ces  tertiatores  répond  parfaitement  à  celle  des 
aldii;  car  ceux-ci  aussi  étaient  obligés  à  des  services  publics;  ils 
étaient,  ainsi  que  le  dit  un  Capitulaire  de  Charlemagne,  «  ad  jus 
publicum  pertinentes  (^).  » 


(i)  MuiAT.,  Rer.  Ital.  Script.,  T.  Il,  P.  I,  p.  340}  ei  Carcumi,  Leg.  Barb.,  T.  ï, 
p.  263. 

i'i)  Cancia!<ii,  Leg.  Barbar.,  T.  I,  p.  2i»i  sq...  Capitulare  Sicardi  prineip.  Bene^ 
rtntij  Index  Capitulorum,  c.  20,  21,  32,  li.  Cp.  c.  i,  22,  23,  29,  30,  47. 

(S)  Ibid..  p.  270.  Capitulare  Hadelchiri  prineip.  Bettewnti,  c.  13.  Sur  la  signiGca- 
lion  des  termes  rfMponâaticum,  angarias,  etc.  V'oy.  Ca?icia5i,  I.  c,  en  noie. 

(i)  Capitulare  Ticineme,  a.  801.  (Pbrti,  Mon.  germ.  hiêt.,  T.  III,  p.  82).  Capi- 
tula que  addila  sunt  ad  Legeni  Langobardoruni.  C.  6.  De  aldiones  publidê  ad  iuê 
public%im  perlinenlibui.  Aldiones  vcl  aldianœ  ad  ius  publicum  |>ertinente8  ea  lege 
vivant  in  Italia  in  servilutcm  dominorum  suorum,  qua  fiscalini  vcl  litei  vivunt  in 
Francia.  Voy.  aussi  Cakol.  Dt'Pais.xi  dom.  ni-  Caxci,  Glot$arium  médite  rt  infimip 
tatinitatit {édii.  Didot,  Paris,  1842), aux  mots  tertiatoreg ei  hf^tpitaticum ;  f:i  Mi'rat  . 
Antiq.  ital.,  T.  I,  p.  blé. 

'      14 
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Il  est  généralement  reconnu  par  les  historiens  que  les  fiscales^ 
fiscaliniy  liteSy  liti^  lidij  laethi^  chez  les  Francs,  les  Frisons, 
les  Anglo-Saxons^  les  Saxons,  étaient  les  anciens  habitants  des 
pays  conquis,  les  tributaires  W.  Le  Capitulare  Ticinense^  que  je 
viens  de  citer,  assimile  positivement  les  aldiones  vel  aldianœ  du 
royaume  lombard  aux  fiscalini  vel  lites  du  royaume  franc. 

Les  documents  lombards  contenant  des  noms  romains,  ou  dans 
lesquels  il  est  facile  de  reconnaître  des  individus  d'origine  romaine, 
sont  assez  rares.  M.  Hegel  en  cite  plusieurs,  qui  prouvent  la 
transformation  des  possesseurs  romains  en  aldii(^).  --  11  s'appuie 
aussi  sur  la  terminologie  qui  existait  encore  en  Italie,  vers  la  fin 
du  moyen-âge  :  au  XIV*  siècle ,  hostis  (var.  de  Yhospes  de 
P.  Diac.) ,  désigne ,  dans  les  statuts  de  Florence,  le  boui^eois 
florentin ,  propriétaire  de  biens*fonds  par  rapport  au  fermier  ou 
arrière-vassal,  qui  cultivait  ses  terres,  pour  lui,  dans  le  territoire 
de  Florence  {comitatinus  vel  districtualis  Florentinus)  P).  —  Les 
tertiœ  sont  indiquées  généralement  au  moyen-âge,  comme  la 
redevance  ordinaire  des  arrière-vassaux  libres  envers  le  seigneur 
du  fond  ou  des  propriétaires  envers  le  suzerain.  Ainsi,  dans  un 
privilège  concédé  par  Henri  III  aux  Ferrarais  (^)  ;  ainsi  encore, 
dans  un  décret  d'un  légat  impérial  revendiquant,  pour  l'empereur 
Frédéric  I,  les  droits  régaliens  sur  le  comitat  de  YInsula  Fulcherii^ 
situé  dans  le  territoire  de  Crème^  entre  TAddua  et  le  SartusW.  De 


<l)  Voy.  C.  Hecel,  Geêch,  der  Slàdteverf.  v.  ItaL,  T.  I,  p.  403.  —  Gdiiot,  EsMoig 
sur  VHist.  de  Fr,^  p.  147.  —  Pour  les  Saxons,  Waitz,  Deutsche  Verfassungs 
gesehichte  T.  I,  p.  182,  note  2;  Cp.  p.  135  et  179  sq.  Id.,  T.  II,  p.  24, 1ÎJ8, 161  sq. 
—  J.  GaiHM,  Deutsche  Rechtsalterth.,  p.  305  sq. 

(2)  C.  Hegel,  Gesch.  der  Stâdteverf,  v.  Ital.,  T.  I,  p.  405  et  406. 

<3)  Id.  p.  407. 

(4)  Uenrici  HI.  Germanis  ac  Ital.  Régis,  et  Imp.  II.  privilegium  concessum  ferra- 
riensi  populo,  1055.  Voy.  Mdbat.,  Antiq.  ital.,  V.  p.  753^. 

(5)  Decretum  Legati  Imperialis  in  controvertia,  quara  habet  Fredericus  I.  Imp. 
cum  Cremensibus  de  Insula  Fulcberii,  an  sit  deRegalibus  Imperatoris,  et  ab  ipso 
possidealur,  anno  1188.  Voy.  Musat.,  Anliq.  ital.^  T.  II.  p.  79^. 
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là  vient  aussi  que  les  commissaires  de  Frédéric  I  revendiquèrent, 
au  nom  de  la  suzeraineté  impériale,  contre  les  villes  lombarde^, 
le  tiers  de  toutes  les  terres  ('). 


B. 


Des  colons  Romains. 

D'après  M.  H.  Léo,  la  plupart  des  colons  romains  devinrent, 
lors  de  la  conquête  lombarde,  aldii.  Les  colons  auraient  donc  été 
placés  sur  le  même  rang  que  leurs  anciens  maîtres,  les  possesseurs. 
Cette  humiliation,  infligée  par  les  Lombards  aux  possesseurs, 
devait  certes  être  du  goût  des  conquérants.  Néanmoins,  cette  opi- 
nion ne  peut  pas  valoir.  Les  Romains  tenaient  pour  inégale  Tunion 
entre  une  personne  appartenant  à  la  classe  des  hommes  libres  et 
une  personne  appartenant  à  celle  des  colons,  tandis  que  les  Lom- 
bards admettaient  le  mariage  entre  hommes  libres  et  aldiœ,  et  entre 
aldii  et  femmes  libres.  Certes  les  Lombards  n  étaient  pas  moins 
fiers  que  les  Romains  de  la  décadence  :  ils  n  auraient  pas  accepté 
une  union ,  réputée  mésalliance  par  les  Romains.  Le  wcrgeld  du 
possesseur  romain^  chez  les  Francs  saliens,  était  de  100  solidi, 
c*est-à-dire,  de  la  moitié  de  celui  d*un  Franc  sulien  libre,  tandis 
que  le  colon  romain  ou  tributaritis^  avait  un  wergeld  de  45  solidi 
seulement  (^).  Vliomo  romanus  (regius^  ecclesiasticns,  tabularius) 
chez  les  Francs  ripuaires  (3)  avait  également  pour  wergeld  100 


(O  lff«ton'a  rtrum  laudetmum  Ottouh  et  Acerbi  Morenœ  (MutATOti,  Ber,  itcU. 
êcripL,  T.  VI,  p.  95i  sq.),  p.  il27  B.  —,  cl  maxime  Mediolanenses ,  quibus 
de  omnium  lerrarum  suarum  fructibus,  non  nisi  solummodo  tertium  de  tertio  relin- 
qucbant,  atque  item  Cremenses,  quibus  omnium  terra  ru  m  suarum  tertium,  ac:»i 
ipsi  domini  eonim  fuissent  penitus  omnino  auferebant. 

(S)  Lex  Salica,  Tit.  A4,  ^$  7  et  8. 

(3) Lex Bijmar.,ri\.  9;  10;  36,  ^  3.  Cp.  Tit.  98, S  8. 
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solidi^  c'est-à-dire,  la  moitié  du  wergeld  d'un  Ripuaire  libre.  Si 
donc  on  veut  retrouver  les  colons  romains  dans  les  aldii  lombards 
(liti  chez  les  Francs),  on  arrivera  h  ce  résultat,  que  les  Lombards 
traitèrent  les  colons  romains  beaucoup  mieux  que  les  Francs,  ce 
qui  serait  contraire  à  toutes  les  analogies  historiques  entre  ces 
deux  races  germaniques,  contraire  en  particulier  ù  la  conclusion 
à  tirer  du  taux  du  widrigilt  d'un  aldiiis  (60  solidi);  car  ce  taux, 
inférieur  à  celui  qui  étail  fixé  par  les  Francs  pour  le  litus ,  indi- 
que précisément,  chez  les  Lombards,  des  procédés  plus  durs 
envers  la  nation  conquise. 

Il  est  fort  possible,  que,  dans  le  trouble  qui  suivit  Tinvasion,  les 
possesseurs  et  beaucoup  de  colons  romains  furent  placés  sur  la 
même  ligne  et  confondus  dans  les  rangs  des  aldii.  Mais ,  en  gé- 
néral les  colons  romains  restèrent  ce  qu'ils  avaient  été ,  sinon  en 
droit,  du  moins  en  fait,  des  esclaves.  Les  Lombards  en  firent  des 
servi  massarii.  Comme  tels ,  ils  pouvaient  avoir  quelques  lopins 
de  terre ,  des  meubles  et  des  serfs.  Mais  leur  droit  de  propriété 
était  fort  restreint.  Leurs  profits  étaient  un  bénéfice  de  la  ferme 
exploitée  (casa  massaricia)  (0  et  allaient,  en  dernière  analyse, 
au  patron. 


C. 


De  la  masse  de  la  population  urbaine  de   l'empire,  artisans^ 

marchands,  etc. 

Comme  ils   ne  possédaient  pas  de    terres,    il    ne  peut  être 

question ,  quant  ù  eux,  de  la  prestation  du  tiers  des  fruits.    Et 


(I)  Edict.  Roth.,^23S.  Cp.  id.,  5^  loi,  137  et  256.  —  Mubat.,  Antiq.  Ual.,  T.  I, 
p.  770  el  876.  —  Voy.  C.  Uecel,  Gesch.  der  Stadteverf.  v.  liai.,  T.  I,  p.  408, 
noie  2. 
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cependant  P.  Diacre  ne  distingue  pas  :  populi  aggravati  per 
Langobardos  liospUes  partiuntur. 

Il  y  avait,  dans  la  monarchie  lombarde ,  deux  modes  d  existence 
civile  :  être  libre  (arimauj  exercitalis)y  être  placé  sous  patronage 
(aldius^  affranchi  fulfreal^  mais  non  amund^  serf,  xoargangus, 
gasindîus,  protégé  par  la  paix  du  Roi).  Si  ces  considérations  anté- 
rieures ont  quelque  valeur ,  j^ose  pouvoir  affirmer  que  la  plebs 
urbaine  ne  jouit  pas,  en  masse,  de  la  condition  des  arimans.  Il 
serait  risible,  d'autre  part,  de  vouloir  la  convertir  en  gasindii. 
Les  wargangi  étaient  des  étrangers.  Les  aldii  étaient  des  pos* 
sesseurs  de  terres  et  de  fonds.  Il  ne  pouvait  être  question  dès 
lorigine  de  la  conquête,  des  affranchis  fulfreal  et  non  amund. 
ilestent  les  serfs  et  les  protégés  de  la  paix  du  Roi.  La  Paix  du 
lioi,  sans  Fadjonction  d'une  autre  institution  civile,  ne  pouvait 
constituer  un  état  juridique,  un  état-civil.  Tenons-nous  donc  au 
témoignage,  le  seul  que  nous  possédions,  de  P.  Diacre  :  po- 
puli aggravati  per  Lang.  hosp.  partiuntur.  La  masse  de  la  popu- 
lation urbaine,  c est-à-dire,  les  artisans  et  ouvriers,  fut  partagée 
entre  les  conquérants.  Le  Roi  en  eut  sa  part,  comme  les  autres 
arimans  lombards ,  ses  compagnons ,  dont  il  n  était  que  le  chef 
librement  reconnu.  La  paix  du  Roi  s'étendait  aussi  bien  sur  ces 
artisans  et  ouvriers  partagés,  que  sur  la  nation  entière.  La 
masse  des  artisans ,  marchands  et  ouvriers ,  habitants  des 
cités  conquises,  fut  réduite  en  servitude  W.  Peu  nous  importe 
provisoirement  qu'elle  ait  été  fractionnée   en  brigades  ou  cor- 


(i)  De  là  cette  observation  de  Rotelli,  StoriadiComo,  1,  lii.  •  la  meiiiioiio 
frequcutis^imn,  che  le  leggi  Longobartliclie  fanuo  Je*  servi,  oe  iiiostra  la  loro  luulli- 
tudine.  ••  —  D'autre  part,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  que,  Tinvasion  lombarde 
fut,  pour  les  colons  et  escluve»  romains,  un  véritable  bienfait.  Cbei  les  nations 
grrmaniques,  le  serf  nVtait  privé  en  déliiiitive  que  de  la  qualité  de  soldat  (exerci- 
talis),  taudis  que  les  Romains  avaient  refusé  à  leurs  esclaves  jusqu'à  la  qualité 
d*homme.  Ajoutez  que  le  servage,  cbri  les  Lombanis,  était  de  divers  degrés. 
V«»y.  Edki.  Uolhar.f  '^^  76  sq  sq. 
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porationSy  pour  la  plus  grande  facilité  du  fisc  et  de  la  tyrannie 
des  conquérants,  comme  le  suppose  M.  H.  Léo.  Les  artisans  et 
ouvriers  devinrent  chez  les  Lombards,  comme  chez  la  plupart 
des  peuples  germaniques  de  la  grande  invasion ,  servi  minisU- 
riales,  du  Roi,  des  grands,  des  arimans,  et,  plus  tard,  de 
TEglise,  par  échange,  vente,  donation  ou  testament  (0. 

§  3.  Des  villes  dans  le  royaume  des  Lombards. 

Lltalie  lombarde  resta  ce  qu  elle  avait  été ,  ce  que  furent  la 
Grèce  dans  lantiquité,  les  Pays-Bas  au  moyen-àge,  un  pays  de 
villes  (2). 

Le  gouvernement  impérial  lui  avait  imposé  une  centralisation 
factice. 

A  partir  de  la  domination  des  rois  lombards,  elle  alla  toujours 
en  décroissant  jusqu'à  cet  éparpillement  territorial  des  XII*  et 
XIIP  siècles,  labyrinthe  où  se  perd  celui  qui  veut  entrer  dans  les 
détails  de  Thistoire  dltalie  à  cette  époque. 

Les  Villes  1^),  comme  les  Églises  (^)  et  les  Palatiai^),  jouissaient 
de  la  protection  spéciale  du  roi  des  Lombards  (6). 

(i)  Voy.  C.  Hegbl,  Geseh,  der  Stàdteverf,  v.  Itai.,  T.  I,  p.  ilO  sq.  —  Cp.  Edù:t. 
Rolh.,  ^l  76  sq.,  sq.  —  Cp.  id.,  $  129  et  130.  —  Mubat.,  Antiq.  itaL,  T.  I,  p.  768. 

(2)  Cp.  H.  Léo,  Gesch,  der  ital.  Staaten^  T.  I,  p.  ^46  :  «  Italien  ist  seit  dcm  ersten 
Anfang  seioer  Gcschicbtc  ausgezeichnct  als  das  Land  studisclien  Lehens.  •  Et 
passiin.  —  Betdmamn-Hollweg  ,  Ursprung  der  lomb.  Slâdtefreih.,  p.  61  :  «  Kein 
Wiinder  also,  dass  die  Stadte  mit  ihrer  fievôlkerung  aucli  in  der  neucn  Ordnung 
der  Dingc  (c^est-à-dire,  sous  les  Lombards)  Mittelpunktc  des  bûrgerlichen  Lcbens, 
ja  seibsl  der  Landesverfassung  blieben.  »  C.  Hegel,  Gesch.  der  Stàdteverf,  wm 
Ital.,  T.  I,  p.  i74  :  «  Italien  war  und  blieb  ein  Land  der  Stadte.  » 

(5)  Edict.  liothar.,  §  37  et  38.  —  Cp.  Id.  5  39  et  iO. 

(4)  Id.,  ^33.  -  Ai»t.  Leg.  §  8,  10. 

(5)  Id.,  §  36.  —  liach.  Leg.,  §  8. 

(6)  Dans  le  langage  du  droit  germanique  :  elles  étaient  sous  la  plus  haute  pro- 
tection de  la  paix  du  Roi  (in  dem  bôheren  Rôuigsfrieden).  Voy.  Wilda,  Strafr,  der 
Germ,,  p.  239.  —  Remarquez  la  singulière  analogie,  pour  l'esprit  comme  pour  le 
texte,  des  dispositions  citées  dans  les  notes  précédentes,  avec  les  lois  correspondanles 
Scandinaves  et  anglo-saxonnes  (Wilda,  1.  c,  et  Philipps,  Geêch.  det  Angiesâch*» 
Rechtê,  p.  79). 
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I.  De  la  cité  (civitas). 

Sous  la  domination  lombarde^  comme  sous  lempire,  les  villes 
restèrent  inséparables  de  leur  territoire.  Les  termes ,  qui  »  dans 
les  sources  historiques ,  servent  à  déterminer  cette  situation , 
donnent  lieu  à  beaucoup  de  confusion. 

En  général,  toute  ville  importante,  avec  son  territoire,  forme 
le  ressort  d'un  judex  (duc  ou  gastalde)  :  civitas  (dans  le  sens 
étendu),  judiciaria,  territorium,  fines  (0. 


(I)  P.  DiAC,  II ,  32.  Unusquisque  enim  dueum  suim  civiiatem  obtinebal.  Voy. 
plus  haut,  p.  a,  oole  2.  —  Codex  Carol. ,  N«60  (ap.  Cenni,  Mon.  dominai,  pontif.  T.  I, 
ep.  5!{).  Le  Pape  se  plaint  de  Raginald,  «  (iudum  in  ecutelio  Felicitatis,  Castaldio, 
qui  nuDC  in  Ci»uina  dvitate  dur  esse  videtur.  —  Liutjtr,  Leg.^  III,  2....  et  fuerit 
pulsatus  aut  per  Principem^  aut  per  iudicem  civitatiâ,  etc.  —  Id.,  IV,  9.  •  Si  quis 
in  alia  civittUe  caussam  babuerit,  simililer  vadat  cum  cpislola  de  indice  euo  ad  iudi- 
eem,  qui  in  loco  est,  etc.,  la  suite  plus  bas,  al.  2  de  celte  note  in  pr.  Une  ancienne  for- 
mule, de  Pëpoque  franco-lombarde  (ap.  F.  Waltir,  Corp.  jur.  germ.,  T.  I,  p.  769, 
sous  la  loi  citée)  explique  très  bien  le  sens  de  civitas  et  de  iudex  :  «  Pelre  Comeij  te 
•ppellat  Martinus,  quod  ipse  venit  cum  Misso,  aut  epistola  de  mo  Comifead  te,  quod 
faceres  sibi  iusticiam  de  Donalo  qui  habitat  infra  tuum  comitatutn  et  tu  non  fecisti 
ibi  iusticiam  infra  octo  dies.  •  —  Liutpr.  Leg.,  V,  6.  Si  quis  sine  voluntate  Régis  in 
qoalicumque  civi7a/«  contra  iudicem  suum  seditionem  levuverit,  aut  aliquod  malum 
fecerit,  vel  cum  sine  régis  iussione  expellere  quaesierit;  aut  alteri  homines  de 
altéra  cim'to/e  contra  aliam  civitaiem,  aut  alium  iudicem^  etc.  Cp.  la  formule  (ap. 
F.  WALTia,  Corp.  jur.  gtrm,,  T.  I,  p.  773,  sous  la  loi  citée),  où  :  «  tu  levasti  sedi- 
cionem  cootra  tuum  comiiem  »,  «  tollere  de  comitaiu  •,  «  levaverunt  sedicionem 
contra  homines  de  civitate  Cremona  vel  contra  eomiVcm  de  Mediolano,  etc.  —  Liutpr. 
Leg.,  V,  13;  VI,  26,  etc.  —  Bach.  Leg..  S  6.  —  P.  Duc,  V,  36.  Ilic  dum  dux  esset 
in  Trideniina  civitate,  cum  comité  Bajoariorum,  qucm  illi  Gravioncm  dicunt,  qui 
Bauianum  et  reliqua  cot/fito  regebat...  se  inlra  Tridentinum  ra#/e//um  rebellans 
communivit...  subito  Alacbis  cum  suis  civitatem  egressus,  régis  nutra  protivit.  — 
Id.,  III,  29.  Agilulf,  dux  Taurinensium  civitoê.  —  Id.,  IV,  3,  Gaidulfus  vero  Per- 
gomenêio  dux  in  civitate  sua  Pergamo  rcbellans. 

Liutpr.  Leg.,  IV,  9 qui  in  loco  est  :  et  si  ipse  iudex  ei  iustitiam  intra  octo 

dies  minime  fecerit  ad  distringendum,  aut  non  compleyerit,  coroponat  illi,  qui 
causvam  suam  reclamaverit,  solid.  XX,  et  Régi  sol.  XX.  Et  si  talis  caussa  fuerit, 
qoam  deliberare  minime  possit,  ponat  constitutum,  et  distringat  hominem  illuni 
de  suhsua  iudieiarioy  intra  XII.  dies  in  pnesentiam  Régis  venirc.  Cp.  la  form.  qui 
suit  la  loi.  —  Liutpr.  Leg.,  V,  15.  De  servo  fugace,  et  advcua  homine,  si  in 
o/m  iudiciaria  inventus  fuerit,  tune  Decanus,  aut  Saltarius,  qui  in  loco  ordinatus 
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La  ville  proprement  dite ,  entourée  de  murailles ,  s'appelle 
civitas  (pour  la  distinguer  de  la  civitas= judiciaria^  nous  rappel- 
lerons civitas  dans  le  sens  restreint),  urbs^  castrunij  castellum  (0. 


fuerit,  comprebendcre  cum  dcbcal,  et  ad  Sculdahis  suum  pcrducal.Et  ipse  Seuidakis 
iudici  suo  consignct  :  et  ipse  iudex  potestalem  habeal,  eum  inquirendi,  unde  îpse 
est.  Cp.  la  form.  (F.  Walter,  Corp.  jur.  gcrm.,  T.  I,  p.  779,  sous  la  loi  citée).  — 
Aùt.  Leg.^  §  15.  Et  hoc  diffîniinus,  ut  poslquam  iussio  Régis  fuerit  in  ezercitii  tm- 
bulandi,  et  constilulo  posito  ad  monitionem  faciendam^  nulhis  prœsumat  fideius- 
sorcm  aut  debitorem  pro  quacumque  caussa  pignorarc.  Et  si  de  una  ludieiaria 
fuerit, ad  dics  duodecim,  antequam  eal  ad  exercitum,  sit  quielus,  ctiam  duodecim 
dies  posleaquam  de  excrcitu  fuerit  revcrsus.  Si  aulem  de  aliis  ludiciariû  fuerit, 
spatium  sit  ad  dies  XXIV.  etc. 

P.  DiAc,  111,50.  Noininaautciuca«/rorr/m,qusQdiruerunt  (les  Francs)  in  territorio 
Tridentino  isla  sunt...  et  duo  in  Alsuca,  et  unum  in  Verona.  Ainsi  territorium  est 
synonyme  de  civitas  dans  le  sens  étendu,  qui  comprend  soiis  elle  les  petites  yilles  et 
localités  du  ressort. 

P.  Duc,  V,28.Quamob  causam  Opi^crgium...  eorumque  qui  ibi  adcrant  finea 
divisit.   —  Liutpr.  Leg.,l,  prol....  una  cum  omnibus  ludicibus  de  Aiistrîœ  et 

Neustria;  partibus,  et  de  Tusciœ  finibus.  —  Id.,  II.  prol.  —  Rach.  Leg.^  prdi 

ludicibus,  tam  de  Neustriœ,  quam  de  Âustriœ,  vel  de  Tusciœ  finibus^  etc.  —  •  Ve- 
nerunt  in  nostram  prœsentiam  sanctissiniî  viri...,  altcrcationem  inter  se  habentes 
de  Diocesis,  Ecclesiis ,  et  monasteriis  in  finibun  Senensis  /emVonï  ejusdem  eivifaiif. 
Doc.  de71*(,  ap.  Mcritori,  Antiq,  ital.  T.  VI,  p.  507  D. 

Voy.  do  plus  nombreux  exemples,  ap.  Betiima?(?i-IIollw£g,  Crspr.deriomb.  Siâdte- 
freih.  yp.  61  sq.,  et  C  IIearl,  Geseh.  der  Stàdtcverf  v.  liai.,  T.  I,  p.  i52,  47i  et  sur- 
tout les  citations  qu^il  extrait,  p.  ^76.  de  Bbcnetti,  Cod.  diplom, 

(1)  P.  Djac,  111,  17.  A  Tapprocbc  des  Francs  «  Langobardi  vcr6  in  cintaiUnu 
communientes  se,  etc.  •  —  Id.,  IV,  29.  Qua  de  causa  Agilulfus  rex  egressus  Me- 
diolano  mense  Julio  obsedi t  ciW/a/em  Crcmoneuscm.  —  Id.,  IV,  47  Igilur  Rolhari 
rex,  Romanorum  civitates  ab  urbe  Tusciae  Lunense....  usquc  ad  Francorum  fines 
cepit.  Opitergium  quoque  civitatem...  expugnavit  et  diruit.  —  Id.,  V,  29  (Romoald) 
contribuit...  Scpianum,  Bovianum,  et  Iserniam,  et  alias  cum  suis  territorii»  civiiaies. 
—  Id.,  V,  56.  Brexiana  civitas. ..  ducatvm  Brixiœ.  —Edict.  Rolh.^  §  176.  Leprosus... 
expulsus  sit  à  civitate,  vel  a  casa  sua.  Id.^  §  248.  Si  quis  per  murum  cattri  aut  civi' 
tate,  sine  notitia  ludicis  sui  exierit...  etc. 

P.  DiAC,  II,  51...  in  urbe  Ticinensium.  —  Id.,  V,  2...  Taurinensem  urbem  peleris. 
Id.,  III,  50.  (Agilulf)  se  intra  Ticinensem  urbem  raunierat.  —  Liutpr,  Leg.j  V,  4. 
Papa  urbis  Roms,  qui  in  omni  mundo  caput  eccicsiarum  Dei  et  sacerdotum  est. 

La  ville  de  Crème  conserva  pendu nt  tout  le  moycn-âgc  le  litre  de  Caittrum.  — 
P.  DiAc,  m,  50.  Nominc  aulem  castrorum,  quœ  diruerunl,  etc..  Haec  omnia 
ca,straj  cum  diruta  esscnt  a  Francis,  cives  univcrsi  ab  eis  ducti  sunt  caplivi.  — 
Id.,  IV,  58.  Intra  murorum  forojuliani  castri  munivitsepla  (la  duchesse Romilda)... 
Communicrunt  se  quoque  Langobardi  et  in  reliquis  ca«/riVf,  quœ  bis  vicina  eranl... 
pari  modo  eliam  in  reliquis  cas/ellis.  —  Edict.  Itothari,  §  248. 

Voy.  d^autres  exemples  cbcz  les  auteurs  cités  dans  la  note  précédente  in  fine. 
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Conformément  aux  coutumes  de  FEglise,  presque  chaque  ville 
avait  son  évéque.  La  circonscription  politique  se  confondait  »  en 
général ,  avec  la  circonscription  ecclésiastique.  Le  diocèse  avait 
presque  toujours  l'étendue  de  la  cité  (dans  le  sens  général).  C  est 
ce  que  démontre  parfaitement  le  procès  des  églises  de  Sienne  et 
d'Arezzo  :  Tévéque  de  Sienne  réclamait  des  paroisses,  situées  dans' 
le  territoire  de  Sienne  et  passées  sous  la  juridiction  ecclésiastique 
de  révèquc  d'Arczzo ,  parce  que ,  dans  les  premiers  temps  qui 
suivirent  la  conquête  lombarde  Wy  il  n'y  avait  pas  d'évèque  élu 
de  Sienne. 

Les  diocèses  restèrent  donc  »  à  quelques  exceptions  près  y  sous 
les  Lombards ,  ce  qu'ils  avaient  été  sous  les  Romains. 

II.  Des  habitants  de  la  cité. 

m 

L^ensemble  des  habitants  de  la  cité  (dans  le  sens  étendu)  est 
désigné,  dans  les  sources  historiques,  sous  divers  noms  :  populus, 
exercituSj  exercitales ^  arimanni  ^  cives,  habitatores.  On  a  voulu 
attacher  une  signification  particulière  à  plusieurs  de  ces  exprès- 
sions(^.  Je  crois  que  cette  recherche  n  offre  pas  un  grand  intérêt 

(1)  Voyez  les  pièces  du  procès  des  églises  de  Sienne  ctd^Aresio,  dans  MuRAToti, 
Aniiq.  ilal.,  T.  VI,  p.  367  sq.  Dans  la  bulle  du  Pape  Etienne  II,  de  Fan  752, 1.  c. 
p.  387  B),  il  est  dit  des  dépendances  de  Féglise  d^Arezzo  :  «  quae  esse  manifcstum 
est  sab  consecralione  etrcgimine  prsfalas  sancta;  Aretins  Ecclesias,  Terrilorium 
▼ero  est  pnefatc  nominatœ  civilatit  Senensis ,  ex  qua  inlentione  inter  utrasquc 
partes  non  parva  facta  est  vexatio.  »  —  Ccst  aussi  ce  que  M.  de Bcth.-Hollw.  (Crapr. 
dtr  lomb.  Stâdlefrrih.  p.  62)  a  fait  ressortir  de  Vex.  suiv.,  tiré  du  Cod.  Caroi.^ 
ep.  83....  quod  diocèses  Langobardorum  Episcopi  alter  alterius  invadenics  in 
frittino  permanerent  errore,  omnino  secundum  Canonum  institula  cmendarc  cona- 
mur...  Idcirco  apostolica  prcvidimus  auctoritate,  ut  sicut  canonice  in  decrctis 
eomm  consistunt  et  quando  a  nobis  ordinanlur,  olitana  consuctudo  proclamatur  : 
clenis  et  plebs  oonsistcns  cccIcsîk  civititiê  UUuê  clcgerunt  sibi  Hpi^copum  illum. 

Sic  parochiam  ejusdem  civitatis  prs  manibus  teneat Cur    non    in  ejusdcm 

ciritaiiê  territorio,  ubi  ordinatus  e»t,  babeat  in  integro  parocbiam  suam. 

(2)  Le  plus  souvent,  les  habitants  de  la  cite  sont  appcirs,  dans  les  sources  histo- 
riques, tantôt  civt$,  tantôt  habitatores,  M.  de  Savigny,  qui  cherche  k  faire  une 
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pour  notre  sujet,  ni  une  importance  bien  constatée  pour  l'avenir 
des  questions  que  nous  avons  à  traiter. 

Assurons-nous,  par  les  faits,  que  les  Lombards  germains  s*éta- 
blirent,  non-seulement  dans  les  campagnes ,  comme  les  Francs, 
mais  aussi  et  surtout  dans  les  villes  {urbes^  castroy  castellà)  ;  que 
les  villes  ne  furent  pas  uniquement  le  siège,  le  chef-lieu  du  gou- 
vernement politique  de  la  cité  dans  le  sens  étendu ,  mais  aussi 
la  demeure,  le  siège  de  la  vie  civile  et  domestique  des  Lombards- 
germains. 

Le  roi  résidait  à  Pavie  :  il  y  avait  son  tribunal  et  son  trésor: 
il  y  promulguait  les  lois(^).  Sous  le  règne  d'Authari,  le  roj  franc 
Childebert,  à  la  tête  de  vingt  comtes^  envahit  le  royaume  : 
Vérone  fut  la  seule  ville  importante  qu'il  sut  conquérir;  mais  il 
prit  un  certain  nombre  de  petites  villes  et  forteresses  (castra)  y 
qu'il  fit  détruire  et  dont  il  amena  tous  les  habitants  (ctt;e5  universi) 
en  captivité  (2)  ;  les  évéques  Ingenuinus  de  Savio  et  Agnellus  de 
Trente,  ayant  intercédé  pour  les  habitants  du  castrumde  Ferrugo, 
les  Francs  ne  consentirent  à  les  relâcher  que  moyennant  une 


différence  entre  la  ville  proprement  dite  et  son  territoire,  entre  les  Romains 
habitant  particulièrement  la  première  et  les  Lombards  demeurant  presqu*excIuM* 
vement  dans  le  second,  croit  que  cives  désigne  spécialement  les  Romains,  et 
hahitalorts  les  Lombards.  —  Pour  M.  Hegel,  les  cives  sont  les  exerciiaies,  les 
arimans,  les  membres  de  Vexercitus^  de  la  communauté  libre  de  la  civiVof  (dans  le 
sens  général)  ;  habitatores  sont  les  habitants  de  la  cité  (dans  le  sens  général),  sans 
distinction  de  classe.  Cette  opinion ,  basée  sur  Tanalyse  des  sources  historiques, 
sera  confirmée,  en  plus  d*un  point,  par  les  faits  qui  vont  être  rapportés  :  eUe  est 
d*accord  avec  la  terminologie  romaine  elle-même.  D*après  une  novelle  de  Justi- 
nien  {\ovel.  Just.,  15,  c.  1),  les  cives  étaient  les  sujets  de  Tempire  jouissant  du 
droit  de  cité,  elles  habitatores  étaient  les  habitants  de  la  civitas  (dans  le  sens  général), 
sans  distinction  de  classe.  —  Voy.  Savigrt,  Hist.  du  droit  romain  au  moyenréy, 
T.  I,  p.  1»7;  C.  Hbgbl,  Gesch,  der  Stàdteverf.  v.  Ital.  T.  I,  p.  ^1. 

(I)  P.  Duc,  V,  7,  17,  18.  —Carta  Longobarda detl* anno  762,  éd.  prof.  P.  Capei, 
8o.  Pise,  18i3.  In  nomine  domini  dum  ex  jussione  domni  prœcellentissimi  desideriî 
régis  resedissemus  nos  illustribus  veris  gisilpert  de  verona  bursio  major  domoset 

arsiulf  gastaldius  licino  in  sacro  palatio,  —  Edict.  Ilothar  y  prolog Dalum  TVrtiit 

in  Palalio.  —  Fumagalli,  Antichità  Long.  AtHan.^  T.  1^  p.  96  sq. 

(i)  L.  DiAc,  m,  30. 
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rançon  de  600  solidi  par  télé;  ces  captifs  étaient  des  Lombards, 
car  ce  n  est  pas  aux  habitants  d'origine  romaine  que  s'adressaient 
les  hostilités  des  Francs ,  auxiliaires  de  Tempereur  grec;  les 
Lombards  seuls  pouvaient  être  assez  riches (0,  pour  payer,  à 
oette  époque,  une  rançon  égale  au  wergeld  d'un  homme  in  truste 
regia  ou  du  comte  chez  les  Francs  Saliens  comme  chez  les 
Kipuaîres(^. 

Le  gendre  du  roi  Agilulf^  Godescalo,  était  habitant  de  Parme  R. 
Paul  Diacre  raconte,  que,  le  roi  Kunipert,  revenant  de  la  guerre, 
qu  il  eut  à  soutenir  contre  le  duc  de  Trente,  Alachis ,  fut  reçu  à 
Pavie,  de  la  manière  la  plus  chaleureuse.  Tous  les  habitants 
(omnes  cives)^  jeunes  et  vieux ,  et  surtout  Tévèque  et  son  clergé, 
se  rendirent  auprès  de  lui ,  dans  son  palais  ;  «  tous  >  Fcmbras* 
scrent,  les  larmes  aux  yeux,  en  remerciant  Dieu  pour  son  heureux 
retour.  Lui  les  baisa  «  tous  »  (^).  Ces  habitants ,  qui  tous  embras- 
sèrent le  roi  avec  tant  de  familiarité,  étaient  surtout  des 
Lombards  (^). 

Les  habitants  de  Bergame  étaient  presque  exclusivement  des 
Lombards  ;  cette  circonstance  a  même  fait  croire  Lupi  à  lexter- 
mination  de  la  race  romaine  en  Italie,  c  Une  multitude  de  nobles 
Lombards  habitèrent  de  tous  temps,  Brescia(^).  »  A  Lucqucs^ 
on  montre  encore  aujourd'hui  la  place  du  palais  ducal.  Du  temps 
de  Paul  Diacre ,  il  y  avait  encore,  à  Forumjulii  (Cividale)  une 
maison,  qui  portait  le  nom  du  duc  Ago,  contemporain  du  roi 
Grimoald(7). 


<1)  Sur  la  richesse  des  nobles  do  Rrescia,  voy.  P.  Duc,  V,  39. 

(*)  LexSaiiea,  tit.XLIII,^^;  til.  LVÏ,  il.-i>x  Ripuar.,  tit.XI,^!;  tit.LIII,  ^1. 

(3)  P.  DiAc,  IV,  21 de  ci  vitale  Parraensi. 

(i)  P.  Duc,  V,  39. 

(5)  Cp.  II.  Léo,  Entwiekel.  der  Verf.  der  lomb.  Stâdte,  p.  31 . 

(6)  P.  Duc,  V,36.  Voy.  plus  haut.  p.  101.  —  Id  ,  V,  38.  Aldooe  et  Grausoue 
Brexianis  civibus  et  aliiâ  muUU  ex  Langol>ardis. 

(7)  H.,  V,  17. 
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Le  patriarche  Caliste  d*AquîIée  avait  dû  quitter  sa  résidence 
à  cause  des  incursions  des  Grecs  :  il  demeurait  provisoirement  à 
CormoneSy  petite  localité ,  située  entre  Forumjulii  et  Aquileja, 
au  milieu  de  petites  gens,  ce  qui  blessait  fort  sa  flerté  (nobi- 
litate  conspicuus  érat),  d'autant  plus  qu'Amator,  évéque  de 
Forumjulii  demeurait  commodément  dans  cette  ville  (tn/ra 
Forojuliani  castri  muros) ,  avec  le  Duc  et  les  Lombards  (cum 
Duce  et  Langobardis).  Caliste  fit  expulser  levéque  de  sa  de- 
meure et  s'y  établit  (^). 

En  774,  après  la  prise  de  Pavie^  «  tous  les  Lombards  de  toutes 
les  villes  de  lltalie  »  vinrent  rendre  hommage  au  roi  des  Francs  (^. 

Ainsi,  les  Lombards  habitèrent  lenceinte  des  villes (3).  Nous 
allons  voir  qu  ils  en  firent  le  siège  de  la  vie  politique. 


in.    Du  Gouvernement  de  la  cité. 

Le  Roi  (ReXf  princeps  Langobardorum)  tenait  ses  audiences 
dans  le  palais  (palatium)  de  Pavic  :  il  y  avait  sa  Court  (Ctiriis 
Regittj  Curtis  Régis).  Il  en  avait  aussi  dans  d'autres  villes  W.  A 
ces  Courts  appartenaient  les  domaines  royaux,  les  biens  publics 


(f)  P.  Duc,  VI,  M. 

Çà)  Annales  Laurisienses  (a p.  Pebtz,  Monninenta  Genn.  hUt.y  T.  I,  p.  1S2) 
a.  774.  I bique  vcnientes  omnes  Langohardi  de  cunctis  civitatibus  Itatiœ* 

(3)  Cp.  A,  Pagnoncelli,  SuW  antich.  orig.  dei  governi  municipali,  T.  II,  p.  5.  — 
U.  Léo,  Enfwick.  der  Verf.  der  lomb.  Stâdte,  p.  30  sq.  —  Bethm.-Hollw.,  Urtpr. 
dcr  lomb.  Stàdtefreih.,  p.  60  sq.  —  C.  Hegel,  Gcsch.  der  Stàdteverf.  von  it.,  T.  I, 
p.  4-78  sq. 

(4)  Voy.  page  ili,  note  I.  —  Curtis  regioy  prcsqu^à  chaque  ligne  dans  les 
lois  lombardes.  Edict.  Rothar.,  §$  15, 153,  158, 15U,  160,  163, 182, 183,  185,  etc., 
—  pALATicM,  Edict,  Rothar.y  §^  36,  39, 150,  etc.  —  Voy.  ou  Ca.nge,  Gloss.  aux  mots 
Curtis,  Cortis,  —  M.  licgcl  cite  une  foule  de  documents  qui  prouvent  que  les 
courts  royales  avaient  presque  toujours  leur  siège  dans  les  villes  ;  Gcsch.  der  Sied- 
teverf.vonltaLyTA,  p.  482.  —  Cp.  Bethm.-IIollw.,  Urspr.  der  lomb,  Stàdiefreik., 
p.  61. 
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(publicum)  de  la  cite,  les  bâtimenls  publics ,  le  forum ,  les 
rues  y  etc.  D'elles  »  relevaient  les  Curtenses,  justiciables  de  la 
Cnrtis^  les  Aldiones  (^adjus  publicum  pertinentes)  ^  les  Servi 
publici.  C'est  à  elles  qu'étaient  payées  les  amendes  publiques  ou 
qu'étaient  adressées  les  personnes  condamnées  publiquement  à 
perdre  leur  liberté  en  tout  ou  en  partie.  Elles  avaient ,  dans 
certains  cas»  un  droit  de  succession  et  de  patronage  et  beaucoup 
d  autres  droits  et  prérogatives  qu  il  serait  trop  long  d'énumérer. 
Ces  Curtes  régis  étaient  »  dans  les  diverses  cités,  ce  que  le 
palatium  royal  était  à  Pavie.  Ici,  le  roi  lui-même  siégeait  comme 
juge  :  il  prononçait  et  faisait  exécuter  lui-même  les  amendes. 
Lu,  il  était  remplacé  par  les  Juges  (Judices  :  Ducs,  GastaldcsCO). 
Les  ducs  résidaient  dans  les  villes  :  à  Turin,  a  Asti,  à  Milan, 
ù  Lucques,  etc.  Ils  y  avaient  leurs  Courts  (Curtis  ducis,  duca- 
/is(^).  Le  territoire  de  la  ville  formait  la  Judiciaria,  le  ressort 


(I)  Sur  tout  ce  qui  précède,  voy.  G.  Ubgel,  Geêch,  der  Stàdteverf.  v.  It.^  T.  I, 
p.  48isq.  et  les  sources  qu*il  cite. 

(S)  MoMTOii,  iln/19.  Hai.,T,  I,  p.  lîSO'^.  Casa  iofra  civitatem  Veronam  prope 
cmrtem  Ducis.  Doc*  de  Pan  921.  —  id.  Dum  residerct  Buderico  viceconies  in 
.Niello  (Mallo?)  publico  in  eurlê  Ducaius  civilate  Astense.  Doc*  de  Pan  880.  —  Id., 
p.  i55  -.  Dum  in  Dei  nomine,  civilate  Mediolani,  curie  DuctUi,  in  laubia  ejusdem 
curtis,  in  judicio  resideret  Berangarius,  etc.  Doc^  de  Pan  018.  —  Id.,  p.  iHI  a.  Dum 
Boso  cornes,  vel  misso  Domini  Imperatoris  rcsidisset  infra  civitatcTaurincnsi  Curfix 
Dueati,  in  Placito  publico,  ad  singulorum  liominum  causas  audiendo  vel  delil>eran- 
dum,  etc.  Doc*  de  Pan  8i7.  —  Id.,  p.  503».  Dum  Adalbertus  Dux  rescdisset  in 
judicio  hic  civilate  Luca,  in  caminata  de  Carte  Ducalis.  Doc^  de  Pan  H73.  Dans  un 
doc*  de  Pan840  (1.  c,  même  p.,  a),  il  est  dit  :  •  Dum  in  Dei  nomine, civilate  Lucu  iu 
Curte,  que  dicitur  Régine,  in  judicio  resederimus,  etc.  —  Id.,  p.  527 \.  Dum... 
residentibus  in  civilate  Luca,  Curte  de  dicte  Docalis,  etc.  Doc*  de  Pan  847.  —  Id., 
p.  557^.  Cum  venissemus  civilate  Luca,  resedenles  nos  in  juditio  Curte  Ducale, 
Doc* de  Pan  857.  —  Id.,  718^.  Civilate  Mediolani,  Curte  Dueati,  in  Laubia.  Doc*  de 
Pan  901 .  —  Ces  documents  sont  de  Pcpoquc  franque;  mais  ils  désignent  évidemment 
une  institution  d*origine  lombarde,  les  Francs  n^ayant  pas  de  ducs.  —  Galtam.  bs 
laFlamma.  Manipul.  Flor.  (ap.  Mumatobi,  .Script  rer.  ital.jT,  XI),  c.  i2.  Hic  (Pan- 
cien  duc  de  Milan)  habilabal  in  Falaliis  juxtaEcclcbiam  sancti  Protasii  ad  nionachos, 
ubi  usque  hodie  (à  la  fin  du  XIII*  siècle)  Curia  Ducii  sive  vulgo  coniutium  dîcitur. 
—  //  corduêo  ou  cordute  rappelait  les  ducs  de  Milan,  comme  Monte  dei  //f,  sur  les 
hauteurs  de  San  Miuato,  et  Campo  dei  Re,  Prato  dei  Ae,  devant  les  places  des  églises 


_   -A  -. -. 
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de  la  juridiction  ducale,  le  duché  (Ducatus).  Au  cheMieu  le  due 
pouvait  se  uommer  un  remplaçant  :  locopositus^  lociservator  (M. 

La  Judiciaria^  qui  renfermait  ordinairement,  outre  le  chef- 
lieu,  plusieurs  villes  moins  importantes  et  diverses  petites  loca- 
lités, était  divisée  en  Sculdaxiœ;  à  la  tête  de  chaque  Sculdasia  se 
trouvait  un  Sculdahis  'SculdnsiuSj  Sciddariiis  ;  Schulteiss),  de- 
meurant dans  une  petite  localité  ou  un  chàteau-bourg  qui  lui 
servait  de  résidence  (2). 

La  Sculdasia  se  subdivisait  en  DecanicBy  dont  chacune  élait 
administrée  par  un  Decanus.  A  côté  des  Decanij  on  rencontre 
souvent  des  Saltarii,  administrateurs  des  forêts  (forstgrafen).  Le 
Decanus  comme  le  Saltarius  étaient  chefs  de  petites  localités (^. 

Cette  administration ,  que  je  ne  fais  qu  esquisser ,  était  à  la  fois 
politique,  judiciaire  et  militaire.  Le  roi  était  juge  suprême  et 
commandant  en  chef  de  Tarmée.  Le  duc  était  le  premier  juge  el 


de  S.  Lorenzo  et  S.  Giov.  Battisla,  éUient,  à  Florence,  des  vestiges  d^appeUa lions 
de  Tcpoque  lombarde.  Yoy.  G.  Hegel.  Gesch.  der  Stàdteverf,  von  ite/.,  T.  I, 
p.  4815  (d'après  Lami,  Lezioni  di  Anfichità  Toscane.  Fir.  1766,  Lez.  10).  —  Voy. 
aussi  Bbthm.-IIollw.,  Vrspr  der  lomb.  Stàdtefreih.,  p.  63,  note  2. 

(1)  Liutpr.  Leg.y  V^I,  4â,  Si  quis  pro  caussa  sua  aliquid  ludici,  vel  ad  qualem- 
cumque  loci  prtepontum,  vel  fidelein  Régis  dederit,  etc.  —  Bfich,  Leg  ,  J  10.  Prop- 
lerea  unusquisque  iudex  per  marcas  sibi  commissas  taie  studio  et  vigilantia  poQat^ 
et  per  se  et  per  loco  posito,  vel  clusarios  sucs.  —  Cp.  P.  Duc,  III,  24.  —  Voy. 
Bethm-Hollw.,  Urspr.  der  lomb.  Stàdtefreih.,  p.  63.  —  A  Tépoque  franqae,  les 
Locopositi  ou  Lociservatores  reviennent  plus  souvent  dans  les  sources  historiques. 
Leurs  fonctions  répondent  assez  à  celles  des  Vicarii  ou  Vicecomites  francs. 

(2)  Liutpr.  Leg.,  IV,  8.  Si  homines  de  sub  uno  Judicc,  de  duobus  tamen  Sculdahis, 
caussam  habuerint,  ille  qui  puisât,  vadat  cum  misso  aut  epistola  de  suo  Sculdahis 
ad  illum  alium,  de  sub  quo  ipse  est,  cum  quo  caussam  habet.  —  P.  Duc,  VI,  24. 
Rector  loci  illiwt,  quera  Sculdahii  lingua  propria  dicunt.  —  Cp.  Liutpr.  Leg.,  IV, 
7.  —  Id.,  V,  lîil.  De  servo  fugace,  etc.  Voy.  plus  haut.  —  Id.,  VI,  29.  Voy.  plus 
haut.  —  Leur  siège  élait  dans  les  petites  localités  (judices  pagorum,  castellomm)  : 
Sculdascia  que  Fluvium  dicitur^  sita  in  comilalu  Veronensi,  Sculdascia  Bellunî. 
Voy.  Mdeatori,  Antiq.  iial.,  T.  I,  p.  513G. 

(3)  Voy.  Liutpr.  Leg.,  citées  note  précédente  et  VI,  31.  —  Voy.  Mobatoei,  Aniiq. 
ital.,  T.  I,  p.  520 '.  —  On  trouve  aussi  des  centcniers ,  dans  lès  documents  lom- 
bards. Nous  en  parlerons,  ainsi  que  des  Gastaldes  cl  des  autres  fonctionnaires  lom- 
bards, dans  une  étude  spéciale. 
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le  commandant  militaire ,  dans  son  ressort.  Les  attributions  du 
Sculdahis  étaient  militaires,  judiciaires  et  de  police.  Le  Decanus 
aidait  le  Sculdahis  dans  l'administration  delà  police  de  sa  décanie. 
A  côté  du  duc ,  presque  toujours  dans  la  même  ville ,  se  trou- 
vait !  evéque,  chef  de  la  communauté  religieuse.  L^évéque  et  son 
clergé  étaient  soumis  à  Tautorité  laïque  pour  tout  ce  qui  ne 
concernait  pas  les  matières  purement  ecclésiastiques.  L'évèque 
ne  pouvait  être  consacré,  sans  Tautorisation  préalable  du  gouver- 
nement royal  (•). 

IV.  De  rorganisation  judiciaire. 

Je  viens  de  déterminer  quels  étaient  les  chefs  de  Fadministra- 
tion  de  la  Justice.  II  me  reste  à  dire  quelques  mots  d'une  question 
fort  débattue.  Elle  est  le  corollaire  de  cette  autre  plus  générale  : 
faut-il  distinguer  les  assesseurs  ou  juges  des  tribunaux  chez  les 
peuples  germaofques  en  deux  classes,  dont  Tune  na  pris  nais- 
sance quavec   Charlemagne  (Ëchevins  désignés (^ ,  Scabins), 


(1)  P.  Duc,  IV,  3i.  Ordinatur  Johannes  abbas  Patriarcha  in  Aquileja  vetere 
ruiD  coDsensu  régis  et  Gisulfi  dacis.  —  Liuipr,  Leg.,  V,  4.  —  Rach.  Leg,,  J  5.  — 
Voy.  (MoBATOBi,  Antiq,  ital.,  Yl,  p.  367  sq.)  le  procès  des  églises  de  Sienne  et 
d*Arezio.  U  résulte  de  Taudition  des  témoins  que  les  prêtres  des  paroisses  en 
litige,  élus  par  la  communauté  des  Gdèlcs,  réclamaient  auprès  de  leur  juge  laïc, 
le  Judex  $et%en$it  (qui,  soit  dit  en  passant,  est  appelé  une  autre  fois  Judex  civitati» 
êenensii,  une  autre  fois  encore  Gantaldus)^  un  écrit  (epistola  rogatoria),aTec  lequel 
ils  se  rendaient  k  Arexzo,  pour  recevoir  de  Tévéque  do  cette  ville  la  copsécration 
religieuse.  P.  368E  :  Et  insuper  lectas  epistolas  rogatorias  de  singniis  Judicibus 
Civitate  Senense,  et  de  ipso  Episcopo,  qui  tune  erat  et  antecessores  meos  et  ad  me 
faeiebatis  electionem,  eo  quod  vester  territorio  erat,  et  nobis  epistolas  faciebatis, 
et  rcgumandabatis ,  utsecundum  antiquam  consuetudinem  îpse  persone  consecra- 
renlur,  qnoniam  nostra  mancbunt  Diocesi.  —  P.  372n,  le  3*  témoin  dit  :  electus 
•robulari  cum  epistola  Judici  de  Sena.  —P.  374^  :  Firmolus...  electus  a  plèbe  cum 
epistola  Wamefrit  Judici  arabulavi  ad  Aritio  et...  consecratus  sum.  —  P  3763... 
Wamefrit  Gastaldus...  nam  cum  epistola  Wamefrit... 

{f)  Voyei*en  le  développement  chez  Savignt,  Hisi.  du  droit  romain  au  moyen'âge^ 
T.  I,  p.  161  sq.  —  J*adopte  la  terminologie  du  célèbre  jurisconsulte  :  tcabin  et 
rcAeo^  sont  deux  mots  identiques  (Voy.  J.  Gbimm,  Deutêche  RechUaiterth.,  p.  768 
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tandis  que  lautre  aurait  eu  une  origine  beaucoup  plus  reculée 
(Ëclievins)?  Cbarlemagne  et  ses  successeurs  introduisirent  dans 
le  royaume  des  Lombards  Tinstitution  des  Scabins  :  cela  n^est 
pas  douteux  0).  Mais  avant  la  conquête  franque,  les  hommes 
libres  jugeaient-ils,  chez  le  Lombards  »  en  qualité  d'Êchevins? 
Les  uns  y  et  ils  sont  les  plus  nombreux ,  répondent  aiBrmative- 
mcnty  en  se  fondant  sur  lanalogie  de  la  plupart  des  peuples 
germaniques.  D^autrcs  apposent  à  cette  solution  de  sérieuses 
raisons.  Je  considère  la  question  comme  tellement  importante , 
au  point  de  vue  de  nos  recherches^  que  je  crois  devoir  résumer 
les  deux  opinions. 

M.  de  Savigny  (3)  reconnaît  que  les  lois  lombardes  propre- 
ment dites  n'offrent  aucune  trace  de  cette  institution.  Toutefois 
il  voit  des  échevins  dans  deux  jugements  rendus  sous  le  règne  de 
Liutprand  en  715  (^)  et  716(^)y  dans  un  jugement  appartenant 
à  la  première  moitié  du  VHP  siècle  (^)  et  surtout  dans  un  pla- 
citum  tenu  en  715  (^).  Deux  autres  documents  (7)  établissent  le 


et  775  sq.).  Seulement  scabin  (scabinus)  est  le  terme  tel  qu*il  apparaît  dans  les 
lois  et  les  documents  depuis  Cbarlemagne^  comme  désignant  une  institution  par- 
ticulière, transformation  d*une  institution  plus  ancienne  (écbevio). 

(1)  Voy.  plus  loin,  Cb.  Il,  $  2,  II. 

(2)  //ist.  du  dl'oit  romain  au  moyen-dge,  T.  I,  p.  17!  sq. 

(3)  MuBATORi,  Antiq.  iVo/.,  T.  VI,  p.  367. 

(4)  ld.,T.  V,  p.  913. 

(5)  FuMAGALLi;  Cod.  difl,  S.  Amhros.y  p.  18.  a  Et  sicut  precepistis  noTÎs  bec 
nostrum  judicalum  cmisemus  ivi  mccum  stanle  idoneU  homenis  Toto  de  Ceperanxo, 
Leonacc...  Alamanni.  —  Voy.  plusbaul,  p.  83,  notel. 

(6)  Mabillon,  Annales  ord.  S.  Bened,,  T.  II,  p.  15i.  In  Dei  nomine  dam  réside» 
rem  ego  domnus  Lupo, gloriosus  et  summus  dux  gentis  Langobardorum  in  Spoletis 
in  palatio,  urni  ctim  Judicibus  nostris,  i.  e.  Gademarco,  Arecbis  diacono,  Perto 
sculdario,  Cameriuo  gaslaldo  de  Valva,  Junno  de  Rcate  Gastaido,  vel  aliiê  piuribuê 
astanlibus,.. cl decreyimus^  deo  medio,  una  cum  supratcriptisjudicibus  nosirù^  ete. 

—  MuBATORi,  Script,  rer.  ital.,  T.  Il,  P.  Il,  p.  3^1. 

(7)  UcnELLi,  Itatia  Sacra,  T.  I,  p.  ilO.  Jugement  prononcé  par  le  majordome 
du  roi  Liutprand  seul  et  sans  écbevin.  Ugbelli  lui-même  reconnaît  la  supposition. 

—  TiBABOscHi,  Storia  deW  augxisla  badia  di  S.  Sitvestro  di  Nonantola  (2  vol.  fol., 
Modène,  178^-85),  T.  II,  N»  4,  p.  16.  Jugement  rendu  par  des  Scabins  en  732  : 
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contraire,  mais  ils  lui  paraissent  supposes.  A  partir  de  la  conquête 
franque,  les  institutions  judiciaires  sont  les  mêmes  chez  les 
Lombards  et  les  Francs.  «  Cette  conformité  dans  les  usages  des 
temps  postérieurs  permet  de  conclure  hardiment  que  Tétat  anté- 
rieur des  deux  nations  était  exactement  semblable.  Dira-t-on  que 
ce  fut  Charlemagne  qui  introduisit  en  Lombardie  la  juridiction 
des  simples  échevins,  en  même  temps  que  celle  des  Scabins? 
Mais  un  privilège  accordé  à  tous  les  hommes  libres  ne  peut  guère 
avoir  une  pareille  origine  ;  et  ce  qui  achève  d'ôter  à  cette  opinion 
toute  vraisemblance,  c*est  que  déjà,  à  l'époque  où  cette  concession 
aurait  eu  lieu ,  la  participation  des  hommes  libres  était  tombée 
en  désuétude  chez  les  Francs  ;  d^ailleurs,  il  est  évident  que  Tin- 
troduction  des  Scabins  tendait  précisément  à  la  rendre  inutile.  » 
M.  de  Bethmann-HoUweg  est  d'un  avis  contraire.  Il  constate 
d  abord  le  silence  des  lois  lombardes.  Il  est  vrai ,  continue-t-il , 
que  nous  voyons  assis  au  tribunal  du  roi  les  grands  officiers  du 
royaume  (Judic€s)i^)j  mais  cette  circonstance  ne  prouve  pas, 
d'une  manière  générale,  qu'ils  y  disaient  droit  en  qualité 
d'échevins;  car  le  roi  les  convoquait  aussi  pour  1  élaboration  et 
la  promulgation  des  lois  (2)  et  pour  toutes  les  questions  impor- 
tantes de  ladministralion  publique.  —  Dans  certains  cas,  des 
envoyés  royaux  (Missi) ,  sur  Tordre  formel  du  roi,  s  adjoignent 
quelques  autres  fonctionnaires  laïcs  ou  ecclésiastiques  (^)  ;  mais 


•  Scripta  per  manum  Ello  noiarii  cl  Scavini.  •  Sur  la  fausseté  du  document;  voy. 
Tiraboschi,  p.  i8,  note  10. 

(1)  MuBàT0Bi,ilfi/i9.  t7a/.;T.  VI,  p.  38iB.  Décret  du  roi  Liutprand  de  Tan  715,  una 
eoro...  Tb.  Episcopo  castri  nostri,  et  E.  Abbate,  atque  S.,  A.  Presbiteris,  necnon 
illustres  Judices  nostris,...  i  Dux,  5  Stra tores  et  3  Majordomes.  —  Mabillo?i,  I.  c.  Voy. 
plus  baut,  note  4  :  una  cum  Judicibus  nostris,  i.  e.  G.  (?),  A.  diacono,  P.  sculdario, 
C.  gastaido,  J.  gastaldo,  ret  aliis  pluribus  astantibus.  —  Liutpr.  Leg.,  VI,  83.  Sed 
nobis  noêtriiqve  iudicibut  boc  nullo  modo  placuit.  —  Id.,  8i.  Ita  prospcximus  eum 
noâtrit  iudidbus.  —  Id.,  83.  Ita  nobis  et  noitrit  iudicibut  rectum  c$se  companiit. 

(2)  Voy.  les  prologues  des  lois  lombardes  et  la  péroraison  de  TÉdit  de  Hotbari. 

(3)  McBAToai,  Aniiq.  ilai,,  T.  VI,  p.  ZffJ^.  Jug^de  Tan  715.  Ex  jussione  Uomni 
Liutprandi  dum  conjunzissemus  nos  sanctissimi  T.  Vesolanc  ecclesie  Epi»copus, 


M2  LIVRE  I. 

nlors  ce  ne  sont  pas  des  éehevins»  mais  des  co-délégués  (^)  ;  car, 
dans  d  autres  cas,  nous  trouvons  un  envoyé  royal,  jugeant  seul  C^). 
—  Il  faut  distinguer  de  ces  eo-délégués,  les  hommes  libres,  qui 
assistaient  d  ordinaire  a  raudience(^)  (sans  que  leur  présence  y  fût 
absolument  nécessaire),  dont  le  témoignage  judiciaire,  comme 
celui  des  échevins  dans  le  droit  germanique,  excluait  le  serment 
du  prévenu  (^),  et  qui  se  rencontrent  dans  les  documents  d  origine 
lombarde  des  temps  postérieurs  (^)  :  ce  n'étaient  pas  des  juges 
proprement  dits.  —  Enfin,  il  résulte  d'une  loi  de  Liutprand  W, 


et  M.  Pisanœ  ecclesis,  nccnon  et  S.  Florenliœ  cccicsiœ  adque  T.  Lucensis  EpisccH 
pus...  :  ibique  résidentes  uoa  cum  Misso  excell.  Domni  Lialpr.  Régis,  nomine 
Guntheramo  notario.  —  Muratori  (I.  c,  p.  368i>)  garantit  rauthenticlté  de  ee  docn- 
ment,  pour  Ta  voir  vu  dans  les  archives  du  chapitre  d*Arezzo.  —  Id.,  T.  V,  p.  913. 
Jugement  de  Pan  7i6.  Dum  ex  jussione  Domni  preecceilentissimi  Liutpnund  Régis 
cunjuxisse  ego  UUianus  notarius  et  Missus  Domni  Régi  ad  basilica  Stncti  Petiilo- 
cus,...  :  et  jam  inibi  cunjunxisse  ego  qui  supra  UUianus  una  cum  S.  Episcopo,  et 
W.  duci,  A  gastaldio  et  aliis  singoli  circum  stantibus. 

(1)  Voy.  encore  un  exemple,  Caria  Longobarda  deW  an,  762  (citée  plus  haut, 
p.lli,  notel),  où  trois  envoyés  royaux  jugent  sans  échevins  :  dans  la  souscripUoo, 
il  est  dit  des  trois,  «  qui  hune  judicium  dédit.  » 

(2)  Le  majordome  du  roiLiutprand  (ap.  Uguelli,/^  Socro^T.I,  p.  410;  voy.  plus 
haut,  p.l20,note  6)  ne  pouvait  juger  que  comme  commissaire roynl.  M.  de  Bethm.- 
Hollw.  soutient  Tauthenticité  du  doc^,  avec  Muratori.  —  L*envoyé  royal  juge  aussi 
seul  dans  Faudition  de  témoins  de7i5  (AIuratori,  Antiq.  ital.,  T.  VI,  p.  371).  —  Il 
en  est  de  même  du  Judex  delegatus  dans  ledoc^  ap.  Fumagolli  (voy.  plus  haut,  p.  120, 
note  i).  Il  ressemble  à  un  rapport  au  roi,  du  Missus  ou  peut-être  d*un  notaire.  Le 
juge  seul  est  mentionné  dans  le  récit  du  jugement.  Il  ressort  du  texte  que  les  idonei 
homines  ne  sont  que  des  assistants,  des  auditeurs,  des  témoins  du  jugement. 

(3)  Rach.  Leg.,  §  1.  Ils  sont  appelés  libcri  homines  y  parce  que  ceux-U  seuls 
étaient  capables  d*assister  aux  transactions  judiciaires.  On  prévoit  expressément  le 
cas  de  la  non-présence  d*bomme$  libres  ;  la  présence  de  ceux-ci  n*était  donc  pas 
absolument  nécessaire. 

[i)  Tels  sont  les  prêtres  qui  souscrivent  le  doc^  de  7IÎ(  (cité  plus  haut,  p.  121, 
note  1),  les  singoli  circum  stantes  du  doc^  de  716  (cité  plus  haut,  p.  121,  noteoîn  fine) 
et  les  mecum  stanie  idoneis  homenis  du  doc^  de  72l-744(cilé  plus  haut,  p.  120,note4). 

(K)  Muratori,  Antiq.  ital.,  T.  I,  p.  1011  A.  Ante  praesentia  Pétri  Judici  Capuane 
civitatis  et  aliorum  testinm.  Le  juge  seul  agit  :  mais  il  intervient  une  transaction, 
par  Tentremise  des  boni  homines  présents.  Ideo  (1.  c.  p.  1015a)  antequam  exinde 
inter  nobis  legibus  finem  faceremus,  per  coUoquia  uonorum  hominum  venimu» 
exinde  at  comhenentia. 

(6)  Liutpr.  ^^9'j  I^?  7....  Si  vero  talis  caussa  iuerit,quo(l  ip^e Sculdahis  deli- 
berure  minime  possil,  dirigat  ambas  parles  ad  iudiccm  suum...  Et  si  ncc  Judex 
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que,  ni  le  Sculdahis^  ni  le  Judex^  n'étaient  entourés  d  eelievins  ; 
d'une  loi  de  Rachis  ('),  que  le  princi|)e,  en  vertu  duquel  chacun 
doit  être  jugé  par  ses  pairs ,  était  étranger  au  droit  lombard.  — 
Pour  concilier  ces  résultats  avec  les  principes  généraux  du  droit 
germanique,  M.  de  Bethmann  pense  qu à  lorigine  les  Lombards 
possédaient  aussi  une  des  formes  d'organisation  judiciaire ,  en 
usage  chez  les  peuples  germaniques  :  il  suppose  qu  elle  était  dans 
le  genre  de  celle  des  Alemans  et  des  Bavarois ,  chez  lesquels  un 
jurisconsulte  était  chargé  de  trouver  Tarrét;  après  la  fondation  de 
la  monarchie  en  Italie  et  la  rédaction  des  coutumes  lombardes 
|)ar  Kothari ,  les  fonctions  de  ce  jurisconsulte  auraient  passé  aux 
autorités  judicaires,  Judice$,  Sculdahisj  etc.  (^) 

La  première  de  ces  opinions  a  pour  elle  l'analogie  de  la  majo- 
rité des  peuples  germaniques  ;  la  seconde  puise  une  grande  force 
dans  la  supériorité  de  ses  arguments  et  l'histoire  particulière  des 


fMiberare  poluerit ,  dirigat  intra  XII  dics  ambas  partes  io  prcscntia  Régis...  — 
«Von  po4êe  fait  allusiou  à  Pignoraoce  du  juge  et  non  à  son  incompétence;  c^cst  ce 
que  démontrent  le  mot  tUtiberare  et  le  délai  accordé  pour  prononcer  le  jugement 
ou  renvoyer  les  parties  à  une  instance  supérieure.  Or,  comme  dans  le  droit  germa- 
nique, le  juge  était  d*ordinaire  aidé ,  dans  Pétude  de  la  question  de  droit,  par  les 
écbevins,  il  va  de  soi  que  cette  institution  manquait  aux  Lombards  (Bethm-Uollw  , 
I.  c.,  p.  71). 

(I)  Hach.  Leg.,  ^  11.  De  gasindiis  quidem  nostri  ita  !>tatuere,  ut  nullus  iudex  eos 
opremere  debeant,  quoniara  nos  debemus  gasindios  nostros  defendere.  Et  si  contra 
l^e  aliquid  faciuntad  arimanno  homine,  et  ad  iudicc  reclamaret  suum,  iudex  aut 
per  epistola  aut  proprio  ore  admoneat  gasindio  nostro,  ut  iudicet  in  se  (p. 
euro),  et  ipsum  (I.  ipse)  si  iudicart  nomtcit,  advocit  (I.  advocet)  a/to«  con/f6«>r/ti« 
(voyei  Dv  Cangb,  h.  v«),  qui  9ciunt  iudicare,  et  iudicit  caussaro  ipsam  per 
legem. 

(i)  SiiMONDi  assimile  les  ScutdahiM  lombards  aux  Scabim  francs  :  opinion  qui  n*a 
pas  besoin  d'être  réfutée.  —  M.  II.  Lio  {Getch.  der  iîal,  Staaien,  T.  L  p.  122) 
adopte  Topinion  de  M.  de  Savigny  ;  ri;;oureusement  parlant ,  il  me  semble  que  la 
conclusion  n*est  pas  tout-à-fait  d^nccord  avec  la  démonstration.  —  M.  T6bk  {Die 
Lançob.  und  ihr  Volksreeht,  p.  iUï)  s'en  réfère  aux  avis  de  MM.  de  Savigny  et  Léo. 
—  M.  i).  IIbcbl  {Ge$ch.  der  Stâdieverf.  v.  liai.,  T.  I,  p.  468  sq.  et  p.  i70,  note  ), 
après  avoir,  comme  il  le  dit  lui-même,  partagé  longtemps  Popinioii  de  .M.  de  Betb- 
niann,  s'efforce  de  la  combattre;  mais  sa  réfutation,  qui  porte  plus  sur  le  texte  que 
sur  Tesprit  des  citations  de  .M.  de  Bethmann,  ne  me  parait  pas  complète. 
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institutions  et  des  lois  du  peuple  lombard.  Si  je  devais  choisir»  je 
pencherais  pour  la  dernière  ;  mais  je  ne  puis  dissimuler  que  ni 
l'une  ni  l'autre  ne  me  satisfait  complètement.  Si  je  ne  craignais 
d'élever  la  voix  après  des  écrivains  aussi  autorisés ,  je  chercherais 
la  solution  de  cette  grave  difficulté  dans  une  autre  direction. 

Les  institutions  judiciaires  des  Anglo-Saxons,  quoique  renfer- 
mant lempreinte  des  principes  généraux  du  droit  germanique, 
ont  néanmoins  une  physionomie  spéciale ,  qui  les  distingue  totale- 
ment des  institutions  judiciaires  de  toutes  les  législations  bar- 
bares W.  Dans  la  loi  des  Westgoths,  il  n'y  a  pas  de  trace  d'éche- 
vinsj  ni  de  scabins  :  elle  nomme  un  grand  nombre  de  magistrats 
locaux,  mais  tous  sont  les  fonctionnaires  du  roi  ou  de  ses 
délégués  (^).  Chez  les  Ostgoths,  Fancienne  séparation  du  pouvoir 


{i)  Yoy.  Philipps,  AngeU.  Bechttgeseh.,  p.  166  et  sq,—  Carciaiii,  Leg,  BtMrbaror,, 
préface  des  lois  anglo-saxonnes.  —  Cp.  Satignt,  Hi$t.  du  droit  romain  au  moyen- 
âge,  T.  I,  p.  135  el  187. 

(2)  Lex  Witigoth,-^  L.  H  de  negotiis  caussarum;  L.  VI,  Tit.  I  de  accusatiooibus 
criminosorum  ;  etc.  —  Cp.  Satigrt,  Hitt,  du  droit  romain  au  fnoyen-àge,  T.  I,  p.  171 
et  186, 201  sq.  sq.;  T.  H,  p.  24  sq.  sq.  —  Cp.  d*aulre  part  :  Gdiiot,  Civilisai,  em 
France,  leç.  X  et  XI;  le  même.  Origines  du  gouv,  représent.,  T.  I,  leç.  XXIV- 
XXVI,  partie,  p.  385  et  387.  —  Qtril  me  soit  permis  de  faire,  en  passant,  une 
observation  qui  n^est  pas  sans  rapport  avec  les  questions  que  nous  traitons. 
Montesquieu  {Esprit  des  Lois^  L.  XXVIII,  Ch.  I  in  fine)  dit  :  u  Nous  devons  au 
Code  des  Wisigoths  toutes  les  maximes,  tous  les  principes  et  toutes  les  vues  de 
Pinquisition  d'aujourd^hui  ;  et  les  moines  n*ont  fait  que  copier  contre  les  juifs  des 
lois  faites  autrefois  par  les  évéques.  »  Et  plus  loin  :  a  Les  lois  des  Wisigoths,  celles 
de  RecessuindC;  de  Chaindasuinthe  el  d*Egiga«  sont  puériles,  gauches,  idiotes;  elles 
n*atteignent  point  le  but  ;  pleines  de  rbëloriquc  et  vides  de  sens,  frivoles  dans  le 
fond  et  gigantesques  dans  le  style.  •>  —  M.  de  Satigny  (Hist.  du  droit  romain  au 
moyen-âge,  T.  II,  p.  45)  :  «  La  participation  des  évéques  romains  et  une  imitation 
maladroite  du  code  Tbéodosien  s*y  reconnaissent  aisément,  partout  aussi  un  flux 
de  mots  inutiles  se  joint  au  vague  et  à  la  pauvreté  du  sens,  etc.*  —  Ces  deux 
jugements  portent  Temprcinlc  de  la  passion  et  ne  sont  pas  dignes  de  leurs  aulears. 
Ils  rappellent  ceux  d'Odofredus,  de  Lucas  de  Penna,  d^André  de  Isernia,  sur  la  loi 
lombarde  :  Jus  Longobardorum  non  est  lex  nec  ratio,  est  fus  asinium,  etc.  Je  n*ai  pas 
à  réhabiliter  la  loi  des  Wcstgolhs,  d^illustres  écrivains  se  sont  chargés  de  ce  soin  : 
V^oyez  ce  qu*en  dit  Gibbon  et  surtout  le  magnifique  éloge  de  M.  Gcieot,  (Origines 
du  gouv,  représent.,  T.  I,  leç.  XXV*  in  fine),  qui  a  plus  d\iuc  fois  contesté,  et  avec 
raison,  les  théories  de  JU.  de  Savigny  sur  le  droit  Westgoth.  —  Je  suis  tente  de 
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militaire  et  du  pouvoir  civil ,  qui  datait  de  Constantin  »  fut  main- 
tenue en  Italie,  mais  le  vainqueur  prit  des  garanties  y  par  l'insti- 
tution des  comtes  goths  de  premier  et  de  deuxième  rang.  L'armée 
n  était  composée  que  de  Goths  et  leur  chef  était  roi  du  territoire. 
Les  procès  des  Romains  étaient  portés  devant  les  anciens  juges 
romains  (cognitores^  rectores^  prœsides)  ;  ceux  des  Goths  devant 
le  comte  goth  (cornes  gothorum).  Les  procès  des  Goths  et  des 
Romains,  sans  égard  à  la  qualité  de  demandeur  ou  de  défendeur 
des  partis ,  étaient  portés  devant  le  comte  goth,  qui  devait  s  ad- 
joindre un  jurisconsulte  romain  (jprudens  Romanus)  (^).  Les  insti- 
tutions judiciaires ,  dans  les  nouveaux  royaumes  germaniques , 
n'étaient  donc  pas  partout  analogues  à  celles  des  Francs,  tant 
s'en  faut. 

Je  crois  que  les  institutions  judiciaires  primitives  des  Lombards 
étaient  analogues  à  celles  des  Anglo-Saxons  (^).  Après  la  conquête 
de  ritalie  et  la  fondation  de  leur  nouveau  royaume ,  ils  s'appro- 
prièrent une  partie  de  l'organisation  judiciaire  romaine  du  déclin 

croire  que  Montesquieu  et  M.  de  Savigtiy  n*aiment  pas  la  loi  des  Westgolhs,  parce 
qu*elte  proscrivit  Pusage  du  droit  romain.  Qu'on  ne  prenne  pas  celle  pensée  pour 
une  insinuation  de  mauvais  goût;  car,  si  dans  le  nombre  «  de  choses  qui  sont  dans 
ce  livre,  il  n*y  en  avait  quelqu'une  qui,  contre  mon  attente,  peut  offenser,  il 
n*y  en  a  pas  du  moins  qui  ait  été  mise  avec  mauvaise  intention.  Je  n'ai  point 
naturellement  Pesprit  désapprobateur,  n  Je  suis  de  ceux  qui  pensent  que  la 
modification  du  droit  romain  par  les  efforts  réunis  ou  séparés  de  PÉglise  et  dos 
peuples  germaniques  a  été  un  bienfait  pour  les  sociétés  modernes.  Ccsi  ce  que 
n*tdmettront  jamais  les  romanistes,  M.  de  Savigny  moins  que  tout  autre,  lui ,  le 
plus  illustre  représentant  de  Pécole  en  ce  siècle.  Rien  que  sur  le  terrain  des  faits , 
M.  de  5%avigny  s*est  laissé  entraîner  plus  d'une  fois  par  ses  sympathies.  •  Mais  ces 
évasions,  comme  dit  M.  Guiiot,  sont  contraires  à  sa  candeur  accoutumée.  •• 

(t)  Cassiod.  Var.  VU.  3.  Form.  Comitivœ  Golhorumper  singuia$  pro9.ûncias...  Qui 
secundum  edicta  nostra  inter  duos  Gothos  litem  debeat  amputare;  si  quod  etiam 
inter  Gothum  et  Romanum  natum  fuerit  forlasse  negotium,  adhihito  sibi  prudcnli* 
Romano  certamen  possit  aequabili  ratione  discingere.  Inter  duos  autem  Romaoos 
Romani  audianl,  quos  per  proviucias  dirigimus,  cognitorcs  ;  ut  unicuiquc  sua  jura 
ser^entur  etsub  diversitate  judicum  uua  justitia  complectatur  universos.  —  Voy. 
plus  haut,  p.  22,  note  i, 

{i)  Cest,  au  fond,  Topinion  de  .M.  Léo  (Gtich.  der  ilal.  Staatenf  T.  I.  p.  1:20  sq.), 
qu'a  suivie  M.  Ces.  Caxtu  {liitt,  unifer^.,  T.  VIL  p.  331). 
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cic  rempire.  Ils  conservèrent,  de  leurs  anciennes  coutumes,  la 
confusion  de  la  juridiction  civile  et  du  commandement  militaire 
et  Tassistance  des  hommes  libres  à  Taudience ,  et  ils  empruntèrent 
aux  usages  romains  le  juge  unique  et  peut-être  le  conseil  des 
assesseurs  (consistorium^  auditorium)  (1).  De  là  vient  que  les  rois 
lombards  avaient  le  pouvoir,  comme  les  rois  >^'estgoths  (^),  d'en- 
voyer des  commissaires  dans  les  provinces ,  pour  juger  des  causes 
spéciales. 

Je  ne  veux  pas  donner  de  plus  amples  développements  à  cette 
opinion  :  je  la  donne  pour  ce  quelle  vaut,  une  hypothèse  très 
vraisemblable.  Hypothèse  pour  hypothèse,  je  résous  ainsi  la 
difficulté  aussi  bien  que  les  deux  écrivains  cités ,  et  je  reste  dans 
le  cadre  des  vraisemblances  historiques  concernant  les  Lora- 
burds. 

Quoi  qu  il  en  soit,  de  quelque  manière  que  vous  envisagiez  la 
question ,  il  en  demeure  dans  Icsprit  un  fâcheux  pressentiment 
sur  le  sort  des  institutions  romaines ,  depuis  la  conquête  lom- 
barde. C'est  à  quoi  nous  allons  conclure 

§  4.  De  Cinfluence  du  régime  municipal  romain  sur  la  naissance 

des  communes  lombardes. 

Le  régime  municipal  fut  entre  les  mains  des  empereurs  romains 
un  instrument  de  despotisme.  C  est  pour  cette  raison ,  et  cette 
raison  seule,  qu'il  put  continuera  vivre.  S'il  avait  conservé  les 
caractères  que  lui  avaient  imprimés  ses  fondateurs ,  s'il  était  resté 
comme  une  émanation  de  la  liberté  politique  romaine,  dont  les 
événements  auraient  du  le  rendre  le  dernier  refuge ,   il  eut  été 


(1)  Voy.  ForgaDisat.  jiid.  à  la  fin  de  Tempire,  rGsiimce  par  Savig.ny,  Uht,  du  droit 
romain  au  moyen-dge,  T.  I  ^  26,  p.  79-83. 

(2)  GuizoT,  Orig,  du  gouv.  représent.,  T.  I,  p  387. 


OUIGLNES  DES  COMMUNES  LOMBARDES.  i^ 

brisé  sans  pitié ,  avec  tout  ce  qui  gênai  lomnipotencc  des  Césars. 

On  Ta  vu ,  sans  Fincroyable  acharnement  du  gouvernement 
impérial ,  si  on  avait  laissé  aux  membres  des  municipes  la  liberté 
de  choisir  leur  condition ,  ces  antiques  institutions  se  seraient 
disloquées  à  Tinstant  même.  Pour  les  Curiales,  la  liberté  consistait 
à  être  délivrés  des  municipes. 

Les  Lombards  ne  laissèrent  rien  debout  de  lorganisation  poli- 
tique romaine.  Tout  fut  changé  :  les  lois ,  les  institutions ,  les 
mœurs,  les  hommes  eux-mêmes.  Le  monde  romain  devint  ger- 
manique»  dans  son  centre  :  Tltalie.  Les  municipes  ne  survécurent 
pas  à  la  ruine  de  Tempire.  A  partir  de  Tinvasion  lombarde ,  il 
n*en  existe  plus  de  traces. 

Et  c'est  de  ces  institutions  éteintes  qu  on  veut  faire  sortir,  six 
siècles  plus  tard ,  les  communes.  A  intervalles  aussi  éloignés , 
les  époquqs  ne  se  copient  pas.  Etablissez  un  lien  de  filiation  entre 
nos  communes  modernes  et  les  communes  du  moyen-âge,  on  le 
comprend,  du  moins  pour  certains  pays  de  TEurope  :  leur  nom 
et  leur  but  sont  restés  les  mêmes;  elles  ne  sont  séparées  que  par 
des  caractères  qui  tiennent  à  la  diiïérence  des  temps ,  des  mœurs 
et  des  circonstances;  une  même  tradition,  une  possession  non- 
interrompue,  les  relient  entre  elles  ;  la  chaîne  n*a  pas  été  brisée. 
Il  en  est  autrement  pour  les  municipes  romains  et  les  communes 
lombardes  du  moyen-àge.  Les  municipes  furent,  pendant  les  der- 
niers siècles  de  leur  existence,  tyranniques  et  odieux;  les  commu- 
nes renfermaient  les  caractères  d'un  régime  relativement  libre.  Les 
noms  sont  autres;  le  but  nest  plus  le  même  :  les  communes  sont 
aux  municipes  ce  que  la  féodalité  est  à  lempire.  Les  communes 
du  moyen-àge  sont  des  institutions  aristocratiques  :  on  ne  saurait 
trop  le  répéter.  Elles  ne  furent  pas  le  produit  de  théories  pré- 
conçues sur  la  liberté  politique,  encore  moins  sur  Tégalité  devant 
I»  loi.  Elles  furent  le  résultat  d'un  besoin  social  spontané,  trans- 
porte immédiatement  dans  le  domaine  des  faits,  pratiquement 
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poursuivi  et  réalisé.  Les  communes  avaient  des  seigneurs ,  possé- 
daient des  vassaux,  des  arrière-vassaux ,  des  serfs.  Dès  que  les 
communes  lombardes  perdirent  leur  caractère  fondamental ,  quand 
elles  prirent  des  tendances  démocratiques,  dans  le  sens  révolution- 
naire du  mot,  elles  périrent  :  nous  le  verrons.  Le  caractère  féodal 
des  communes  du  moyen-àge  est  trop  souvent  passé  sous  silence. 
Elles  prirent  naissance  avec  la  féodalité;  avec  elle  commence 
leur  décadence.  Les  pouvoirs  réunis  de  la  féodalité  et  des  com- 
munes constituèrent  le  pouvoir  royal,  tel  que  nous  le  voyons 
apparaître  aux  commencements  de  Thistoire  moderne.  L'Angleterre 
seule  a  conservé  jusqu'à  nos  jours,  dans  sa  constitution,  les 
vestiges  de  cette  ancienne  organisation  :  c*est  peut-être  un  des 
secrets  de  sa  force  et  de  sa  grandeur. 

Les  municipes  et  les  communes  sont  deux  genres  différents 
d'institutions  locales,  et  les  municipes  de  Tempire  sont  aux 
communes  du  moyen-âge,  ce  que  la  mort  est  à  la  vie. 

Si  Ton  veut  absolument  faire  participer  un  élément  romain  à  la 
formation  des  communes  lombardes ,  c  est  ailleurs  que  dans  les 
municipes  quil  faut  aller  le  cbercher.  Pour  les  Grecs,  la  cité 
modèle,  ce  n'était  pas  la  Grèce  des  amphictyonies,  c'était  Sparte, 
c'était  Athènes.  Pour  les  Romains,  ce  n'était  pas  les  municipes, 
encore  moins  l'empire,  c'était  Rome.  Poussée ,  par  des  voies  pro- 
videntielles, au  plus  haut  degré  possible  de  grandeur  et  de  puis- 
sance, cette  ville,  unique  dans  les  annales  du  monde,  précipitée  de 
la  domination  universelle  dans  l'abandon  et  même  le  dédain  pour 
regagner  bientôt  par  des  conquêtes  plus  pacifiques,  l'empife  qu'elle 
semblait  avoir  perdu  à  jamais,  Rome  antique,  comme  Rome 
chrétienne,  a  exercé  un  prestige  extraordinaire  sur  toutes  les 
générations,  au  moyen-âge  comme  dans  les  temps  modernes. 
C'est  le  prestige  de  la  république  romaine  qui  fascina  l'esprit 
public  dans  les  communes  lombardes.  C'était  une  inconséquence, 
qu'Arnauld  de  Brescia  et  ses  adhérents  eurent  le  tort  d'exagérer. 
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Ce  même  prestige  n'exerça-t-il  pas  une  action  pernicieuse  sur  les 
hommes  et  les  choses  de  la  révolution  française ,  au  siècle  der- 
nier? Il  y  aurait  un  livre  curieux  à  faire,  de  Tinfluence  de  la 
fausse  connaissance  de  Fhistoire  romaine  sur  la  société  française  à 
la  fin  du  XVIII'*  siècle  (^).  Nous  y  avons  vu  des  consuls,  des 
senatus-consultes ,  un  sénat,  des  tribuns,  etc.  Qui  cependant  a 
jamais  osé  prétendre  que  la  révolution  française  procédait  de  la 
république  romaine?  Réduite  à  de  telles  proportions ,  la  question 
devient  très  simple  :  pour  les  communes  lombardes,  la  république 
romaine  (ajoutez  même  si  vous  y  tenez ,  les  municipes  romains) 
fut  un  souvenir  historique  d^autant  plus  vivace,  que  les  Italiens 
des  XI*  et  XII*  siècles  se  prétendaient  les  héritiers  du  sang  comme 
de  la  terre  natale  des  Romains  (^K  Mais  on  ne  crée  pas  des 
institutions  fortes  et  durables  avec  des  souvenirs  historiques  seuls. 
L'exemple  d^Ârnaud  de  Brescia,  que  je  citais  tantôt,  en  est  la 
meilleure  preuve.  On  en  pourrait  citer  d'autres  encore. 

II  est  impossible ,  dit-on ,  que  le  mouvement  communal  ait 
éclaté  en  Europe  partout ,  vers  la  même  époque ,  avec  des  insti- 
tutions presque  analogues,  sans  songer  à  d anciennes  institutions 
universellement  reconnues ,  qui  leur  servirent  de  tradition ,  de 
type  et  de  modèle,  c est-à-dire  les  municipes  romains,  répandus, 
avec  la  puissance  romaine,  du  Rhin  jusqu'aux  colonnes  dllercule, 
du  rempart  de  Sévère,  en  Bretagne ,  jusqu'aux  frontières  de  la 
Mauritanie.  Cette  objection  n'est  pas  sérieuse.  Est-il  venu  à  la 
pensée  de  quelqu'un  de  soutenir  qu'autrefois  le  régime  représen- 
tatif était  la  forme  générale  des  gouvernements  de  l'Europe, 
parce  que,  il  y  a  huit  ans,  tous  les  Etats  du  continent  l'avaient 


(1)  Uo  des  hommes  le  plus  pifnétrés  des  instincts  et  de  Tavcnir  de  la  France,  le 
spirituel  Fréd.  Rastiat ,  qu*une  mort  prématurée  a  enlevé  à  son  pays  et  à 
la  science,  a  louché  plus  d*une  fois  cette  question  dans  ses  pamphlets  ccoiiomiqucs. 

(i)  Nous  reviendrons,  en  temps  et  lieu,  sur  Pinfluence  de  la  tradition  et  dc!( 
lois  romaines  dans  les  villes  d*ltajie,  au  moyen-âge. 
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adopté  presque  uniformément  et  qu  en  ce  moment  même  il  est 
plus  ou  moins  pratiqué  par  la  majorité  des  peuples  du  monde 
civilisé?  D  ailleurs  y  y  avait-il  des  raunicipes  dans  le  Nord  de  la 
France,  en  Belgique,  à  Gand,  à  Bruges,  à  Ypres,  à  Anvers,  à 
Louvain,  en  Hollande,  dans  Tintérieur  de  TAIlemagne? 

Rechercher  lorigine  des  communes  lombardes  n'est  donc  pas 
une  tâche  qu'on  puisse  se  rendre  facile ,  en  se  bornant  à  les  rat- 
tacher directement  aux  municipes  romains.  J  ose  espérer  que  j  ai 
fait  passer  cette  conviction  dans  Tesprit  du  lecteur. 

Débarassés  du  spectre  des  municipes ,  nous  allons  chercher  la 
véritable  origine  des  institutions  communales  de  la  Lombardie. 


CHAPITRE  II. 


EFFETS    DE    LA   CONQUÊTE   DE   CHARLEMAGNE. 


^  I .  Reconnaissance  générale  du  système  des  droits  personnels. 

—  Objet  de  ce  chapitre. 

Le  jour  de  ^oêl  de  lannéc  800,  dans  la  Basilique  de  St.  Pierre, 
»  Rome,  le  Pape  St.  Léon  III,  comme  obéissant  à  une  inspiration 
subite,  s'approcha  du  roi  des  Francs  et  des  Lombards ,  prosterné 
devant  l'autel,  et  posa  sur  sa  noble  tète  une  couronne  d*or,  aux 
cris  mille  fois  répétés  de  la  foule  enthousiaste  :  «  à  Charles^ 
Auguste,  couronné  de  Dieu,  grand  et  pacifique  empereur  des 
Romains,  vie  et  victoire!  (0  »  De  cette  scène,  d'une  indéfinissable 


(f)  EmiAiDi  Annotée  (ap.  Pikti,  Mon.  Germ.  hi»t ,  T.  I,  p.  135-218),  a.  HOf . 
Ipse  autero  cam  die  sacratissima  natalis  Domini  ad  miuarum  soleronia  celebraiida 
Insilifam  beati  Petri  apostoli  fuissct  ingressus,  el  coram  altari,  ubi  ad  oralionem 
s€  iodinaverat,  adsistcrf  l,  Léo  papa  curonam  capiti  cjus  imposait,  cuncto  Roma- 
Dorum  populo  adclamante  :  Carolo  Auguslo,  a  Deo  coronato  magno  et  pacifico 
Iroperatori  Romanorum  vita  et  Victoria!  Po»t  quas  lniid«!»  ab  eodem  poiitifice  more 
aiitiqaonim  principum  adoratus  est,  ac  deinde,  omisso  Patricii  iiomiiie,  Imperator 
et  Augustus  appellatus.  —  AiiAtT.  BiBLiOTU.,ri7<v /?om.  Pontifie,  (ap.  Bfca4T.,  le), 
p.  IM. 
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grandeur,  date  le  rétablissement  de lempire  d'Oecident  (renovatio 
imperiï).  Dans  ce  jour  mémorable  fut  scellée  Tunion  des  trois 
grands  éléments  de  Thistoire  du  moyen-âge,  le  christianisme,  la 
tradition  romaine,  la  civilisation  germanique.  La  morale  évangé- 
lique  et  Faction  eflicacc  de  la  puissance  ecclésiastique,  si  bien- 
faisante en  ces  siècles  de  fer;  le  respect  de  l'autorité  et  tout  ce 
qu'il  y  avait  de  bon  dans  les  traditions  impériales  transformées  et 
rajeunies  par  les  idées  nouvelles  ;  la  ûère  et  virile  liberté  des 
Germains  et  tous  les  éléments  nouveaux  qu^avait  introduits  dans 
lancicn  monde,  ainsi  qu*un  sang  jeune  et  viviflant  dans  un  corps 
malade  et  desséché,  la  forte  race  des  flis  de  la  Germanie  purifiée 
par  le  christianisme  comme  lor  par  le  feu  ;  voilà  ce  qu*aeelamait 
la  foule  dans  la  Basilique  du  prince  des  apôtres.  L'ère  barbare  est 
terminée.  Le  saint  Empire  romain  commence.  Saint ,  parce  qu  il 
est  basé  sur  la  religion  et  la  justice;  romain,  parce  qu'il  doit  être 
universel.  Plus  de  Francs,  de  Saxons ,  de  Goths,  de  Bavarois^ 
de  Lombards  :  tous  sont  citoyens  d'une  même  patrie,  la  Répu- 
blique chrétienne. 

Les  institutions  particulières,  fondées  par  Gharlemagne,  les 
règlements,  les  capitulaires,  émanés  de  ce  grand  homme,  qu^on 
accable  peut-être  trop  souvent  d'éloges  aveugles ,  ont  péri  depuis 
longtemps  :  comme  on  dit  vulgairement ,  elles  ont  fait  leur  temps. 
Mais  les  idées  que  cette  auguste  cérémonie  renfermait  en  piiis- 
sance,  vivent  encore,  et  avec  elles  la  mémoire  de  celui  qui  en  fut 
le  héros  ;  il  n'y  a  de  grand,  que  ce  qui  dure.  Du  renouvellement 
de  l'empire  par  Gharlemagne  procèdent  tout  le  moyen-âge  et,  avec 
lui,  l'Europe  moderne. 

La  conquête  franque  (774)  n'eut  pas  pour  résultat  l'unité  terri- 
toriale cl  politique  de  l'Italie.  Les  ducats  de  Naples,  de  Gaëte,  de 
Venise,  relevaient  encore  en  droit,  si  non  en  fait,  de  l'empire 
byzantin ,  qui  seul  dorénavant  représentera   la  décrépitude  de 
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Tancien  empire  romain  (0.  La  principauté  de  Bénévent  conserva 
une  certaine  indépendance ,  sous  la  suzeraineté  des  nouveaux 
conquérants.  Dans  le  ducat  de  Rome  et  TExarchat,  devenus  le 
patrimoine  de  TÉglise ,  Charles  porta  d'abord  le  titre  de  Patrice 
des  Romains  et,  plus  tard  (799),  celui  d'Empereur  et  Auguste!^). 
Les  rois  des  Francs  et  des  Lombards  s'intitulèrent  aussi,  à  partir 
de  Charlemagne,  rois  d'Italie  (^).  Plus  tard,  quand  les  ducats  de 
Bénévent ,  de  Spolcte,  de  Tuscie  et  quelques  autres  parties  de  la 
péninsule  se  furent  rendus,  en  fait,  indépendants  de  la  couronne 
et  que  le  pouvoir  de  celle-ci  fut  réduit  aux  provinces  septen- 
trionales, ce  titre  n'en  continua  pas  moins  à  être  porté  parles 
successeurs  de  Charlemagne  et  de  Pépin. 

Charlemagne  avait,  dit-on,  le  projet  d'imposer  à  son  vaste 


(i)  «  Ainsi  fut  brise,  dit  un  annaliste  du  Bas-Empire,  le  lien  qui  unissait  deux 
cites  souveraine»;  ainsi  Tëpëe  sëpara  la  ûlle  de  la  mère,  la  Rome  nouvelle,  pleine 
de  jeunesse  et  de  beautë,  de  la  vieille  Rome,  couverte  de  rides  et  décrépite.  • 
Voy.  C.  CâWTO,  Hht,  univers.,  T.  VIIL  p.  310. 

(i)  Voici  quelques-uns  des  titres  que  prend  Cliarleroague,  daus  ses  Capitulaires  : 
Capiiutare  générale,  an.  769*770.  Knrolus  gratia  Dci  rex  rcgnique  Francorum 
rector,  et  devotus  sanctc  ecclesiae  defensor,  atque  adiutor  in  omnibus  apostolice 
seJis.  (PtaTi,  Aion.  Germ.  hist.j  T.  III,  p.  33.)  —  Encyclica  de  entend,  libr.  et  of/ic. 
eecies,^  a.  782.  Rarolus,  Dei  fretus  auxilio  rex  Francorum  et  Langobardorum,  ac 
patricius  Romanorum  (ld.,p.  il).  —  Capiiulare  eccleeiaëticum^  a.  789.  EgoCarolus, 
gratia  Dei  eiusque  misericordia  donante,  rex  et  rector  regni  Francorum,  et  devotus 
5anct«  cclesic  defensor  bumilisque  adiutor  (Id.,  p.  K3).  —  Capiiulare  Ticinense, 
a.  801.  In  nomine  domini  nostri  Jesu  Christi.  Karolus,  divino  nutu  coronalus, 

Romanum  regens  iroperium,  serenissimus  augustus, anno  vero  regni  nostri  in 

Frantia  33,  in  Italia  28,  conêulaiuê  autem  nostri  primo,.etc.  (Id.,  p.  83.)  -  Diviiio 
imperiij  a.  806.  In  nomine  Patris  et  Filii  et  Spiritus  Sancti.  Karolus  serenissimus 
augustus,  a  Deo  coronatut,  magnus  pacificus  imperator,  Romanum  gubemans 
imperium,qui  et  per  misericordiam  Dei  rex  Francorum  atque  Langobardorum,  etc. 
(Id.,  p.  140.) 

{Z)  Diviâio  Imperii,  %.  806,  c.  2.  Italiam  vero,  que  et  Langobardia  dicitur.  — 
Capiiulare  Inngobardicunê  duplex,  a.  803  (PxaTi,  Mon,  Germ.  hisi.,  T.  III,  p.  112), 
c.  6  {ex  cod.  Tegems).  Volurous  ctiam  et  statuimus  de  plateis  vel  cloacis  curandis 
uniusquisque  civitatis  de  regno  italiœ  pcrtinentibus,  ut  siugulis  annis  curentur. 
—  Capiiulare  Aquisgranense  générale,  a.  817  (Pian,  Mon.  Germ,  hisi.,  T.  III, 
p.  20i),  c.  16.  De  episcopis  vero  in  Langobardia  constitutis.  ~  Divisio  imperiij 
a.  839  (Id.,  p.  373).  Regnum  Italie  partemque  fiurgundic  etc. 
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empire  une  législation  unique  (^).  Son  esprit  pratique  dut  Ty  faire 
renoncer.  La  loi  morale ,  la  religion^  dont  participe  surtout  la 
partie  immortelle  de  notr6 élre,  doit  être  unique  dans  le  monde, 
parce  que  la  vérité  est  une  et  qu'il  n  y  a  pas  de  vérité  contre  la 
vérité.  Il  ne  peut  en  être  de  même  de  ce  qu'on  est  convenu 
d'appeler  la  loi  positive  pour  la  distinguer  de  la  loi  naturelle  ou 
idéale,  qui  n'existe  qu'en  Dieu ,  source  de  toute  loi  comme  de  tout 
ce  qui  est.  Les  lois  humaines  varient ,  d'après  le  développement 
historique  du  peuple ,  les  mœurs,  les  temps  et  les  lieux ,  dont 
elles  sont  les  rapports  actuellement  nécessaires  :  ces  éléments 
fondamentaux  doivent  être  pris  en  considération  dans  toute  légis- 
lation qui  poursuit  un  but  pratique.  Or,  telle  était  celle  de 
Gharlemagne. 

Le  grand  empereur  se  borna  à  introduire,  dans  son  nouveau 
royaume,  certaines  dispositions  de  la  législation  des  Francs,  et 
dans  ce  nombre  il  faut  ranger  en  première  ligne  le  système  des 
droits  personnels  (^).  Ses  successeurs  ne  flrent  que  développer 
l'institution. 


(i)  EinEkKDvSfVitaKaroHimp,  (Pertz,  Mon.  Gtrm,  hUt.,  T.  II,  p.  426-463)^  c  29. 
Post  susceptum,  impériale  nomen^  cum  adverteret  multa  legibus  populi  sui 
déesse  (nam  Franci  duas  habent  Icges,  plurimis  in  locis  valde  diversas),  cogitavit 
quae  deerant  addere  et  discrcpantia  unire,  prava  quoque  ac  perperam  proUU 
corrigero.  Sed  in  bis  nihil  aliud  ab  co  factum  est,  quam  quod  paiicula  capitula  el 
ea  imperfecta  legibus  addidit.  Omnium  tamen  nationum,  quae  sub  ejus  dominatu 
erant,  jura  quae  scripta  non  erant,  describere  ac  literis  mandari  fecit. 

(2)  Pippini  régis  capHulare  tangobardicum,  a.  782  (Pertz,  a^Ioh.  Germ,  hUt.^T.  III, 
p.  42),  c.  7.  De  universali  quidem  populo,  quis  ubique  iustitias  quaesierit,  suscipial, 
tam  a  comitibus  suis,  quam  etiam  a  castaldiis,  seu  ab  sculdaissihis^  vel  loci  positis 
iuxta  ipsorum  legem  absque  larditate,  etc.  —  Capitulare  générale^  a.  783  (Pesti, 
td.,  p.  45),  capit.  langob.,  c.  4.  De  diversarum  gcncrationum  hominibus  qui  in 
Italia  commancnt,  volumus  ut  ubicumque  culpa  contigerit  unde  faida  crescere 
potest,  per  satisfaclionem  hominis  illius  contra  (|uem  culpavit,  secundum  ipsias 
legem  cui  ncgiigentiam  commisit,  emendct.  De  vero  statu  ingcnuitatis  aul  aliis 
quereilis,  unusquisque  secundum  suam  legem  se  ipsum  defendat.  —  Capitulare 
langobardicum,  a.  786  (Pertz,/c(..  p.  50),  c.  8.  Explicare  debentipsi  missi,  qualiter 
domni  régi  dictum  est,  quod  multi  se  conpiangunt  legem  non  habcre  conservatam, 
et  quia  omnino  voluntas  domni  régis  est,  ut  unusquisque  bomo  suam  legem 
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L*usagc  du  droit  romain  fut  accordé  au  clergé ,  qui  ne  parait 
pas  avoir  proGté  beaucoup  de  cette  permission.  Tout  laie,  en 
entrant  dans  Tordre  ecclésiastique,  pouvait  quitter  son  droit 
national  et  faire  profession  de  droit  romain.  Mais  cette  faculté  ne 
devint  une  règle  généralement  suivie  quà  partir  du  XI''  siècle  (^). 


plenîCer  babeat  conservataro.  Et  si  alicui  contra  legem  factum  est^  non  est  volun- 
Us  nec  saa  iassîo....  Et  per  singulos  inquirant,  quale  habeant  legcm  ex  noroine; 
et  Dullatenas  sine  comité  de  ipso  pago  istam  legationem  perficiant.  —  Capitulare 
Tieinetue,  a.  80i  (PiaTz,  id.,  p.  82),  c.  8  (il  manque  dans  la  plupart  des  codd.)- 
Ubicumque  intra  Ilalia  sive  regius,  sive  ecclesiasticus ,  vel  cuiuslibet  alterius 
hominis  servus  fugitivus  invenlus  fuerit,  a  domino  suo  sine  ulla  annorum  pnes- 
criptione  vindicelar;  ea  tamen  rationc,  si  doroinus  Francus  sive  Alamannus  aut 
alterius  cniuslibet  nationis  sit.  Si  vero  Langovardus  aut  Romanus  fuerit,  ea  Icge 
ser%'os  suos  vel  adquirat  vel  ainittat,  sicut  inter  eos  antiquitus  est  constituta.Cp.  le 
prologue  de  ce  capitul.  —  Capitula  langobardica^sk.  8l3(PKtTZ,  id.,  p.  191), c.  6(dons 
6  codd.).  Sicut  consuetudo  nostrorum  est,  ut  Langobardus  vel  Romanus  si  evencrit 
quod  causaro  inlerse  habeant,  observamus  ut  Romanus  populus  successionem  eonim 
iuxta  suam  legem  habeant.  Similiteretomnesconscriptionesiuxtasuam legem  faciant. 
Et  qnando  jurant,  iuxta  suam  legem  iurent.  Et  quando  componunt,  iuxta  legcm 
cui  malum  fecerint  componant.  Et  de  Langobardis  similiter  convenit  componerc. 
Dr  ccteris  vero  cansis  communi  lege  vivamus,  quod  domnus  exccllentissimus  Ka- 
rolas  rcx Francomm  atquo  Langobardorum  in  cdicto  adiunxit.  Ce capitulaire  établit 
la  distinction  entre  les  capitularia  et  les  Ugt:  De  cœteris  verocausiê  désigne  le  droit 
politique,  m  ttdicto  adiunxii  fait  allusion  aux  Édits  des  rois  lombards  (Cp.  prol.  du 
Capii.  Ticinense,  a.  801).  Cp.  Satig!«y,  Hiëi.  du  Droit  ty)main  au  moyen-àge,  T.  I, 
p.  Ii3;  C.  Hegel,  Gerch.  der  Siâdtet^rf.  v.  ital.,  T.  II,  p.  6. 

(f)  Capitula  lungobardica,  a.  819  (Psan,  Mon.  gfrm.  hist.,  T.  III,  p.  228),  c.  f . 
Ut  omnis  ordo  ecclesiarum  secundum  Romanam  legrni  vivant,  et  sic  inquirantur 
et  defcndantiir  res  ecclesiasticœ.  ut  cmphytcusis  uude  damnum  eclesis  patiuntur, 
non  obser^etur,  sed  secundum  legem  Romanam  destruatur,  et  pœna  non  solvatur. 
—  Dansée  capitulaire,  il  ne  s*agit  pas,  il  est  vrai,  du  droit  personnel  des  ecclésias- 
tiques, mais  des  droits  d'emphytéose  de  TEglise.  —  Une  observation  analogue  est 
k  faire  sur  ce  passage  des  lettres  de  Tcvéque  Otton  de  Vcrccil  du  X*  siècle,  cité  par 
M.  Dt  Savi6!it  {Hiêt.  du  Droit  romain  au  moyen-dge,  T.  I,  p.  105)  :  «  Romani  quo- 
qae  principes...  quorum  legem  etiam  nobis  sacerdotibus  in  multi»  convenit  obscr- 
▼are.  •  Ce  même  évéquc,  dans  son  testament  de  Tan  948,  fait  profession  de  droit 
fomUrd  (Voy.  Teota,  Delta  Condizione  de'  Ro9n.,^2n0).  Cp.  C.  Hegel,  Gesc/t.  der 
Siâdteverf.  v,  itat.,  T.  I,  p.  iii  sq.  —  Toutefois,  je  pense  qu*à  partir  de  la  con- 
quête de  Charlemagne,  le  droit  public  lombard  ne  s^opposa  plus  au  désir  des  ecclc- 
Mastiquesqui  voulaient  faire  profession  de  droit  romain,  (iettc  tolérance  dut  pn)- 
duire  un  médiocre  effet;  car  nous  n*en  trouvons  de  traces  certaines  et  positives 
qu*à  partir  du  XI*  siècle.  Voici,  entre  autres,  un  exemple  de  Tan  1086,  un  échange 
entre  Tévéque  de  Teate  et  Pabbé  de  Casauria  ;  Tévéque  dit  :  «  Sicut  in  Lege  scrip> 
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L'institution  nouvelle  reçut  une  plus  grande  extension  encore. 
Dans  le  duché  de  Rome ,  le  droit  romain  régnait  sans  partage 
depuis  lexpulsion  des  Ostgoths.  Sous  le  pontiflcat  d'Eugène  II , 
lempereur  Lothaire  y  introduisit  le  système  des  droits  person- 
nels, par  sa  célèbre  constitution  de  Tan  824 (^). 

Malgré  toutes  ces  circonstances  nouvelles,  le  droit  lombard 
resta  le  plus  répandu  de  tous.  Longtemps  encore,  il  conserva  des 
marques  de  son  ancien  caractère  territorial.  Il  valut  comme  droit 
coutumier  dans  toutes  ses  dispositions  non  formellement  abro- 
gées (3),  et  plusieurs  de  ses  institutions  passèrent  dans  les  droits 
rivaux  :  ainsi,  on  connaît  des  exemples  où  des  Francs  et  des 
Romains  se  servent ,  en  matière  de  donations ,  du  LaunechiUt, 
qui  est  une  forme  lombarde (^). 

tum  est  (c^est  le  commencement  du  capit.  de  Louîs-le-Déb.,  que  j^ai  cite  tantôt)  : 
omnis  ordo  ecclesiarum  secundum  legem  Romanam  vivant  et  faciant ,  ego  supra- 
script,  episcop.  sic  facio.  o  Chran.  Casaurietue  (ap.  MuaAToai ,  Scr^t.  rcr,  iêtU , 
T.II,  P.  H),  p.  1002b. 

(1)  Hhtharii  l.  ConsiituUo  romana,  a.  824  (Piets,  Alan.  Gtrm.  hisL,T.  III, 
p.  239).  C.  5.  «  Volumus  ut  cnnctus  populus  Romanus  interrogetnr,  qua  lege  yult 
vivere,  ut  tali  qua  se  professi  fiierint  vivere  velle,  vivant.  Illisque  denuntietur, 
quod  hoc  unusquisque  sciât,  tam  duces  quam  et  iudices  vel  reliquiis  populus, 
quod  si  in  offénsione  sua  contra  eandera  legem  fecerint,  eidcm  legi  quam  profiten- 
turper  dispositionem  ponliGcis  ac  nostram  subiacebunt.  «Ce  capitulaire  est  célèbre 
à  plus  d*un  titre.  Il  a  servi  de  point  de  départ  aux  auteurs  qui  soutiennent  Tëlec- 
tion  libre  du  droit  au  moyen-ftgc  :  voy.  MutAToai,  Âniiq.  itai.,  T.  II,  p.  239;  Mon- 
TtsQDiED,  Esprit  des  Lois^  L.  XXVIII,  Ch.  II  in  fine.  M.  de  Sayignt  ,  iiist.  du  Droit 
romain  au  tnoyen-àge,  T.  I,  §  i5,  en  a  donné  une  explication  qui  ne  laisse  plus  au- 
cun doute  sur  sa  portée.  Cp.  C.  Uegbl,  Gesch.  der  Stàdteverf,  v,  ital,,  T.  I,  p.  5â6 
sq.  —  Le  droit  romain  reprit  son  caractère  territorial,  dans  les  États  de  l'Eglise, 
sous  le  règne  de  Pempereur  Conrad  II  de  Franconie.  Voy.  Chuonrad  IL  rescripium 
de  lege  romana,  a.  1038  (Pbbtz,  Jion.  Germ,  hist.,  T.  IV,  p.  40). 

(2)  Hlotharii  I.  imp,  constitutioneê  olonnenses,  a.  823  (Pebti,  Mon,  Gemu  hist.j 
T.  III,  p.  232).  Mem.  quod  domnus  imp.  suis  comités  prœcepit^  c.  14.  Volumus  ut 
homines  talem  consuetudinem  habeant,  sicut  antiquitus  Laugobardorum  fuit.  — 
Cp.  Capitulare  générale  y  a.  783,  capit.  langob.,  c.  10.  Placuit  nobis  inserere,  ubi  lex 

est,  prscellat  consuetudinem,  ut  nulla  consuetudo  nec  superponatur  legem.  

Cp.  aussi  Capit,  langob.,  a.  813,  c.  17.  Ut  longa  consuetudo,  quse  ad  utilitatem 
publicam  non  impendit,  pro  lege  scrvetur,  et  quœ  diu  dcrvats  sunt,  peroianeant. 

(3)  Voy.  TaoTA,  Délia  condizione de'  Rom.,  §  257;  C.  Hegel,  Gesch,  der StOdieverf, 
V,  ital,y  T.  II,  p.  A. 
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Cette  multitude  de  législations  différentes  dans  le  même  pays 
donna  lieu  à  un  usage  singulier,  qu^on  ne  trouve  qu en  Italie, 
et  k  partir  seulement  de  la  conquête  des  Francs,  celui  des 
profesnions  de  droit  W.  Ces  professions  sont  innombrables 
dans  les  documents  bistoriques(^).  On  les  rencontre  encore  au 
XIV  siècle  (3). 

De  ces  faits  me  paraissent  découler  les  conséquences  suivantes  : 
si  le  système  des  droits  personnels,  tel  que  Icntendait  Montesquieu 
ou  tel  que  le  comprend  M.  deSavigny,  avait  existé  ù  lëpoque 
lombarde  proprement  dite,  les  rois  francs  n  auraient  pas  eu  besoin 
de  le  proclamer  avec  tant  de  solennité.  Cest  ce  qui  explique 
pourquoi  les  professiones  ne  remontent  pas  au-delà  de  la  conquête 
des  Francs (^).  Cbarlemagne,  Patrice,  Empereur,  Auguste,  était 
le  défenseur  né  des  Romains  et  de  leurs  traditions,  vers  les(|uellos 
le  poussaient,  du  reste,  ses  projets  civilisateurs  et  sa  légitime 
ambition.  Si  sous  la  domination  lombarde,  les  Romains  subjugués 
avaient  conservé  leurs  institutions  municipales  et  leur  droit 
national,  Toccasion  était  l)elle  pour  eux  de  les  soustraire  au  dédain 
des  Lombards  et  de  les  retirer  de  lobscurité.  Par  la  seule  force 
des  événements,  ces  institutions  et  ce  droit  auraient  du  prendre 


(I)  Voy.  .sur  ctitlc  matière  :  Muritori.  Antiq.,  T.  Il,  iliss.  2i;  Ici.  Script. ^  T.  I, 
P.  Il,  prapf.  ;  el  surtout  Lvri,  Cod.  dipiom.  Brrgom.,  diss.  ^,  et  SAvif2?ir,  llitt,  du 
droit  romain  au  moyen-tige,  T.  I,  3  41.  —  Clp.  GAirr,  Andtiedt.  ilrr  (ierm.f 
p.  2i2s(|.,  H  C.  IIegil,  GfMch.  der  Stàdtetferf.  v.  itnt.,  T.  Il,  p.  .*>. 

(i)  Pour  s*en  convaincre,  il  suffit  de  rouilleter  les  recueils  d^r^helli,  Muratori, 
Lupi,  Funingalli,  etc. 

(5)  Voy.  les  sources  citée»  par  Siticxt,  Hi*t.  du  droit  romain  au  moyen-tige^  T.  1, 
p.  HO.  ' 

(4)  Id.,  p.  109.  —  Ma  conclusion  est  aussi  légitime  que  cet  argument  de  M.  de 
.Savigny  contre  rélcction  libre  du  droit  :  «  Ajoutons  la  règle  tirée  dVin  écrit  lom- 
Itard  {Quœêtionet  ac  Monita^  ap.  F.  Walter,  Corp.  jur,  grrm.f  T.  III,  p.  700  in 
fine  :  Justum  est,  ut  honio  de  adulterio  natus,  vivat  qualcm  legem  voluerit),  et 
qui  âutorîjie  les  enfanLi  naturels  à  choisir  leur  droit.  Si  l'élection  eut  été  générale- 
ment permise,  celte  remarque  sur  les  enfants  nnturels  nVirait  pas  eu  d^objel.  r 
M.,  p.  !1f. 

18 


138  LIVRE  I. 

la  place  iialurellc  qui  leur  revenait  dans  TËmpire  restauré.  Et 
pourtant  la  renaissance  du  droit  romain  se  fit  attendre  plusieurs 
siècles  encore  et  les  commencements  des  communes  y  qui  sont 
prétenducment  la  continuation  des  Municipes  romains,  ne  se 
placent  quau  XP  siècle,  tout  au  plus  à  la  fin  du  X°,  c'esi-à-dirOy 
\\  une  époque  où  Icmpire  de  Charlemagne  était  démembré  depuis 
longtemps. 

Je  disais,  plus  haut,  que  l'Europe  moderne  procède  de  TErapire 
de  Charlemagne.  Cest  aussi  dans  les  conséquences  de  cette  grande 
et  pacifique  révolution  sociale  qu'il  faut  aller  chercher  Uorigîne 
des  communes.  Les  institutions  franques  ou  plutôt  carolingiennes, 
du  nom  de  leur  plus  illustre  organisateur ,  dominèrent  en  Italie 
durant  la  plus  grande  partie  du  moyen-àge.  Elles  assistèrent  à  la 
naissance  des  communes  ;  et,  s'il  n'est  pas  tout-à-fait  exact  de  dire 
qu'elles  couvrirent  ces  dernières  de  leurs  ailes  protectrices,  on  ne 
se  trompera  pas  en  aflirmant  que  les  communes  du  moyen-âge 
renferment  plus  d'un  élément  du  aux  institutions  franques, 
et  qu'elles  en  sont  une  conséquence  logique.  Je  vais  en  donner  un 
rapide  aperçu,  en  insistant  spécialement  sur  celles  qui  me  pa- 
raissent renfermer  pour  notre  sujet  un  intérêt  toul^  particulier.  Co 
sera  l'objet  des  paragraphes  suivants. 

%  2.   Des  institutions   jyolitiques  franco-lombardes  ^    datis    leurs 
rapports  avec  l'origine  des  communes  lombardes. 

Les  institutions  des  Francs  (^)  ne  furent  pas  importées  en  Italie 
subitement  et  tout  d'un  coup.  Les  institutions  du  royaume  conquis 


(I)  Les  principaux  auteurs  moticrnes  à  consulter  sur  celte  matière,  sont  : 
E.  MoNTAG  (liernier  abbé  d*Ëbrach),  Geschichte  der  deutschen  staaUbûrgerlicheH 
Frcyheit  oder  der  Rechte  des  getneitien  Freyetij  des  Adels  und  der  Kirchen  Deutsci- 
lands.  2  vol.  in-8».  Bamberg  et  Wûrzbwrg,  1812-1814.  —  Savic.nt,  Hist,  du  droit 
romain  au  moyen-tige,  T.  î,  ch.  IlI-IV  et  passim.  —  Eichhohn,  Deutsche  Siaats  tmtl 
îlechlsgeschichte.  La  dernière  édition  (;)'«')  a   paru   à  (iotlingen.  en  1843.  —  Gkihu, 
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ne  furent  pas  renversées,  mois  modifiées  peu  »  peu.  Charlemagne 
et  les  Carolingiens  se  eonsiiléraient  comme  les  successeurs  des 
rois  lombards,  dans  toute  Faceeption  du  mot.  Pépin,  nommé  roi 
des  Lombards  par  son  père  (781),  publiait  des  lois  «  d  accord 
si\ec  les  évèques,  les  abbés,  les  comtes  et  autres  fidèles  francs  et 
lombards 0).  »  Les  Francs,  tout  en  jouissant  en  général  d'une 
position  plus  élevée ,  partagèrent  avec  les  Lombards^  non  seule- 
ment la  liberté,  mais  encore  les  oiTices  publics  et  les  bénéfices  (-). 

Vers  le  milieu  du  VIII*'  siècle ,  les  institutions  respectives  des 
Francs  et  des  Lombards  oiïraient  plus  d'une  analogie.  Leur  fusion 
était  sans  comparaison  plus  facile  que  celle  des  institutions  romai- 
nes et  des  institutions  lombardes.  Aussi,  s'opéra-t-elle  sans  lutte  ni 
commotion. 

Je  ne  parlerai  pas  du  roi  (rex  Francorum  et  Langobardorum), 
des  Grtmds  ecclésiastiques  et  laies  (évèques,  abbés,  grands  digni- 
tiiires  de  Fempire,  vassi ,  fidèles),  des  missij  du  comte  du  Sacré 
Palais.  Je  ne  m  occuperai  que  des  comitats,  de  Forgimisation 
judiciaire  et  des  bommes  libres.  > 

I.  Du  comitat. 

Cbez  les  Francs ,  le  roi  exerçait  Fautorilé ,  soit  par  lui-mèmr 
tlans  les  lieux  où  il  résidait ,  soit  par  des  comtes  (comes ,  (jra/h  , 


Ik'utichr  HfrhUallerth  —  PfliLiprs,  Deuhche  Geichichte^  2  vol.  8»,  BorI  ,  iSli- 
I85i.  —  Léo,  Knitcickcl.  drr  Verf.  ihr  hmh.  Stâdte,  |).  -i  1-8.1.  —  Lv  iiiriiic,  lit-KcM. 
lirr  Uni.  Staafrn,  T  I,  p.  207-^18.  —  CiIizot,  E»»ai8  «ur  Chist.  de  Franrr,  IV«"  c»>>ai. 
•  -  1^  iiiêmr,  Cii'itiHation  en  France.  —  LcHcitiior,  Hht.  dvg  inntit.  merov.  vl  vtimhny., 
i  \oL  K^,  Paris,  18 Jô.  —  Waiti,  Ih'utsrhc  Vvrfasuitntjëijftch  —Bktii.-IIoi.lwu., 
i'rxpr.  drr  lomb,  Stndtrfreih  .  p.  73-88.  —  C.  Hegel,  Gcuch.  der  SlàdtctH^rf.  v. 
ifnl.^  T.  II,  chap.  IV;  etc. 

(I)  Pippini  fetjÎM  cnpitularr  iuniju'i.irdicufHj  a.  78-  (Perii,  Mon.  (irrtn.  hint., 
T.  ni,  p.  4èi).  ProL  In  noiuinc  dcMniiii  iio*ilri  Jvsn  (lltri^ti  Qii:ilit«T  romplacuil 
riolii^  Pippiiio  c\cellcii(iHsiiiio  ri'gi  gentis  Lsiigohardoritm,  ciiiii  ndcssciit  iiotiisctiiii 
Miigiilis  cpiM'upis  ■l)halihus  vi  coiuilibus  >eii  et  rcliqui  fnlclo.N  no^tros  Fraiicos  et 
l..in(;oIi3rilos  qui  nobisnim  siiiit,  vcl  iii  Itniin  roiiiiiioraritil)iis 

(t)  Id  ,  c.  6-8. 
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graf)  dans  les  divers  cantons  (pagi,  gauc;  comitatus^  grafsehafleD» 
eomitats ,  comtés)  du  royaume. 

L'inslitution  des  comtes  fut  introduite  en^Italie  par  les  Francs  0). 

Camitattis  indique ,  d^abord ,  la  juridiction ,  la  fonction  du 
comte  (^)y  ensuite  le  ressort ,  la  circonscription ,  le  territoire  à  l'ad- 
ministration duquel  il  est  préposé  (^).  Les  eomitats  francs  rem- 
placèrent en  général,  les  ducats  lombards  (^)  ;  comme  ces  derniers. 


(1)  Cela  est  conteste.  Voy.  appendice. 

(2)  Marculfi  formul.^  I,  8.  Cbarta  de  ducalu,  patritiatu,  vel  comitatu  (apud 
F.  Waltsk,  Corp,  jur,  germ.,  T.  III,  p.  20i)...  Ergo  dum  et  (idem  et  atilitatem 
tum  (tiiam)  videmur  babere  compertam,  ideo  tibi  actionem  comitalus,...  in  pago 
illo,  etc.  —  Chron,  Casauriense  (Mubat.,  Script. ^  T.  II,  P.  Il),  p.  925G.  In  tempore 
Ildeberti  comitis,  anno  comitalus  ejus  VII.  —  Mueat.,  Antiq»  i7a/.,  T.  I,  p.  idSC, 
Placit.  de  Pan  Hi4.  Johannes  comis  qui  tune  comilatum  Sepriense  abebat.  — 
Constituliones  Wormatienses,  a.  829  (Pirte,  Mon.  Germ.  hixt.,  T.  III,  p.  331-35i). 
Capit.  gênerai,  mundana,  c.  3.  Ut  in  omni  comitatu  hi  qui  meliores,  etc. 

(5)  Divisio  imperii^  a.  806.  c.  4,  §  2...  ut  ab  ingressu  itcUiœ  per  Augusiam 
civitatem  accipiat  Karolus  EboreiaDi,VerceIlas,  Papiam,  et  inde  per  Padum  fluvium 
termine  currenle  usque  ad  fines  Regensium,  et  ipsam  Regiam,  et  Civitatem  NoTam, 
atque  Mutinam  usque  ad  tertninos  sancli  Pétri.  lias  dvitates  cum  subtirboms  et 
territoriiê  suis,  atque  comitatibwt  quœ  ad  ipuas  pertinent,  et  quicquid  inde  Romani 
pcrgenti  ad  laevara  respicil,  de  rcgno  quod  Pippinus  habuit,  una  cum  dueatu 
Spolctano,  banc  porlionem  sicut  prœdiximus,  accipiat  Karolus.  Quicquid  autem  a 
praedictis  civitatibu*  vel  comitatibus  Romani  cunti  ad  dextcram  iacet  de  pnedicto 
rcgno,  id  est  portionem  qus  remansit  de  rcgionc  Transpadana,  una  cum  dueaiu 
Tuscauo  usque  ad  mare  australe  et  usque  ad  Provinciam,  Ludovicus  ad  augmenUim 
sui  regni  sortialur. 

(4)  M.  Hegel  (Gesch,  der  Stàdteverf,  v.  Jtal  ,  T.  I,  p.  12)  pense,  que  les  comiUts 
eurent  une  étendue  supérieure  à  celle  des  ducats  lombards.  Il  s*appuie  sur  une 
lettre  d*Adrien  au  roi  des  Francs,  de  Tan  768  (ap.  Cbrni,  Mon.  dominai,  pontif,^ 
T.  I,  p.  472).  Je  crois  qu*il  n'y  a  pas  de  règle  fixe  à  donner  à  cet  égard;  mais  tout 
nous  porte  à  admettre  que  les  Francs  maintinrent  à  peu  près  intacte  forganisation 
territoriale  des  Lombards.  —  A  partir  de  Cbarlemagnc  les  comtes  francs  sont  frc> 
quemment  appelés  ducs,  dans  les  documents  bistoriques.  Il  ne  faudrait  pas  néan- 
moins prendre  tous  les  ducs  dont  il  est  fait  mention  pour  des  comtes  francs;  car 
les  ducs  deRavenne,  par  exemple,  conservèrent  Tancienne  signification  de  leur 
titre.  Les  comtes  des  Marches  ou  Margraves  paraissent  aussi  fort  souvent  sous  le 
nom  de  ducs  :  par  exemple,  les  margraves  ou  ducs  de  Frioul,  d'Ivrée,  de  Toscie. 
Ceux-ci  peuvent  se  comparer,  à  cause  de  leur  nom  et  de  leur  puissance,  aux  anciens 
ducs  lombards  de  Spolète  et  de  fiénévent,  qu^on  a  appelés  quelquefois  majores^ 
pour  les  distinguer  des  autres;  mais  à  tort. 
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ils  eurent  pour  centre  les  villes ,  dont  ils  empruntaient  le  noni(^). 
Les  villes  restèrent  politiquement  inséparables  des  campagnes. 
Civitas  (dans  le  sens  étendu),  camiiatusj  pagusj  désignent  une 
seule  et  même  chose,  une  ville  et  un  territoire  (^.  D'après  les 
historiens  et  les  documents  du  IX"*  siècle ,  Fltalie  est  divisée  en 
civitates  (dans  le  sens  étendu),  dans  lesquelles  on  distinguait  le 
territoire  ifines)^  la  ville  proprement  dite  (civitas  dans  le  sens 
restreint,  urbs)j  ses  quartiers  (yici)  et  ses  faubourgs  (su6tir6ana), 
les  petites  villes  ou  bourgs  (castra  y  castella)^  les  villages  et  les 
hameaux  (vt'/to,  vici  (^). 


A. 


Des  fonctiontiaires  du  comitat, 

I.  CoxTE  DE  LA  CiTÉ  (comcs  civîtatis)  (^).  —  C'était  le  premier  ofli- 
cier  royal  du  comitat.  Il  était,  au  nom  du  roi,  chef  de  ladmi- 
nistration  publique  et  des  hommes  libres.  Il  présidait  les  plaids 
(placita.)  L'organisation  militaire  des  Francs  avait  été  substituée 
a  Tancien  mode   de  convocation  des  Lombards  :  le  comte  con- 


(1)  In  comilatu  Mediolanense  (Murât.,  Aniiq.  ilal.,  T.  I,  p.  455c.  Document  de 
Tan  1000).  —  In  comilalu  Papiensi,  Bergomensi,  Lucensc,  etc. 

(2)  Capitula  quœ  in  legc  waiica  mittenda  sunt,  A.  803.  (Pebti,  Mon.  Gertn.  hi$t., 
T.  m,  p.  f  12).  C.  If .  Optimi quiqiie  in  pago  vel  civitate.  Ce  cap.  est  reproduit  dans 
les  ^.  langob.  CaroliM.  —  Cp.  Bithh.-Uollw.,  L'npr.  der  iomb.  Stwltefreih.  y 
p  7i.  C  lIsciL,  Gtich.  der  Stâdleverf.  v.  liai.,  T.  II ,  p.  13.  —  f/est  pourquoi  le 
comte  est  presque  toujours  appelé  Comté  civitatiê.  Voy.  plus  bas,  note  i. 

(3)  Voy.  page  précédente,  note  3.  ~  illudowici  il,  imp.  convcntus  Ticinemtig, 
a.  KaO(PKaTs,  Mon.  Gtrm.  hist.^  T.  III,  p.  39j),  c.  6.  Opportct  enini  ut  plebium 
arcbiprcsbiteri  per  singulas  tnliaê  unumquemque  patrem  familias  conveuiant;... 
Mmiliter  autem  et  in  singulis  urbium  vicis,  et  iuburbanit,  per  mnnicipatrm  archi- 
preshilerum,  etc.  —  Voy.  C.  IIkoil,  Gench.  der  Slàdteverf.  r.  itat.,  T.  II,  p.  13, 
notes  3  et  i,où  se  trouvent  d'autres  citations. 

(4)  McBAT.,  Aniiq.  ital.^  T.  I,  p.  461d.  Doc*  de  Pan  820.  llucpuldus  comis  ipsius 
civitatis  (se.  Vérone).  Voy.  une  dizaine  d'autres  exemples,  BsTn.-lloLLw.,  L'rêpr. 
der  iomb.  Stâdiefreih.^  p.  75,  note  2. 
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duisait  à  Tannée  royale  tous  ceux,  qui,  dans  son  ressort ,  étaient 
astreints  au  service  militaire. 

Plus  tard,  quand  des  juridictions  particulières  et  privées  s^éta- 
blirent  et  se  développèrent  au  sein  du  comitat ,  les  comtes  et  leurs 
surbordonnés  portèrent  souvent ,  par  opposition  aux  fonctionnaires 
de  ces  juridictions,  le  nom  de  fonctionnaires  publics  (actores  ou 
ministri  reipublicœ)i^).  Comme  première  autorité  de  la  cité,  on 
les  appelait  aussi  quelquefois  procureurs  de  la  cité  ou  de  la  répu- 
blique (procuratores  civitatis  ou  reiptiblicœy^). 


(1)  Agents  publics  (agentes  publici).Ciothacariii.  régis  constitution  oirc.a.!M(Pi 
Alon.  Germ.  hist.^l.  III, p.  2).  Clodacliarius,  rex  Francorum,  omnibus  agtniibu9  (al. 
comitibus)...  c.  11...  actor  aut  dccimator...  agentes  publia...  —  Widonia  régit  iegesn 
n.  889  (PsBTZ,  id.,  p.  5Î(6),  c.  2.  Quicumquc  agilur  ex  laicali  ordine  tam  Uberi 
qiiam  servi  homines  in  comitatu  commanentes,  a  proprio  comité  vcl  a  pubUea  parte, 
id  est  ab  bis  qui  rempttblicam  agunt.  —  Epistola  ad  Pippinum  regem  Itaiiœ,  a.  807. 
(Pertz,  tdC.,  p.  ISK)).  Pervcnil  ad  aures  clemenli»  nostrœ,  quod  aliqui  ducet  et 
corura  junioresy  gastaldii,  vicarii,  centenarii,  scu  rcliqui  ministeriales,  falcooarii, 
venalores,  et  cœteri  per  singula  territoria  babitantes  aut  discurrentes,  etc.  — 
Capit.  langob.  duplex^  a.  803  vere  (Pbetz,  Mon.  Germ.  hist.^  T.  III,  p.  109)  c.  17. 
Audivimus  etiam,  quod  juniores  comitum^  vel  aliqui  ministri  reipublice  sive  eiiam 
nonnulli  fortiores  Vassi  comitum,  etc.  c.  19.  De  decimis  :ut  dcntur,  et  darc  noientes 
Nccundum  quod  anno  preterito  denuntiatum  est  ad  ministri  reipublice  cxl^uinr. 
U\  est,  cligantur  quattuor  vel  octo  homines,  vcl  prout  opus  fuerit,  de  singulis  pie- 
hibns  iuxla  qualitatem  unusquisque,  ut  ipsi  intcr  saccrdotes  et  plevem  tcstis  cxis- 
Innt  hubi  date  vel  non  date  fuerint;  etc.  a  ministris  reipublice  district!.. .  tune  a 
ministri  reipublice  in  custodia  mittdntur,  usque  dum  ad  iudiciuro  pnblicum  per^ 
ducanlur,  et  ibi  sccundum  legem  contra  comitein  vel  partem  publica  compouat. 
—  Constitutiones  Aquisgranenses  anni  817,  Capil.  ad  légat,  missar.,  etc.  (PsaTi, 
Mon.  Germ.  hist.,  T.  III,  p.  210),  cl.  Si  vero  vel  cornes  vel  actor  dominicus,  vel 
aller  missus  palatinus  boc  perpetravil,  etc. 

(i)  Voy.  les  exemples  cites  par  M.  Hegel  (Gesch.  der  Stàdteverf,  v.  Ital.^  T.  II, 
p.3i).  Chron.  Farf.  (Murât.,  Script.,  T.  H),  p.  394\.  Diplôme  de  Loth.  I,  A.  840. 
Praecipicntcs  ergo  jubemus,  atque  hocnostraî  auctoritatis  confirmatione  sancimus,.. 
ut  nullus  Pontifex,  episcopus,  aut  abbas,  I)ux,  vel  Castaldus,  actionarius^seu  quis- 
libct  reipublicœ  procura/or,  sive  de  junioribus ,  aut  successoribus  ejus,  sivc  agen- 
tibus  ipsius  monastcrii.  —  Id.,  p.  399  C.  Dipl.  de  Louis  II....  ut  nullus  pontifex, 
dux,  princops  aut  quis  libet  superioris  vel  inferioris  ordinis  reipublicœ  procura- 
tor.  —  Du  Cangb,  Gloss.,  T.  V,  p.  467.  •  Procuralor  reipublicœ,  magistratus  publi- 
eus. — Charta  Caroli  III  (in  Hist.  Pergamensi,  T.  111,  p  399)  :  ncmo  superioris  aut 
inferioris  ordinis  reipublicœ  procurator  ad  causas  judiciario  more  audiendas  con« 
ventum  faccrc,  vel  frcila  exigere,  etc.  «  —  Capitulare  langobardicum  duplex.  A.  803 
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II.  Fonctionnaires  subordonnés  au  comte  {ministeriales  ju- 
niorcs)i^).  —  1"  Vicaire  ou  vicomte  de  la  cité  (ticarius,  ricecofncs 
t'ivitatis)  (^).  Il  était  le  suppléant  du  comte  dans  la  cité  ;  mais 
il  n  avait  pas  la  juridiction  criminelle  »  ni  une  entière  juridiction 
civile.  Sous  lui  continua  de  substituer»  comme  fonctionnaire 
subalterne,  le  Locopositus  lombard  (^). 


vcrc  (in  fine,  ap.  Pirti,  Mon.  Gfrm,  hist.,  p.  112).  C.  6.«i  Volnmus  ctiom  ri  sutni- 
mii$  de  pla(ei5  tcI  cloaciscurandis  uniusciiiusque  civitatis  de  rrgnoltaliœ  pcriinvn- 
tîliiis  ut  singiilis  annis  curcnlur.  Tameii  non  voluinus,  quod  vx'itu\c pandum  aliquis 
ad  parlcm  palarii  noslri  persolvut.  Sed  proîcipimus,  quatenus  exactorr»  ëingitlanim 
rivitatum  &(udium  habvanl,  ne  anlc  linialur  annus  quaiu  plateœ  et  cloacae  cmun- 
dcntiir;  et  hoc  unutquiique  yntcurator  civitatis  publiée  ex  noslra  iinperiali  parte 
animonciido  preeipiat  ne  pretermissuin  fiât.  •Procurtitor  civitatis  désigne  \e  comte  ; 
car  il  est  question  du  lian  royal.—  Cp.  Const.  Sicut.^  Tit.  84.  De  oflicio  magistralo- 
mm  pntcuratorum  curiœ  {Cancinni,  Leij.  Barb.^  T.  I,  p.  531). 

(1)  Epint.  ad,  Pip.  rtg.  itni.  a.  if07.  Duces  et  comni  Juniores.  —  Capit.  langob.  dupl. 
a.  803,  c.i7,yifiiiorfi  comitiim.—  Capit.  tanyttfp.  a.  815,  c.  li"'^.  Si  quis  prwposituM  au( 
iiuiif«/fnA/M...siniiliterdercbus,quasad  rempuhlicam  pertinent,  si  cornes  Quifainistc- 
riaii*  ReipHbticœ..,  —  Capit iitare  quetn  l'i/tpinus  rcx  instituit  cum  fuis  ludicibus  in 
p2pia,A.  789  vel  790(PiiTZ,  Mon.  Germ.  hist.,  T.  III,  p.  OU),  c.  0.  Stelit  nobis  de 
lioininibiis  liMlariis,  ut  nullus  contis  nec  iuniores  eorum  eos  aniplius  non  di^trin- 
gant  nec  inqaietent,  sicut  a  (em|iorc  Langobardorum  eorum  fuit  eonsuetudo.  c.  12. 
Flacuit  nobis  ut  nullus  comis  neciuniores  eorum.  —C\}. Capit,  Aquiiujranense.  a.  802. 
c.  if^.  Pippini  régis  capitnlare  langobardicum,  a.  782  (Peitz,  Mon.  Gcnn.  hist  , 
T.  III.  p.  i.').  e.  7.  De  universali  qiiidom  populo,  quis  ubiqiic  iuslitias  quaesient, 
su^ripîat.  tain  tt  comilibns  suis,  (|uain  etiani  u  caW/iA/iiVr,  ^cu  ab  scultiaissihis ,  \c\ 
locipoxitiM  iujLta  ipsonim  legein  abaque  tnrditate...  c.  9.  De  servis  etancillis  fugiti\  is 
unus4|uisque  index  studium  ponat  ad  pcrquirendum  iuxla  ut  edictus  continet.  IK 
hoc  damas  in  niandatis,  ut  tam  Austria,  Xeustria,  Emilia  et  7*w«rût,  »eu  littoraria 
maris,  ut  seropcr  oninia  loca  perquiranlur  superscriplos  fugaces;  et  apud  locuiii 
coninrent  scultasios,  decanos,  saltarios  vel  loco  positos,  ut  nullos  concclent.  etc.  — 

(2)  Capitulare  langobardicum,  a.  802  (Phti,  Mon,  Germ.  hist.,  T.  III,  p.  105). 
C.  H.  Ut  ante  vicarios  nulla  criroinalis  actio  defliniatur,  nisi  tantum  leviores  raus:i> 
que  facile  possunt  diiudicari  ;  et  nullus  in  eorum  iudicio  aliquis  in  servitio  homineni 
conquirat,  sed  per  fideiussores  remittatur  usque  in  prxsenliam  comitis.  Kt  ingenuox 
AoMifK«  nulla  phcita  faciant  custodirc,  postquam  illa  tria  custodiant  placita  qun* 
instituta  sunt,  nisi  forte contingat,  ut  aliquis  aliquem  aci*u>et,  exrepto  illos  scahinui 
qui  cum  iuilicibus  resedcre  debent.  —  Countitut.  Aqnisgran,  a.  817.  Capit.  ad 
légat,  missos.  etc.  C.  li,  20  et  2t.  —  Ml'Mt.,  Antiq.  i7<i/.,  T.  1,  p.  43.*!».  Dih:i  de 
Tan  880...  Audakari  Vicecomes  civitatis  Veronensis  in  vire  Walifrit  comitis.  Vo^rz 
d\iutrr«i  exemples,  Rito-IIollw,  l'rspr.  drr  lomb.  Stadtffreih.,  p.  75,  note  3.  —  Sur 
\e^ vicrcomites  Palatii  voy.  MiaAT.,  I.  c.  p.  3j8a. 

(3)  Cp.  BiTB-lluLLW.,  I.  c. 
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2**  ScuLDAHis  et  GEMTENiERS  (SculdosU^  centefiarU).  —  Les  cente- 
niers  francs  étaient  incompétents  dans  toutes  les  affaires  concer- 
nant la  vie,  le  corps  et  la  propriété  immobilière  (^),  tandis  que  les 
sculdahis  lombards  avaient  une  juridiction  assez  étendue,  qui  se 
rapprochait  beaucoup  de  celle  du  comte  franc.  Les  deux  institutions 
ne  se  confondirent  pas  entièrement  ;  les  sculdahis  conservèrent 
leur  nom  et  leur  ancienne  autorité  (2). 

S**  DizAiNiERsetSALTARii.  — Ils  furcut  maiutcuus  commeautorités 
de  police,  dans  les  diverses  localités  du  comitat  et  les  domaines 
royaux  (5\ 

4"  Gastaldes.  —  On  les  trouve  encore  dans  la  période  franco- 
lombarde  ,  comme  fonctionnaires  publics  (^),  mais  plus  souvent 
comme  administrateurs  de  domaines  royaux  W.  Ils  disparurent, 
comme  autorité  urbaine,  du  nord  de  Tltalie  (^).  Pour  les  recettes 
du  fisc ,  ils  furent  remplacés  par  les  missi  fiscalini  (7). 


(1)  CapUulare  aquisgranense  a.  812.  (Pertz,  Mon,  Germ.  hist.y  T.  III,  p.  i7i), 
c.  i.  Ut  nullus  homo  in  placilo  centenarii,  iieqiie  ad  mortem  ncque  ad  libertatem 
suam  amittendam,  aut  ad  res  addendas  vcl  mancipia,  iudicctur;  sed  isla  aut  in 
prœscnlia  comitis  vel  niissorum  nostrorum  iudiccntur.  Capitulare  A,  779,  capit. 
francicum,  c.  19.  —  Constitutioties  Aquisgranenses  anni  817,  Capit.  ad  légat. 
missor.  etc.  c.  li,  20  cl  21.  c.  19...  cculeuarium  comitis.  —  /et.,  capit.  per  se 
scribcnda^  c.  11.  Oninis  controversia  coram  centenario  definiri  potest,  excepto 
rcdcmpcionc  tcrrae  et  maiicipiorum,  qux  nonnisi  coram  comité  fieri  potest. 

(2)  Beth.-Hollw.,  Urspr.  der  lornb.  Stàdtefreih.^  p.  6ict7a.  —  Murât.,  ^n^ 
ital.  T.  I,  p.  467.  Placitum  de  l*an  84i.  Le  sculdahis  de  Locarno  y  connaît  d^actions 
immobilières. 

(3)  Capitulare  de  vitlis  imperialibus,  a.  812  (Pertz,  Mon.  Germ.  hisl.y  T.  III, 
p.  181),c.  10.  ut  maiores  nostri  et  forestarii,  poledrarii,  cellerarii,  (iecant,  telonarii, 
vel  ceteri  ministeriales  rega  (germ.  rigc,  reihe,  uude  reiheleuie  qui  iuribus  commu- 
nilatis  gaudent,  eiusquc  onera  per  vices  portant)  faciant,  etc.  —  Murât.  Antiq.  ilai. 
T.l,  p.519.Doc<  deFanSlô.  DecauiaGausperli,  decania  Lupuni,decania  Luaiper,etc. 

(i)  Pip.  reg.  capit.  langobard.^  a.  782,  c.  7.  —  Epist.  ad  Pip..,  a.  807. 

(5)  Jllothar.  imp.  conatit.  Olonn,  a  823,  Capit.  gênerai.,  c.  li. 

(6)  Voy.  AIuRAT.,  Antiq  ital.,  T.  I,  p.  533»  sq.  —  La  partie  orientale  du  Frioal  et 
les  duchés  de  Spolèle  et  de  Bcnévent  conservèrent  longtemps  des  Gastaldes  :  le  ter- 
ritoire se  divisait  même  en  Gastaldats.Voy.  ap.  Murât.,  Script., T,  IV,  Chron.Farf. 
et  Chron.  Casaur.  Cp.  Dr.  K.  von  Sprunbr.  Histotisch-gcographischer  Hand-Alias, 
Il'eAbth.,  No»5-6. 

(7)  Capit,  Ticinense,  a.  801,  c.  2i. 
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•>*"  Outre  les  fonctionnaires  que  je  viens  denumérer,  il  y  avaii, 
dans  la  cité  et  sous  la  haute  direction  de  son  chef,  une  série  d  em- 
ployés subalternes,  chargés  soit  d'un  service  personnel  auprès  du 
comte,  soit  d'un  service  public  dans  le  comitat  (').  Les  renseigne- 
ments manquent  pour  dresser  une  liste  complète  de  ces  fonctions 
inférieures  (niinisteria),  dont  la  connaissance  offrirait  un  grand 
intérêt  pour  Fhistoire  de  Tadministration  publique  sous  les  Caro- 
lingiens et  de  Forigine  des  communes.  Différents  eapitulaircs 
citent,  entre  autres  : 

à)  Des  hommes  dignes  de  foi  (^homines  credentei)^  obligés,  sous 
serment ,  à  dénoncer  les  homicides,  les  vols,  les  adultères  et  les 
unions  illicites.  Un  capitulaire  du  roi  Pépin,  de  Tan  782  (^),  ordonne 
aux  juges  d  en  nommer  dans  chaque  ville,  dans  les  diverses  loca< 
lités  (pcr  vicoras  mansuros)  et  dans  les  courts  (curtes).  —  Un 
capitulaire  de  Louis-le-Débonnaire  et  Lothaire  I,  de  Tan  821)  <^), 
conçu  dans  le  même  ordre  d'idées  que  le  précédent,  enjoint  au 
Missi  de  nommer,  dans  chaque  comitat,  les  hommes  les  meilleurs 
et  les  plus  vériliques^  pour  faire  les  recherches  et  les  instructions 
judiciaires,  et  devenir  ainsi  les  adjoints  (adjutores)  des  comtes  dans 
l'administration  de  la  justice. 


(I)  Epiêt,  ad  Pî|i.,tt«807. Voy.  plus  haut  p.  Ii2, note  t...  scu  reliqui  nuuitteriateê.,. 
—  ComttituU  Aquisgran.,,  a.  HI7,  Capit.  Icgibus  addita,  c.  16  Et  si  liomo  lil>cr  vel 
numif/criniis  eomitiê..,  —  CapUulart  de  cxercHii  promovendo,  a.  803  (Pirtz,  Mon 
tjrerm.  hitt.,  T.  III,  p.  118),  c.  i.  De  liominibus  comitum  casatis.  Ul'i  sunt,  etc.  — 
Cp.  Divhio  Imp  ^  a.  806,  c.  Il;  Capituhre  Bononien*e,  a.  811  (Piitz,  /.  c, 
p.  172),  c.  9;  Waitz,  Deutsche  Verfatnungsgeich.,  T.  11,  p.  192-15i;  C.  IIegfl, 
Ge*ch.  der  Stâdteverf.  v,  ttal,^  T.  II,  p.  35. 

(<)  Pip.  reg.  capit.  langob,.  a.  782,  c.  8.  —  Cp.  Waiti,  Deutêchc  Vcrfwtungf- 
gcêch.j  T.  Il,  p.  562,  sur  les  ercditarii  chez  les  Francs.  —  Cp.  SIiiat.^  Antiq.  ital.f 
T.  I.  p.  718C. 

(5)  CoHêtitutionêê  Wormatienitei  ^  a.  829,  Capit.  gênerai,  inundana,  c.  5.  ~  Sur 
les  Meliortê  chez  les  Francs,  voy.  Waitz,  /.  c,  p.  180  et  157.  —  Cp.  Cotutitut. 
Aquiêgram,^  a.  817,  capit  missis  contradita,  c.  2.  —  Hesponta  misso  cuidam 
data,  a.  819,  c.  1.  —  Capit.  ad  Theod.  villam,  a.  82i,  c.  2.  —  Capit.  Aquisgr  , 
a.  828.  Cap.  de  instr.  miss.,  c.  3.  —  Htotk,  /  imp.  capit.  tangob,^  a.  835,  c.  1.  — 
Kartdi  II  capit,  Carisiactiuc,  a.  875,  cil. 
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b)  Des  exacteur$  (exaetores),  inspecteurs  des  travaux  publies (1). 
Un  eapitulaire  de  803,  qui  ne  se  trouve  que  dans  le  codex 
Tegernseensis^  leur  ordonne  de  procéder  annuellement  à  la 
réparation  et  au  curage  des  cloaques ,  places  publiques  et  rues , 
dans  les  diverses  «  cites  du  royaume  d'Italie,  »  et  charge  le  pro- 
cureur de  la  cité  ,  c'est-à-dire  le  comte ,  d  y  veiller  soigneusement 
sans  cependant  faire  usage  du  ban  du  roi(^). 

c)  Des  hommes  (homines)^  élus  au  nombre  de  i  ou  de  8  dans 
chaque  cité  et  chargés  d  arbitrer  les  contestations  qui  pourraient 
sëlever  entre  le  clergé  et  les  paroissiens,  au  sujet  du  payement 
des  dîmes,  introduites  en  Italie  parles  Francs (3). 

d)  Des  monnayeurs  (monetariî)^  placés  sous  la  garde  du  comte, 
dans  des  villes  expressément  désignées  (Zécca)  (^). 

e)  Des  délégués j  nommés  dans  chaque  cité  par  les  missi  dominiciy 
d  accord  avec  l'évéque  et  le  comte,  et  chargés  de  la  réparation  des 
ponts  W. 


(1)  Capii.  langob.  duplex,  a.  803  vere,  c.  18...  et  per  alium  exactorem  ecde- 
siastici  homincs  ad  opcra  non  compellanlur. 

(2)  /d.,  c.  61»».  Voy.  plus  haut,  p.  U2,  noie  2. 

(3)  /d.,  c.  19.  Voy.  plus  haut,  p.  U2,  note  f.  —  Cp.  Hlolh.  constit.  Oion.,  a.  825, 
Capit.  eccles.,c.  11. 

{4)  Capitulare  de  Monela,  a-  809  (Pebtz,  Mon.  Gertn.  hUt.^  T.  III,  p.  159),  c.  1. 
•Haec  capitula  insingulis  locis  observari  debentre...C/7  civita/ts  illiusraoneta  publier 
snb  custodia  comilis  Hat.  c.  2.  Ut  monctarii  ipsi  publiée,  nec  loco  alia  née  infra  nec 
extra  illam  civitatem  nisi  eonstilnto...eis  loco,  monetam  facere  non  prassumant.  «Ce 
eapitulaire,  tel  qu^il  nous  est  parvenu,  renferme  malheureusement  beaucoup  de 
lacunes.  —  Cp.  Waiti,  Deutsche  Verfassungsgesch.,  T.  II,  p.  565.  —  Voy.  aussi 
H.  Lbo,  Entwickel.  der  Verfass.  der  lomb.  Stddte,  p.  35,  et  les  passages  qu*il  extrait 
de  FuMAGALLi,  Cod,  dipl.  S.  Amb.  :  par  exemple,  doc^  de  Tan  849,  où  se  trouve  un 
monnayeur,  Théodore,  fils  de  Richepert  {Richeperti  bonœ  rréefnoriœ),  et  possédant  des 
vassaux. 

(5)  ConstituitoneiAqui$gr,,n.  817.  Capit.  per  se  scribenda,  c.  S.Volumus  ut  missi 
nostri  per  singulas  civitaies,  una  cum  episcopo  et  comité,  missos  vel  nostros  homme* 
ibidem  commanentes  eligant,  quorum  curœ  sit  pontes  per  diversa  loca  emendare,  et 
eos  qui  illos  emendare  debent  ex  nostra  iussionc  adraonere  ut  unusquisque  iuxta 
suam  possibililatem  et  quantitalem  eos  emendare  studeat.  —  Cp.  Pip,  reg,  capit, 
langob.,  a.  782,  ci;  Capilulare  quem  Pippinus  rex  instituit  cum  suii  JwÛcibuê  in 
Papia,  a.  789  vel  790  (Pebtz,  Mon.  Germ,  hist.^  T.  III,  p.  69),  e.  9 j  Copit.  langob. 
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f)  Des  douaniers  {telonearii)^  cliargés  de  la  taxe  des  juifs  col- 
porteurs et  des  marchandises  sur  les  ponts,  fleuves  et  marchés  (0. 

g)  Des  jurés  (Jurati)j  inspecteurs  des  mesures  et  des  monnaies  (^). 
h)  Des  employés  spéciaux  étaient  chargés  dans  Forigine  du  soin 

de  préparer,  aux  frais  des  hommes  libres  du  comitat,  les  quartiers 
et  les  relais  de  poste  pour  les  3Iissi  dominici.  Plus  tard,  sans 
doute  pour  mettre  un  terme  aux  exactions  des  comtes  et  de  leurs 
officiers,  et  parce  que  les  contributions  des  hommes  libres  se 
percevaient  lentement  et  difficilement  pour  cet  objet,  il  fut  pourvu 
à  ce  soin  par  des  allocations  sur  le  trésor  public  (^). 

B. 

Des  habitants  du  comitat. 

Avant  Farrivée  des  Francs,  il  y  avait  chez  les  Lombards  deux 
espèces  d'hommes  libres  :  Fariman  (exercitalis^  fnlfreal  et  amund) 
et  Fhomme  libre  sous  mundium.  Après  la  conquête  du  royaume 


duplex^  a.  803  vere,  c.  f8;  Con§t,  Aquisgran.^t  a.  817,  Capit.  missis  contradita, 
c.  17;  Wudowiei  il  imp.  eonventu»  Ticinenêi»,  a.  8îiO  (Phti,  Mon.  Gtrm,  hist., 
|i.  395-417);  Leges  ab  imp.  promulgatc,  c.  8. 

(1)  Capitulare  Mantuanum,  a.  781  (Pibtz,  Mon.  Germ.  hint.^  T.  111,  p.  40),  c.  8. 
De  tolonariis  :  ut  niillus  alilcr  tolloneum  présumai  lollere  nisi  secunduni  antiquu 
consueludinem,  et  aliviiion  tollaiur  nisi  ad  locis  antii|uis  legiiimis;  et  cui  injuste 
tollitnr,  sccundum  loge  componat;  et  insuper  vannum  nostruni  ad  missi  nostri 
componai.  —  Capit.  quœ  in  lege  ribuaria  miltenda  tunt,  a.  803,  c.  13  ;  Capit  lawjob.^ 
a  806  (FiaTi,  Mon.  Germ.  hiêt.,  T.  III,  p.  148),  c.  9  (Capitularr  duplee  in 
TheodonU  villa  prvmulgatum^  c.  13),  et  15  {Cnpitulare  duplex  ad  Xiiimaijnm,  a.  80($, 
r.  10);  Capii.  de  villis  impérial.^  a.  8li,  c.  tO;  Constit.  Aqmngran  a.  817,  capit  , 
le|{ib.  addita,  e.  17;  i(/.,  capit.  missis  contradila,  c.  i;  iilotharii  I  vtmitUHlionet 
Papifnttetj  a.  83i  (PEari,  Mon.  Germ.  hisl.j  T.  III,  p.  339-50'>)f  constit.  alUTa, 
c.  19;  Formulœ  Lindenbrogii,  XII  (F.  Walteb,  Corp.  jur.  yerm.^  T.  III,  p.  ilo). 

(2)  Karoli  li  edictum  Pittenite,  a.  8Gi  (Phti,  Mon.  Germ.  hiat.,  T  III,  p.  4^8), 
c.  20.  Et  ipsi  hoininesqui  per  villas  ùe  denariis  providentiam  iurali  hal>ebunl,  ipsi 
etiam  de  niensura,  ne  adultcralur,  proviJcanl.  —  C.  IUgkl,  Gench,  drr  Stadteuerf. 
r.  ital.j  T.  Il,  p.  37. 

(3)  LiHDftaoc,  iiiêt.  de»  inxtit.  méruo.  et  carol.,  T.  11,  ch.  VIII,  ^1.  —  lllwl.  Il 
ronvtntu»  Ticinensii,  a.  8«K).  Leg.  ab  imp.  promulg.,  c.  9.  —  Cp.  Capit.  Aquii- 
tjramenêia,  a.  825,  c.  19. 
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par  Gharlemagne^  on  distingua  les  hommes  libres  qui  venaient 
de  leur  chef  aux  placita^  des  hommes  libres  qui  y  étaient  repré- 
sentes par  un  mentor  (Jiomines)  (^).  Le  classement  général  des  ha- 
bitants du  comitat  offre  plus  de  difficultés. 

Les  termes  par  lesquels  ils  sont  désignés  dans  les  documents 
historiques  sont  très  variés.  Les  plus  constamment  employés  sont 
ceux  d  artmant  {arimanni,  aremannij  haremannij  etc.),  de  cives 
et  d'habitatores.  Les  différences  que  ces  termes  établissent  ne  sont 
pas  toujours  nettement  caractérisées.  En  général,  les  arimani 
sont,  d après  lorigine  historique  du  mot,  les  hommes  libres  par 
excellence  :  néanmoins,  il  se  trouve  employé  également  par 
opposition  aux  autres  hommes  libres  et  aux  hommes  non  libres. 
Les  ctt;e5  sont  d  ordinaire  les  hommes  libres  de  la  civitas  (dans  le 
sens  étendu),  quelquefois,  mais  rarement  avant  le  XI**  siècle,  les 
hommes  libres  par  excellence.  L'expression  la  plus  fréquemment 
employée  du  IX''  au  XI''  siècle,  pour  indiquer  les  habitants  du 
comitat,  est  celle  d'habitatores;  elle  a  rapport  surtout  à  la  désigna- 
tion du  domicile  des  hommes  libres  en  général  :  c'est  pourquoi  elle 
est  suivie  le  plus  souvent  de  la  préposition  de  ou  des  mots  de  civi- 
tate  (2). 

Un  remarquable  document,  de  Tan  786,  jette  un  grand  jour 
sur  ce  sujet.  Une  dangereuse  conspiration  avait  menacé  le  pou- 
voir de  Gharlemagne.  Beaucoup  d'individus,  poursuivis  de  ce 
chef,  cherchèrent  à  se  disculper,  en  alléguant  qu'ils  n'avaient  pas 
prêté  serment  de  fidélité  au  roi  des  Francs  (^).  Un  capitulaire 
exigea  ce  serment  des  divers  habitants  de  tous  les  comitats  du 


(i)  Voy.  la  note  de  la  page  suivante. 

(2)  Voy.  G.  IIbgil,  Gesch.  der  Stàdtevcrf,  v.  ital.y  T.  II,  p.  26  sq.  et  les  sources 
qu^il  cite.  Cp.  Satig.nt,  Uist.  du  droit  romain  au  moyen-âge,  T.  I,  p.  154  sq.  et 
197  sq. 

(3)  Capil.  langob  ,  a.  786^  c.  6.  —  Cp.  Capit,  Aquisgranense,  a.  S02,  c.  2;  CapiV. 
diipl.  in  Theod.  villa  promuig.y  a  80î»,  com.  aeccles.  et  populi,  c.  9;  Constii.Wormat, 
a.  829,  Capit.  missis  data,  c.  i,  5. 
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royaume  et  chai^ca  les  Missi  de  dresser  les  listes  des  sujets 
du  roi.  D'après  ce  capitulaire  on  peut  donner  un  tableau  com- 
plet des  habitants  du  comitat  par  ordres  ou  rangs  (^)  : 

1°  Les  grands^  ecclésiastiques  et  laïcs  :  c vaques,  abbés;  comtes 
et  vassi  royaux  ;  vicedomini^  administrateurs  des  biens  ecclésias- 
tiques. 

2*  Les  autres  ecclésiastiques  :  archidiacres,  chanoines,  etc. 

3"*  Les  oiliciers  et  juges  subordonnés  aux  comtes  :  vicaires  et 
centeniers. 

4*  Enfin^  la  généralité  du  peuple  (cuncta  generalilas  i)opuli), 
qui  comprenait  : 

a)  Ceux  qui  venaient  aux  placita  {qui  ad  placita  venissent), 
e  cst-à-dire,  les  hommes  libres  par  excellence  {arimani). 

b)  Ceux  qui  étaient  représentés  aux  placita  par  des  seniores, 
e'esl-à-dire,  les  hommes  libres  placés  sous  le  patronage  (homines), 
des  évéques,  abbés,  comtes  et  autres  grands. 

c)  L  ensemble  des  individus  sous  muudium,  que  les  Lombards 
désignaient  sous  le  nom  d'aldii  et  les  Fnmcs  sous  celui  de  /ift, 
c'est-à-dire,  les  arrière-vassaux  de  la  couronne  (ficilini),  des 
églises  {ecclesiastici)  et  des  autres  propriétaires  territoriaux 
(coloni). 

d)  Les  serfs  (servi)  qui  tenaient  des  bénéfices  et  emplois  (bene- 
ficia  et  ministeria)  ou  qui  étaient  avec  leurs  maîtres  dans  des 
rapports  de  vasselage  (m  bassallatico  honorati  sunt  cutn  domini 
sui. —  Vassallaticum)  et  pouvaient  avoir  chevaux  et  armes  : 
cetaient  de  véritables  ministeriales. 

Pour  compléter  ce  tableau,  il  faudrait  y  ajouter  I  ensembir 
des  autres  serfs.  Disons  en  passant  que  ce  document  coiilirnu* 
directement  nos  recherches  antérieures.  11  ne  parle  ni  de  ma- 
;:istrats  romains,   ni  de  communautés   ou   municipcs  rouKiins. 

(I)  Capit.  langf>ft  .  a.  78G,  o.  7. 
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Celait  cependant  le  moment  OU  jamais  d'en  faire  mention,  à  nioins 
de  prétendre  que  les  habitants  d  origine  romaine  n'étaient  pas  les 
sujets  du  roi. 

La  connaissance  de  la  classiGcation  des  habitants  du  comitat 
d  après  leur  origine  ou  nationalité,  serait  pour  notre  étude  <f  une 
importance  extrême.  Quoiqu'il  soit  impossible  d  y  parvenir  d'une 
manière  complète,  les  renseignements  que  nous  possédons  nous 
permettent  d  en  donner  les  traits  principaux.  Nous  avons  vu,  plus 
haut,  les  diverses  nationalités  que  les  Lombards  reçurent  dans 
leur  royaume (*).  Les  documents  des  IX'  et  X®  siècles  prouvent  que 
la  conquête  de  Gbarlemagne  amena  en  Italie,  outre  un  nombre 
très  considérable  de  Francs,  des  Âlemans,  des  Bavarois,  etc.  (^. 
Les  Lombards  proprement  dits  conservèrent  leur  complète  liberté 
et  partagèrent  avec  les  Francs  les  emplois  et  les  bénéfices.  Tous 
les  habitants  d'origine  germanique  furent  en  général  des  hommes 
libres  par  excellence.  A  la  fin  de  l'époque  lombarde,  nous  avons 
vu  apparaître  dans  les  Ëdits  des  rois  lombards  des  romani  homines, 
A  partir  de  Gbarlemagne  on  trouve  quelquefois  la  mention  de 
cives  romani^  sur  lesquels  il  faut  nous  arrêter  un  moment. 

Il  ne  peut  être  question^  sous  ce  nom,  des  descendants  des 
habitants  d'origine  romaine  qui,  pendant  plusde  deux  siècles,  avaient 
été  sujets  lombards  et  vécu  sous  une  législation  exclusive  au  point 
d'avoir  à  la  longue  transformé  complètement  leur  caractère  na- 
tional ;  car,  outre  les  raisons  précédemment  développées ,  il  ne 
faut  pas  oublier,  que,  les  professions  de  droit  romain,  excessive- 
ment rares  au  IX"  siècle,  ne  furent  pas  même  très  nombreuses  du 
X'  au    XIP   siècle.   L'origine  de   ces   cives  romani   doit    être 


(1)  Voy.  p.  72  sq. 

(2)  Voy.  les  lois  citées  plus  haut,  p. 145,  note  2;  Formuiœ  langobardicœ^XV  (F.Wal- 
TEa,  Corp.jur,  germ.,  T.  III,  p.  354);  Muratori,  Anfiq.  i(al.,  T.  Il,  p. 2S3^,  et  toate  la 
dissert.  XXII.  Cp.  C.  Hegel,  Getch.  der  Stàdteverf.  v.  Ital.,  T.  Il,  p. 26,  notes  I 
cl  2;  Savicny,  Hitl  du  Droit  romain  au  moyeti-âge,  T.  I,  p.  197,  note  b. 
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cherchée  ailleurs.  On  se  rappelle  la  tolérance  que  les  derniers  rois 
lombards^  agissant  de  bonne  foi  ou  sous  l'impulsion  de  projets 
politiques^  avaient»  dans  diverses  circonstances,  manifestée  envers 
la  nationalité  romaine.  C'est  sous  l'influence  de  cette  tolérance 
pour  les  lois  et  les  mœurs  étrangères  au  peuple  lombard  y 
qu'avaient  eu  lieu  les  dernières  conquêtes  des  successeurs 
dWlboin»  principalement  dans  TExarchat.  A  la  chute  du  trône  de 
DésidériuSy  il  devait  donc  se  trouver  dans  la  monarchie  un  petit 
noyau  de  cives  romaniy  composés  de  wargangi  et  d'habitants  des 
parties  de  TExarchat  incorporées  au  royaume,  comme  Bologne  et 
Modène^  par  exemple  (0.  On  peut  aussi  très  légitimement 
admettre,  avec  M.  Troya,  qu  un  certain  nombre  de  Romains  du 
midi  de  la  France  {Teodosianf)  et  des  anciennes  provinces  italien- 
nes non  conquises  par  les  Lombards  {Giustinianei)  vinrent  s  éta- 
blir dans  le  royaume  lombardo-franc,  comme  ces  AIcmans  et  ces 
Bavarois,  dont  nous  parlions  tantôt;  les  immigrants  romains 
jouirent  dans  leur  nouveau  domicile,  tout  comme  les  immigrants 
germaniques,  des  mêmes  droits  au  moins  dont  ils  jouissaient^  par 
rapport  à  leur  état  et  à  leur  loi,  dans  le  domicile  qu  ils  avaient 
quitté  :  liiusy  homo  rotnanus^  regiuSy  ecclesiasticm  ^  tabula- 
riuêy  etc.  Aussi  fort  peu  dentre  eux  prirent  place  dans  les  rangs 
des  arimans  ou  hommes  libres  par  excellence,  car  on  n  en  ren- 
contre guère  de  traces  (^).  Ajoutez  que  les  rois  des  Francs  devin- 
rent empereurs  des  Romains  :  comme  tels  ils  furent  les  protec- 
teurs naturels  des  Romains  de  leur  empire  et  aidèrent  k  accroître 
ICi  noyau  des  cives  romani  du  royaume  Lombard.  Ce  n'est  pas 
tout.  Plusieurs  documents  (^),  dont  l'un  se  place  même  à  l'an  709, 


(I)  MciAT.,  I.  c,  p.  276. 

{i)  Cp.  Waitz,  Deutsche  Verfoêêungageteh,,  T.  11,  p.  177. 

(3)  TioTA,  Condiz.  df*  Rom,  vinii  da*  Langob.^  ^  1H3,  d'aprivs  Fiisi.  MrmorietU 
Monza  :  doci.  de  l*an  709,  testament  d*un  diacre  de  Monza,  qui  aiTrancliit  ses  aldii 
ri  les  fait  eivtê  romofif.  —  Id.,  %  19i,  Memorie  di  Luea  :  doc*,  de  Pan  778,  testa- 
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cinq  ans  avant  la  conquête  déGnitive  du  royaume,  démontrent 
qu'il  se  faisait  des  aiTraneliissements  d'après  le  droit  romain,  dans 
le  genre  des  afTranehis  tabularii  chez  les  Francs  ripuaires  (^),  et 


ment  de  Tcvéquc  Peredco  de  Lucques,  qui,  sans  les  affranchir  de  certains  services 

personnels,  accorde  à  ses  aldii  l'état  civil  des  descendants  des  nobles  romains, 

u  sicut  homines  qui  de  nobilibus...  romanis  procreali  et  nati  e%^  inveniuntur.  >  — 

Un  testament  de  Tan  800,  cite  par  SAVIG.^T,  Bht»  du  Droit  romain  au  mofyenràyy 

T.lI,p.14I.Voy.plushaut  p.82,n.-i  —AI.  Hegel  remarque, avec raison,quecetQsage 

concorde  avec  les  anciennes  formules  de  la  loi  lombarde.  Formulœ  l^mgobardktf 

(F.  Waltbr,  Corp.Jur,  germ.  T.  III,  p.  547  sq.),  XV.Traditio  libertalis...  «  Si  est 

Uomanus  adde  illic,  ubi  dicis  dcducti  sunt  Civeique  Romani  portas  apertas  eat  : 

et  pergat  et  qua  parte  volucrit  ambulare  discedat.  »  Gesch.  der  Stàdiecerf,  o.  //a/., 

T.  II,  p.  31.  Cp.  Savigkt,  Bist,  du  Droit  romain  au  moyen-^ge,  T.  II,  p.  152  sq. 

Ajouter  les  exemples  suivants  :  Mubat.,  Antiq.  ital.^  T.  I,  p.  849^.  Manumissio 

Aregisi  servi,  ejusque  uxoris,  et  filiorum  facta  a  Berengario  I,  a.  912...  a  Incedant 

quocumque  voluerint,  tamquam  Miles  publicus,Ctt)»9ue/?oinant(«.  •  Il  estircmar 

({uer  que  Taffrancbissement  se  fait  par  le  denier,  «  sccundum  regiam  consnetu- 

dinem  publics  monelœ  denarium  excussisse.  •  /(f ,  p.  SUlc.  Manum.  Alberti  servi 

facta  per  Guidonem  de  Magnano,  a.  1118....  «ut  civis  Romanus  Gat  et  po....  mas 

apertas  habcre,  etc.  »  La  manumission  a  lieu  sous  certaines  conditions,  /cf.,  p.  B^. 

Affranchissement  d*une  serve  par  la  comtesse  Willa,  à  Bologne,  en  10SJ6  :  il  se  fait 

diaprés  le  droit  lombard  :  « ....  abeatis  vias  apertas  portas  Paradisi,  portas  Civi- 

tatis,  portas  castcllis  in  placitis  et  in  conventis  locis  ambulare,  et  stare,  et  wadia 

pro  to  dare,  et  omnes  fines  facerc,  comodo  melius  potueritis  vel  volueritis.  •  /d., 

p.  877a*  Testament  de  Tan  il55,  fait  h  Vérone  par  le  margrave  Albert  :  tous  ses 

serfs  et  serves  seront  libres  à  sa  mort  et  citoyens  romains  (cives  romani). 

(1)  Cp.  C.  Hegel,  Gesch.  der  Stàdteverf.  v.  Ital.,  T.  il,  p.  30.  —  Chez  le> 
Ripuaires,  il  y  avait  deux  espèces  d^affranchis.  Les  affrancJàs  par  te  denier  {dena- 
riales)  étaient  assimilés  aux  Francs  ripuaires  libres  {Lcx  lUpnar.,  T.  LVII,  J  i), 
dont  ils  avaient  le  wergeld ,  200  solidi.  {Jd.^  T.  LXII,  §  2..  Les  affranchis  devant 
i* Église  (tabularii;  Pacte  d*affranchissemont^  tabula,  était  rédige  î^elon  la  loi  ro- 
maine, Le.r  Itipuar.^T.  LVIII,  ^  I),  n*avnient  qu*un  wergeld  de  100  sol.  (/d., 
T.  LXI.  ^  1  :  si  quis  servum  suum  libertum  fccerit  et  civem  Romanum,  portasquc 
apertas  conscripserit,  etc.  §2....  qui  eum  interfecerit,  ccntum  solidis  maltetur). 
c'est-à-dire,  le  même  que  celui  de  Vhomme  du  roi  (/cf.,  T.  IX)  et  d^une  Église  (id.^ 
T.  X,  §  1).  —  De  nombreuses  formules  ont  rapport  à  ces  affrancbis  civet  romani. 
Marc,  fortnul.,  appendix  N«  VIII.  Ingenuitas  (F.  Walter,  Corp.  jur,  germ.  T.  III. 
p.  3i7).  0  Igitur  ego....  censeo  teatque  statuo  an(e  sacri  altaris  cornu  in  conspectu 
Sacerdotum  ctClcri  et  populi  adstantis  a  prxscnti  die  et  dcinceps  ab  omni  iiigo  ser- 
vitutis  bumansc  nbsolutum  fore  civemque  Romanum  appellari,  etc.  *  /(/.,app.  N<»LVI. 
Gesta  manumissionis  (F.  Walter,  I.  c.,p.  571).  «Quod  secunduni  legem  Romanam 
actum  est  nullatenus  revocctur.  Itaque...  sccundum  constitutiouem...  Constantiiii 
legis,  qua  fixum  est  ut  omnes  qui  sub  ocuiis  Episcop.,  Presbyt.,  seu  Diacon.  in 
Ecciesia  manumiltuutur,  ad  civitatem  perlineat,...  Romanam.,.,  sub  intégra  et 
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que  les  affranchis  de  cette  espèce  (ctves  romani) y  quoique  person- 
nellement libres^  n*étaient  pas  investis  de  la  liberté  par  excellence 
de  lariman^  mais  restaient,  en  général,  soumis  à  certaines  char- 
ges et  services  personnels  (*).  Ce  furent  ces  nouveaux  cives  ro- 
mani qui  formèrent  la  majorité  des  habitants  faisant  profession  de 
droit  romain  :  ce  n'est  qu'à  la  longue,  qu'ils  se  confondirent  dans 
les  rangs  des  habitants  d'origine  germanique.  II  résulte  de  ce 
qui  précède  que  beaucoup  de  ces  cives  romani  avaient  une  origine 
plus  au  moins  servile,  en  se  plaçant,  bien -entendu,  au  point  de 
vue  des  idées  de  l'époque  et  des  préjugés  des  peuples  germaniques 
d'alors.  Si,  avant  le  XI*  siècle,  les  exemples  de  nobles,  faisant 
profession  de  droit  romain,  sont  fort  rares (^,  c'est  aux  circonstan- 
ces, que  je  n'ai  fait  qu'indiquer,  qu'il  faut  l'attribuer.  11  est  même 
très  probable,  que,  ce  petit  nombre  de  nobles  faisant  profession 
de  droit  romain  se  composait  surtout  dimmigrants,  comme,  par 
exemple^  les  ancêtres  de  la  maison  de  Savoie  actuelle,  qui  est, 
paralt-ii,  d'origine  romaine  i^).   Liutprand,  évèque  de  Crémone 
{f  970),  ambassadeur  d'Oihon  I  le  Grand  auprès  de  Nicéphorc 


légitima  ingenoiUte  deb«at  permanere  ingeninis  atque  securus,  et  seroper  ad  ctvt- 
êmiam  debeat  pertiuere  Romanam,  etc.  •Fonnuiœ  Sismondicw,  XII  (F.Waltib,  1.  c, 
p.  380).  Formul,  lindenbrogH  (F.  Waltib,  I.  c.,p.  440  sq.),XCI,  XCVII  et  XCVIII. 
id,,  CI,  Libertas  eivium  Romanorum,  Suit  la  formule  d^affranchissement  Formula 
Balusianœj  XLIIf,  Exemplar  libertatis  (F.Waltib, l.c.  p.  4Sl).*,..iieutaliicit^8Ro- 
«Miil,  per  hune  manumissionis  atquc  ingenuitatis  tilulum  bene  semper  ingenau*^ 
atque  secnrus  existât.  •Formul,  Avernenses,  Libertas,,.  pour  une  serve  qui  devient 
riloyenne  romaine  (F.  Waltbb,  I.  c.,  p.  490;  ;  Item  absolutio  (p.  401),  etc. 

(1)  Cp.  les  testaments  de  778  et  800,  cités  plus  haut,  p.  152,  note  3,  et  H.  Lio, 
EntvHdtet,  der  Verf  derlomb,  Stâdte,  p.  5. 

f)  M.  de  Bethman-Uollweg  n'en  a  trouvé  que  deux,  Tun  de  900,  Pautre  de  1098. 
Voy.  Urspr.derimnb.StadUfreih.,  p.  137,  note  12. 

(5)  HcBAT.,  Antiq.  ital ,  T.  Il,  p.  26io.  —  Ost  aussi  par  l'immigration  qu*il 
faut  expliquer  une  grande  partie  des  professions  de  droit  romain  qu*on  rencontre 
depuis  l^arrirée  des  Francs,  à  Novarre,  à  Asti  et  dans  quelques  autres  villes  du  Pié- 
mont. Voy.  TaoTft,  Condiz.  de'  Rom,  vinii  da'  Langob,  ^  257;  C.  IIiobl,  Geêch.  drr 
Stâdieverf,  v,  itai.,  T.  II,  p.  29,  et  les  passages  qu*il  extrait  des  if  on.  hiêt,  patr  , 
T.  I,  c*est  adiré,  N*  80  de  l'an  929,  N*  90  de  Pan  943,  N*  94  de  Tan  945,  etc. 
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PhocaSy  nous  a  laissé  de  son  ambassade  une  relation  très  curieuse; 
il  manifeste,  en  parlant  à  Pempereur  byzantin,  un  mépris  in- 
croyable pour  les  Romains,  dont  il  fait  le  nom  synonyme  de  tout 
ce  qu*il  y  a  de  plus  vil.  Ce  prélat  courtisan,  dit  iM.  Hegel,  n  aurait 
certainement  pas  indiqué  la  seule  appellation  de  «  Romain  > , 
comme  une  injure,  si  lui-même  avait  vécu  d  après  le  droit  romain 
ou  sll  avait  connu,  dans  sa  patrie,  beaucoup  d'hommes  importants 
d'origine  romaine  (*). 

Telle  est,  à  grands  traits,  la  constitution  du  comitat  franc.  Pour 
en  compléter  la  description,  il  reste  à  parler  de  lorganisation 
judiciaire  et  des  immunités.  A  cause  de  Timportance  de  ces  deux 
sujets,  nous  en  traiterons  dans  des  paragraphes  spéciaux.  Mais  dés 
maintenant,  d'après  la  courte  analyse  qui  précède,  nous  pouvons 
dire  que  Tunité  politique  ne  fut  détruite,  au  sein  de  la  cité, 


(I)  Liudprandi EpiscopiCremonensii  opéra  (Pbbti,  Mon.  Genn,  hist.^  T.  III  Scri|»- 
tor.,  p.  26i-363).  Sa  ReUUio  de  legatione  Constantinopolilana  (id.  p.  347  sq.)  est 
très  importante  pour  Fhistoire  des  relations  de  rOccident  avec  Constantinople,  aa 
X«  siècle.  Elle  fait  de  la  Cour  grecque  des  descriptions  étranges.  L^Empereur 
venait  déparier  des  Occidentaux  en  termes,  qui  dénotent  au  moins,  chez  leur 
auteur,  une  incroyable  ignorance.  «  G.  12.  Cui  cum  respondere  et  apologetîcmn. 
dignum  inflationc  liac,  evomere  (al.  emovere)  vellem,  non  permisit;  sed  adieeit 
quasi  ad  contumclkim  :  «  vos  non  Romani^  sed  Langobardi  estis!  •  Cui  adhac 
diccrc  volcnti ,  et  manu,  uttacerem,  innuenti,  comotus  inquam  :  «  Romulam 
fratricidam,  ex  quo  et  Romani  dicti  sunt,  porniogenitum ,  hoc  est  ex  adalterio 
natum,  choronographia  innotuit;  asylumque  sibi  fecisse,  in  quo  alieni  aeris  debi- 
tores,  fugitives  serves,  homicidas,  ac  pro  reatîbiis  suis  morte  dignes  suscepît, 
multidudinemque  quandam  talium  sibi  ascivit,  qiios  Romanes  appella vit;  ex  qua 
nobilitatc  propagati  sunt  ipsi,  quos  vos  kosmocratores,  id  est  imperatores,  appeUatis; 
quos  nos,  Langobardi  scilicet,  Saxones,  Franci,  Lotharingi,  Bagoarii  (al.  Boarii) 
Suevi,  Burgundiones,  tanto  dedignamur  ut  innimicos  nostros  commoti  nii  aliud 
contumcliarum,  nisi  :  Romane!  dicamus,  hoc  solo,  id  est  Romanorom  nomine, 
quicquid  ignobilitatis,  quicquid  timiditatis,  quicquid  avaritiae,  quicquid  luxuriae, 
quicquid  mendacii,  immo  quicquid  vitiorum  est,  comprehendentes.  Imbelles  vero 
nos  est  equitaudi  inscios  quia  dicis,  si  christianorum  peccata  promerenlur,  at  in 
hac  austeritate  perdures,  quales  vos  estis  quamve  pugnaces  nos  simus^  bella 
proxima  dcmonstrabunt,  c.  13.  Talibus  Nicephorus  exacerbatus  dictis,  manu 
silentium  indixit,  mensamque  sine  latitudine  longam  auferri,  mcquc  îd  invisam 
domum,  seu  ut  veriusfatear  cescercm,  reverti  precepit.  • 


ORIGINES  DES  COMMUNES  LOMBARDES  i55 

ni  par  la  diversîlé  des  conditions  sociales,  ni  par  les  différen- 
ces dans  rétat  des  personnes,  ni  par  le  mélange  des  droits 
personnels.  Politiquement,  le  comitat  est  un  tout  indivisible, 
dont  ladministration  appartient  exclusivement  au  comte  et  h  ses 
officiers.  Plus  tard,  cette  unité  fut  brisée  ;  mais  le  coup  ne  partit 
pas  d'une  prétendue  communauté  d  origine  romaine,  obscure  et 
sans  gloire,  qui  aurait  formé  une  sorte  d'état  dans  Tétat.  Le  co- 
mitat franc  renfermait  d'autres  éléments  de  dissolution.  îNous  en 
parlerons  en  temps  et  lieu,  parce  que  c'est  dans  cette  dislocation 
du  comitat  Carolingien  que  nous  verrons  apparaître  les  com- 
munes. 

11.   Des  Scabitis  (scabini  ou  judices  civitatis)  ou  échevins 

désignés. 

Chez  la  plupart  des  peuples  d  origine  germanique,  le  jugement 
d'une  cause  était,  non  l'affaire  d'un  magistrat  unique  ou  entouré 
de  simples  assesseurs,  comme  sous  l'empire^  mais  des  égaux  des 
parties,  de  leurs  pairs.  Les  hommes  libres  (rachimburgij  boni 
homines^  etc.)^  présents  à  rassemblée  (placiium ,  mallum)^  ju- 
geaient en  droit  et  en  fait.  Le  comte,  le  centenier,  ou  tout  autre 
magistrat  analogue,  qui  avait  la  charge  de  convoquer  (bannire) 
l'assemblée,  la  présidait  et  faisait  exécuter  ses  décisions,  (^hcz  les 
Francs,  le  tribunal  se  composait  au  moins  de  sept  hommes  libres 
(rachimburgi  résidentes)^  arbitrairement  choisis  par  le  président^ 
et  le  jugement  avait  lieu,  en  présence  de  tous  les  hommes  libres 
dans  l'assemblée  générale^  de  ceux  qui  se  rendaient  a  rassemblée 
dans  les  autres  cas  (rachimburgi  adstantes).  Les  honnnes  libres 
présents  pouvaient^  dans  tous  les  *cas,  appuyer  ou  blâmer  la  sen- 
lencc  intervenue. 

Ces  institutions  étaient  fort  anciennes.  Pour  s'en  convaincre,  il 
suffit  de  lire    les    vieux   monuments  de   la  législation  germa- 
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nique  (0  et  ce  qui  nous  reste  des  antiques  poésies  du  nord  (^. 

Chez  les  Francs,  les  institutions  libres  avaient  suivi  la  déca- 
dence de  la  monarchie  mérovingienne.  Les  hommes  libres  ne 
fréquentaient  plus  les  plaids  qu'avec  répugnance  et  paresse.  De 
graves  abus  avaient  pris  naissance.  Le  droit  de  convoquer  les 
rachimburgi,  sanctionné  par  une  amende,  était  devenu  une  source 
de  revenus  pour  les  officiers  royaux,  qui  répétaient  arbitrairement 
les  convocations  ;  le  droit  de  choisir  les  juges  dans  rassemblée  ne 
s'exerçait  plus  dans  sa  pureté  originelle  ;  les  officiers  royaux,  dans 
un  intérêt  d  ambition  personnelle  ou  pour  acquérir  une  influence 
prépondérante  dans  les  plaids  locaux,  choisissaient  des  hommes 
incapables  ou  qui  leur  étaient  dévoués  (3). 

Gharlcmagne  W  chercha  à  mettre  un  terme  à  ces  abus,  par  des 


(1)  £ex«a/tca,T.  LII,$2;  LIX,  S  ^  î  LX,  ^  i.  -  Zcj?i4tomon.,  T.  XLI,  S  !. 

(2)  Voy.  les  passages  communiqués  par  M.  W.  Grimm  à  M.  de  Savigoy,  Eitt. 
du  Droit  romain  au  moyen-âge,  T.  I,  p.  i68,  note  h. 

(3)  Capii.  dupl.  ad  Theod,  vei.  promulg.,  a.  80^,  com.  seccics.  et  pap.,  c.  16.  — 
CoMtit.  Wormat,  a.  829,  capit.  pro  lege  habenda,  c.  5.  •  De  vicariis  et  ceo- 
(cnariis,  qui  magis  propter  cupiditatem  quam  propter  iustitiam  faciendam  saepis* 
sime  placila  tenent,  et  exinde  populum  nimis  affligunt,  ita  teneatur  sicut  in  capî- 
tulare  domni  Karoli  imperaloris  continctur  in  libro  3  capitulo  40...  (Voy.  plus  bas, 
p.  1S7,  note  2,  capit,  minora^  c.  20).  Item  de  eadem  re  in  capitulari  nostro  libro  i. 
capitulo  55.  {Constii,  Aquitgr.,  a.  817,  capitula  pcr  se  scribcnda,  c.  15;  capitula 
missis  contradita,  c.  U).  Et  quicumque  huius  conslitutionis  transgressor  a  missis 
nostris  inventus  fuerit,  bannum  nostrum  pcrsolvat.»  —  Cp.  Gdizot,  Etsais,  p.  20t. 

(i)  C*est  Popinion  la  plus  généralement  adoptée  :  c'est  celle  de  M.  Db  Sati«!(t 
{Bist.  du  Droit  romain  au  moyen-âge,  T.  I ,  ^  68  sq.)  et  de  M.  Guizot  {Es^ai^t , 
p.  201).  LMiistorien  français  semble  se  contredire  en  disant  (1.  c,  p.  20i,  note  1), 
a  qu'avant  Tinstitution  des  scabini^  lorsque  les  jugements  étaient  rendus  par  les 
hommes  libres  en  général,  les  choses  se  passaient  à  peu  près  de  même,  et  que  le 
comte  ou  le  centenier  qui  présidait  rassemblée  désignait  aussi  les  juges.  •  La  con- 
tradiction n'est  qu'apparente.  On  est  dans  le  vrai ,  me  parait.il ,  en  combinant 
l'opinion  de  M-  Guizot  avec  celle  de  plusieurs  écrivains  allemands,  qui  prétendent 
que  l'institution  des  échevins  désignés  existait  avant  Charlemngne.  Je  dirai ,  oui , 
les  éléments  en  existaient  avant  ce  grand  homme  (cp.  note  1  de  cette  page)  \  mais 
elle  fut  organisée  par  lui  seul.  Les  plus  anciens  documents  où  les  Scabins  apparais- 
sent sont  de  780  (voy.  Savisxt,  Hist.  du  Droit  romain  au  moyen-âge).  Voy.  aussi  le 
Prœeeptum  pro  Tnttmanno  comité  datum  a.  789  (F.  Walter,  Corp,  jur.  germ., 
T.  II,  p.  103). 
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loisy  qui  furent  étendues  au  royaume  des  Lombards  (0  et  que  ses 
successeurs  renouvelèrent  fréquemment.  Il  restreignit  à  trois,  par 
an^  le  nombre  des  plaids,  auxquels  tous  les  rachimburgi  ou 
arimanni  seraient  tenus  d'assister  (placita  generalia^  légitima; 
ôcA/eDrn^e).  Pourtout  autre  plaid,  il  décréta  qu'aucunhoromelibre, 
sauf  les  sept  scabini  qui  doivent  être  présents  à  tous  les  plaids, 
ne  pourrait  y  être  convoqué,  à  moins  qu'il  n'y  fut  appelé  par  sa 
propre  cause  ou  par  Ip  plainte  d  autrui  (gebotene  Dinge)  (^. 

Ces  échevins  nouveaux,  que  nous  appellerons  scabins  ou  éche- 
vins  désignés j  pour  les  distinguer  des  anciens  échevins  (schoffen), 
étaient  nommés  par  les  délégués  du  roi  avec  le  concours  du  peu- 
ple. Les  capitulaires  parlent  Sélection;  mais  de  ces  capitulaires 
eux-mêmes  il  résulte,  que,  cette  élection  n  était  qu'une  désigna- 
tion, faite  par  l'oilicicr  royal  et  à  laquelle  les  hommes  libres  con- 
couraient, plus  ou  moins^  par  leur  consentement  ou  leur  non  op- 
position. Le  missus  royal  désignait,  avec  approbation  de  tout  le 
peuple ,  un  certain  nombre  d'hommes  libres ,  ordinairement 
douze,  et  leur  faisait  prêter  serment,  en  qualité  de  scabins  (^). 


(1)  II.  Dk  BiTMiiii!«i«  (Urtpr.  der  tomb.  êtàdtefrtih.,  p.  80,  note  3)  fait  judicieu- 
^enent  observer  que  les  collèges  de  Scabins  en  Italie  ne  purent  se  recruter  que 
lentement.  On  ne  rencontre  guères  de  Scabini  avant  le  commencement  du  IX*  siè- 
cle. Voy.  plus  loin,  p.  Iii9,  note  "i, 

(2)  Cnfit.  Inntjob.  a.  8(^,  c.  14.  Voy.  plus  liaut,  p.  143,  note  2.  —  Caftit. 
Minora^  a.  803,  c.  20.  Ut  nullus  ad  placitum  banniatur,  nîsi  qui  causant 
suam  quœrere  aut  si  alter  ei  quiercre  débet,  exceptis  scabincis  grptem,  qui  ùd 
omoia  placita  prspesse  dcbcnt.  —  Cp.  Capitula  qnœ  in  ttge  ribuaria  miUenda 
«MU/,  a.  803  (Plrti,  Mon.^  Germ  hint.y  T.  III,  p.  117),  c.  7;  Capil.  Aquisgran. 
a.  HX),  c.  S;  CuHttitut.  Aquiggran.,  a.  817,  Capit.  pcr  se  scribenda,  c.  15,  e( 
Capit.  missis  contradita,  c.  li;  Conntitut  Olon.,  a.  823,  capitula  grnrralia,  c.  13. 
CoHstitut.  Wt^rtnat ,  a.  829,  capit.  pro  lege  habcnda.  c.  5  —  Uludow  II  Itai.  reg. 
ntpit  a.  8il-8*i0. 

(3)  Capit.  Minora,  a.  803^  c.  3.  Ut  mitai  nostri  tcabinio»,  advocatot,  notarios 
per  singula  loca  élégant;  et  eorum  nomina ,  quando  reverdi  fuerint,  secum  scripla 
défèrent.  —  cp.  Capit.  Aquingran.  u.  8«)!),  c.  11.  Ut  iitdirrM ,  advocuti ,  pnc|>ositi , 
renlenarii,  «ca6imï ,  quales  melioi-e»  invcniri  possunt  et  Deum  timentes,  consti- 
tuanlur  ad  sua  miuisteria  excrceiida  cum  comité  et  populo;  elegantur  «Mfi«iieli  et 
6o.li.  —  Conttitut,  IVormat.  a.  829,  capitula  gcucralia  munduua,  c.  2.  Ut  mis>i 
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Les  capitulaires  recommandent  fréquemment  de  choisir  les  hom- 
mes les  plus  capables  et  les  plus  intègres  (boni^  veracesj  tnansueti, 
meliores^  veraciores^  nobiles  et  sapientesj  Deum  timentes).  Quand 
ils  remplissaient  mal  leurs  devoirs  y  les  missi  pouvaient  les 
destituer  (*). 

Toutes  les  dispositions  légales  relatives  aux  scabins  leur  attri- 
buent, depuis  Gharicmagne,  le  caractère  de  magistrats  permanents, 
royaux,  spécialement  chargés  de  concourir  à  radministration  de 
la  justice,  distincts  des  boni  hominesy  rachimburgiy  aritnani,  et 
des  hommes  libres  en  général^  (^)  qui  toutefois,  nous  le  verrons 
tantôt^  ne  cessèrent  pas  d'avoir  le  droit  de  prendre  part  aux  juge- 
ments. Le  titre  de  scabin^  ou  de  juge  (judex)  plus  usité  en 
Italie  (^),  ne  leur  appartenait  pas  seulement  dans  Texercice  des 
fonctions  judiciaires;  ils  le  prenaient  dans  toutes  les  circonstances, 
comme  les  autres  officiers  royaux  (^).  La  création  de  cette  institu- 
tion fut  une  révolution  considérable  dans  les  coutumes  germani- 
ques :  l'administration  judiciaire^  de  nationale  qu'elle  était , 
devint  royale  et  ne  fut  plus  quun  rouage  de  Tadministration 
centrale. 


iiostri  ubicumque  malos  icabinos  inveninnt,  eiciant^  et  lotius  populi  contetuu  in 
locum  corum  bonos  eliganl.  Et  cum  electi  fiierint,  iurare  faciant  ut  scienter  in- 
iiiste  iudicare  non  debeant.  —  Karoli  II  capiL  Carisiacense ^  a.  875,  c.  9.  —  jRes- 
ponsa  misxo  cuidam  data,  a.  819,  c.  2...  vcniat  unusquisque  cornes,  et  adducat 
secum  duodedm  scabinos ,  si  tanti  fuerint.  Sin  autem,  de  melioribut  Hominibut 
illius  comitatus  suppléât  numerum  duodenarium. 

(1)  Voy.note  précédente  et  L.  lang.  Loth.  1, 9i.—Hludow.  U  imp.  Consiit.,  a.  8S6, 
capit.miss.  data,  c.  5.  De  iudicibus  inquiratur,sifio6t7e«et  sapientes^  eiDeum  ttmen- 
tes  coDStituti  sunt;  et  iurcnt,  ut  iuxta  suam  iutcUigentiam  recte  iudicent,  et  pro 
muneribus  vcl  hnmana  gratia  iuslitiam  non  pcrvcrlanl,  nec  différant ,  et  quod 
iudicaverint  confirmarc  sua  subscriptione  non  dissimulent.  Ubi  autem  taies  non 
sunt,  a  missis  nostris  constituantur,  et  idem  sacramcntum  faccre  cogautur.  Quod  si 
viles  personœ^  et  tniwis  idoneœ,  ad  boc  constitua;  sunt,  reiciantur,  etc. 

(2)  Cp.  Sayignt,  Uist.  du  droit  romain  au  moyen-àgcj  T.  I,  ^  68;  Guizot,  Etsaù, 
p.  205. 

(5)  MoRATORi,i4n/i7  i7o/.,  T.  I,  p.  496.  —  Capit.  langob.,  a.  802,  c.  12...  Ut  comités 
et  corum  iudices...  —  Voy.  la  note  1  de  cette  page. 

(4)  Voy.  Savignt,  Hist.  du  Droit  rotnain  au  moyen-âge,  T.  I,  p.  139,  note  m. 
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Tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  judiciaire  eurent  leurs  scabins 
ou  juges.  Comme  magistrats  royaux,  ils  n'étaient  point  liés,  pour 
Icxercice  de  leurs  fonctions ,  à  une  circonscription  déterminée, 
(^étaient  des  jurisconsultes  fonctionnaires,  suivant  partout  le  chef 
de  la  juridiction  à  laquelle  ils  étaient  attachés.  Ils  pouvaient 
même  être  appelés  comme  assesseurs ,  aides  ou  suppléants ,  par 
des  juridictions  supérieures  ou  voisines. 

Chaque  palatium  (Pfhalz,  Malstâtte  ;  palais)  eut  ses  judicessacrt 
palatii,  domini  regis^  imperatoris,  atAgusti^  qui  siégeaient  au 
tribunal  du  souverain  ou  de  son  suppléant ,  le  comte  du  Sacré 
Palais,  ou  de  son  délégué,  un  Missus  (0. 

Le  comte  {cornes  civitatis)  était  toujours  entouré  de  juges  qui 
portaient,  comme  lui,  la  qualiGcation  de  la  cité($cabini  ou  judices 
civitatis  ou  comitatus  ou  comitis)  (^).  Les  juges  de  la  cité  accom- 
pagnaient presque  toujours  le  comte  ou  le  vicecomes  au  conventus 
du  cornes  5.  P.  P)  ou  du  Missus  (^). 


(1)  Voy.  les  nombreux  documents  cités  par  M.  Di  Bbthmahn-Uollwkg,  C^ripr.  der 
lomb.  Stâdtefrrih.,  p.  82.~Mobat.,  Antiq.  itai.^  T.  I,  p.  353  sq.,  dissert. 7.— De  là 
la  cëlébritë  du  collège  des  Scabins  de  Pavie,  où  résidait  le  comte  du  sacré  Palais. 

(2)  MoaAT.,  Antiq  i7a/.,  T.  I,  p.  359  (de  Tan  880),  p.  43j  (id.),  p.  i6l  (a.  820), 
p.  iff7  (a.  sa),  p.  4Si  (a.  827),  p.  493  (a.  863) ,  p.  497  (a.  897),  p.  302  (a.  806), 
p.  503  (a.  8i0),  p.  327  (a.  817),  p.  329  (a.  844),  etc.,  etc. 

(3)  McaAT.,  Aniiq.  itai,^  T.  I,  p.  339.  Placit.  in  civit.  Ticinensi  habitum  à  Bade- 
rado  comité  Palatii,  a.  880.  Sont  présents  2  c véques.  2comtes,  12judices  sacri 
Palatii,  2  judices  Ticinenses,  Atto  de  Londinaco,  Gottefredus  de  Sporiani  et  reliqui 
multi.  —  Id  ,  p.  497,  Senlentia  Amedei  comitis  Palatii  in  placito  Florenti»,  a. 897. 
Sont  présents  le  margrave  Adelbert,  les  évéques  de  Parme ,  de  Sienne,  de  Luna  et 
de  Floreoce,  3  judices  Dommi  Imperatoris,Winicbeldus  61io  bone  memorie  Feruli, 
3  vassaux  du  margr.  Adelbert ,  le  comte  de  Florence,  2  scabins  de  Florence  et 
rrliqui  multi.  —  Voy.  aussi  les  exemples  cités  par  M.  Db  Bbthm.-Holw.,  Urspr. 
der  lomb.  Stédiefreih,,  p.  83,  note  21. 

(4)  McBAT.,  Antiq.  t'/a/.,  T.  V,  p.  933.  Jugement  d'un  missus  k  Pistoieen  812  : 
dum...residis$effl  in  civitatc  Pistoria,...  sedcntes  illic  insimul....  AudoScabinus  de 
Camarino.  —  Id.,  p.  929.  Enquête  de  3  missi  en  880,  «Civitati  Comani,  comitato 
Mediolanense.  •  Sont  présents,  entre  autres,  3  judices  sacri  palatii,  4  judices  medio- 
lanentes,  Herenbertus  gastaldio  comensis,  des  vassaux  du  comte  Alberic,  des 
habiUDts  de  Come,  et  reliqui  multi.  —  Id.,  T.  Il,  p.  980.  Document  de  Tan  838. 
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Les  centeniers  ou  sculdahis  avaient  aussi  leurs  yu^fei.  A  la  suite 
(le  leur  titre,  on  trouve  ordinairement  la  désignation  du  siège  de 
la  centène  ou  de  la  sculdaseie  (^).  Les  sculdahis  eux-mêmes  sié- 
geaient souvent ,  comme  assesseurs ,  au  tribunal  du  comte ,  qui  y 
appelait  aussi  quelquefois  \es  juges  de  la  sculdaseie  ^). 

Au  tribunal  du  Missus  apparaissaient ,  outre  les  judices ,  les 
autorités  laïques  et  ecclésiastiques  du  lieu  ,  pour  donner  comme 
assesseurs  9  leurs  raisons  et  avis  i?). 

Le  roi^  le  comte  du  5.  P.,  le  missus,  le  comte^  etc.,  siégeaient 
toujours  en  présence  de  leurs  vassaux  W. 

Outre  les  diverses  personnes  que  je  viens  d*énumérer ,  il  y  avait 
presque  toujours  aux  plaids  un  certain  nombre  très  variable  d*hom- 
mes  libres  {arimani,  germanij  boni  homines^  exercitales,  etc.)  (^. 
Leur  présence  aux  plaids  et  leur  signature  sur  les  actes  n'étaieni,  ni 
inutiles  ;  ni  anormales.  Elles  s'expliquent  par  deux  causes  :  d*une 
part  le  nombre  légal  des  juges  se  suppléait  au  besoin  par  des 
hommes  libres  (de  melioribus  hominibus  illius  comitatus)  ;  d^aulre 
part  y  les  hommes  libres  de  la  cité  avaient ,  ab  antiquo  ,  le  droit 
de  se  rendre  aux  plaids ,  de  leur  propre  chef.  C'est  pourquoi  la 
sentence  n  était  due  souvent  qu'à  un  y  deux  ou  trois  judicet  ou 


—  Id.,  I,  p.  i95,  a.  865.  —  Cp.  plus  bas,  note  i.  —  Voy.  d^autres  exemples,  Bbtbm.- 
IIOLLW  ,  Urspr.  der  lomh.  Slàdlefreih.,  p.  8i. 

(1)  Voy.  fifiTH-UoLLw.,  1.  c.,  notes  22  et  23.  Les  exemples  sont  rares,  parce  que 
les  notaires  n^apparaissaient  pas  dans  les  tribunaux  inférieurs. 

(2)  Voy.  Id.,  note  2i;  et  Muaat.,  Antiq  ifal.,  T.  I,  p.  507,  a.  856. 

(3)  Constitua  Aquisgran.,  a.  817,  capit.  missis  contradita,  c.  28.  Ut  omnis  épis- 
copus,  abbas,  et  comes,  excepta  infirmate  vcl  nostra  iussione,  nullam  excusa tiooem 
babeat,  quia  ad  placitum  missorum  nostrorum  veniat,  aut  talem  Ticarlum  suum 
mittat,  qui  in  omni  causa  pro  illo  rationem  reddere  possit.  —  Cp.  Capitula  Aquia- 
granensia,  a.  828,  constitut.  de  missis  ablegandis,  in  fine. 

(i)  Capit.  Aquisgran.,  a.  809,  c.  5.  —  Cp.  Responsa  misto  cuidam  data,  a.  819, 
c.  2;  Constitut.  0/ofi.,a.  823,  Capit.  generalia^  c.  13;  et  les  documents  cités  notes  2 
3  et  4  de  la  page  précédente. 

(5)  Voy.  les  doc»  cités  notes  2,  3  et  i,  et  ceux  que  rapporte  AI.  d£  SkYiMr,Hist.  du 
droit  romain  au  moyen-âge,T.  I,  §§  56  et  7^.—  Cp.  Bethm.-Hollw.,  Urspr.  der  lomb. 
Stàdtefreih.,  p.  86,  note  27. 
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^cabiniW  ;  mais  elle  était  approuvée  par  les  boni  homines  présents. 
Charlemagne  n'avait  pas  voulu  porter  atteinte  aux  droits  antiques 
des  hommes  libres.  Son  unique  but  avait  été  de  redresser  les  abus 
qui  s  étaient  introduits,  à  loccasion  de  leur  exercice.  Les  hommes 
libres  étaient  tenus  d'assister,  trois  fois  par  an ,  aux  plaids  généraux 
(^placita  generalia).  Pour  les  autres  plaids ,  ils  conservaient  leur 
ancien  droit:  ceux,  qui  voulaient  s  y  rendre,  en  étaient  les  maîtres  ; 
ceux,  à  qui  Texercice  de  ce  droit  paraissait  une  obligation  pénible, 
étaient  délivrés  d'une  charge.  Il  n'est  donc  pas  exact  de  dire  que 
la  réforme  de  Charlemagne  fut  une  usurpation  faite  au  bénéfice  de 
l'autorité  royale  ;  elle  profita  à  cette  dernière ,  il  est  vrai ,  mais 
elle  était  une  nécessité  politique ,  une  conséquence  naturelle  de  la 
décadence  des  anciennes  institutions. 

Jamais  il  n'est  question,  dans  les  documents  historiques,  de  la 
nationalité  des  juges  (^).  L'absence  de  cette  mention  se  comprend 
facilement.il  était  inutile  d  y  attacher  de  l'importance,  car  les  juges 
formaient  des  corporations  de  jurisconsultes  de  profession,  versés 
i^lement  et  par  état  dans  la  connaissance  des  lois  romaines^  lombar- 
des, franques,  etc.  (^).  Voilà  pourquoi,  avant  la  naissance  des  écoles 


(1)  Voy.  2  placiU  de  847  cl  856,  BIuaat.,  Antiq.  itat.^  T.  I,  p.  905  et  507,  et  les 
exemples  cités  \\%t  Betbm.-IIollw.,  l'rspr.  der  lomb.  Stàdtefreih.,  p.  87,  note  31. 

(2)  On  ne  connaît  gucrcs  qu*un  seul  exemple  de  êcabins  romaim,  et  encore  est-il 
très  douteux.  Voy.  Mon,  higt.  patr.^  T.  I,  N«  37  (aussi  dans  MotAT.,  Aniiq,  iial., 
T.  I,  p.  360).  Placitum  tenu,  en  880,  i  Pavie,  par  le  comte  du  Palais  Boderadus.  Il 
y  est  (ait  mention  d*un  placitum  antérieur,  tenu  à  Turin.  L*abbc  de  Novalicium 
revendique  un  certain  Maurinus  comme  serf  de  Tabbayo...  •  Resedissent  rum  eis 
petra  peritus.  Aolalmundus.  Alfredus  iobannes  Galuspertus.  Item  petrcpertus. 
Alardo.  Jonam.  et  ursus  scauinus.  Witelmus  et  Almaricus  scauinvs  romam,  et  reli- 
quis  multis  ibique  etc.  »  Il  reste  indécis  si  Almaricus  seul  était  un  tcabin  romain, 
si  tous  les  scabinsénumérés  étaient  romains.— Je  ne  parle  pas  des  placiladeFerrarc 
de  iOi5  (MiBAT.,  Ber.  ital.  êcHpL,  T.  I,  P.  Il,  p.  11)  et  de  1062  (Mlbat.,  Antiq. 
•la/.,  T.  V,  p.  Clî$),  ni  des  placita  concernant  Tabbaye  de  Farfa,  où  se  trouvent 

'  mêlés  des  juges  lombards  et  des  juges  romains.  La  procédure  se  passe,  bors  du 
royaume,  sur  territoire  romain  :  les  scabins  lombards  ne  sont  présents  que  parce 
que  l'une  des  parties  vit  d*après  le  droit  lombard. 
(S)  OaiaTCs  ab  Obto,  jurisconsulte  du  X1l«  siècle  et  consul  de  la  commune  de 

'il 
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de  glossatcurSy  les  collèges  déjuges  étaient  les  seuls  dépositaires  de 
la  science  et  de  renseignement  du  droit. 

L'organisation  judiciaire  que  je  viens  d'analyser  devint  générale 
en  Italie  (0  et  s'y  maintint  pendant  des  siècles  (2).  Elle  servit  de 
type  à  toutes  les  organisations  postérieures,  amena  la  fusion  pro- 
gressive des  législations  barbares  avec  le  droit  romain ,  et  devint 
une  des  causes  les  plus  puissantes  du  magnifique  mouvement  de 
la  renaissance  des  études  juridiques. 

L'institution  des  scabins,  d'origine  exclusivement  germanique, 
ne  laissait  aucune  place  à  une  prétendue  organisation  judiciaire 
romaine.  Elle  centralisa  toute  l'administration  de  la  justice.  Les  dé- 
veloppements que  j'ai  cru  devoir  donner  h  cette  matière, importante 
à  plusieurs  égards ,  nous  mettront  aussi  mieux  à  même  de  juger 
plus  tard,  si  les  collèges  consulaires  des  communes  sortirent 
directement  des  collèges  èehevinaux. 

IIL  Des  hommes  libres. 

Immédiatement  après  la  fondation  des  nouveaux  royaumes 
germaniques,  deux  caractères  principaux  distinguent  les  hommes 

Milan,  sous  le  règne  de  Frédéric  I,  nous  apprend  que,  de  son  temps  encore,  le 
même  magistrat  jugeait,  suivant  le  droit  des  parties,  diaprés  le  droit  romain  et 
d'après  le  droit  lombard.  Mdrat.,  lier.  ilai.  scripL^  T.  II,  p.  1^.  —  Capii.  Aquisgr.^ 
a.  802,  c.  13,  25,  26.  —  Cp.  Capit.  minora,  a.  805,  c.  4  (Pebtz,  Mon,  Germ,  hùt., 
T.  III,  p.  116).  Ut  comités  vel  vicarii  eorum  Icgem  sciant,  ut  ante  eos  iniasle  quis 
ncniini  iudicare  possit,  ncc  ipsam  Icgcm  routare.  —  Capit,  Mi$80  cuidam  daia, 
a.  Sai,  c.  2. 

(1)  Voy.  à  cet  égard  le  vaste  tableau  de  documents  dressé  par  M.  Hbobl,  Geteh. 
der  Stàdteverfv.  iial.^  T.  Il,  p.  i2,  note  5. 

(2)  On  en  trouve  encore  des  exemples  au  \lh  siècle.  Mlrat.,  Antiq,  iial.,  T.  I^ 
p.  725.  Exuracn  testium  pro  Episcopo  Ferrariœ,  a.  1182...  videlicet  qaod  pro 
Arrimannia  dcbcnt  recipcre  comitem  bis  in  anno,  et  unaquaque  vice  date  duos 
pastos.Et  ibi  débet  (encre  Placitum  générale  tribus  dicbus.  Et  si  aliquis  Ârimanous 
distulerit  vcnire  ad  Placitum  usque  ad  horam  tertiani,  dcbct  solvere  pro  banno 
centum  et  octo  Blaucos...  Et  dicit,  quod  comes  solitus  est  tenere  placita  generalîa 
bis  in  anno  in  loco  Tricentc  expensis  Plebatus  Tricente. 
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libres  :  la  relation  de  compagnon  à  chef  et  la  qualité  de  membre 
de  TEtal.  Entièrement  subordonnés  à  un  cbcf  pour  la  guerre, 
leur  individualité  libre  reprenait  son  empire  dans  la  société  civile, 
comme  nous  dirions  aujourd'hui.  A  partir  du  VIII°  siècle,  le 
premier  caractère  tendit  continuellement  à  effacer  le  second.  Les 
institutions  perdaient  de  plus  en  plus  leur  pur  parfum  germani- 
que, un  peu,  il  faut  le  dire,  au  profit  de  la  civilisation,  mais 
aussi  au  grand  désavantage  des  antiques  libertés.  Comme  il  arrive 
souvent  aux  époques  de  décadence  des  institutions  politiques,  ce 
qui  avait  été  un  droit  était  devenu  un  devoir.  Il  suffit  de  citer, 
comme  exemples,  le  droit  de  faire  partie  de  Tarmée  nationale  et 
celui  dassister  aux  plaids. 

Sous  le  règne  de  Gharlemagne,  les  droits  des  arimans  se  rédui- 
saient, outre  les  deux  précédents  et  la  liberté  personnelle  complète, 
à  la  capacité  de  posséder  des  immeubles  francs  et  quittes  de  toutes 
charges  et  a  certaines  fonctions  qui  rappelaient,  dans  la  cité, 
leur  ancienne  importance  et  dont  nous  avons  dit  quelques  mots 
plus  haut  (I*.  Mais  les  droits  n'étaient  pas  proportionnés  aux 
charges.  Ils  étaient  sans  garantie,  à  cause  de  leloignement  conti- 
nuel du  protecteur  naturel  des  hommes  libres,  le  souverain  du 
vaste  empire  carolingien. 

Les  hommes  libres  étaient  soumis  à  certains  impots  et  péages  au 
profit  de  Tétat  (4  ;  ils  étaient  mis  en  réquisition  pour  les  travaux 
publics,  conune,  par  exemple,  la  réparation  des  églises  ("0,  des 


(1)  Voy.  plus  Iinut,  pages  ii\i-\i7. 

(2)  Voy.  les  soiircen  citées  plus  Imut,  p.  147,  note  I. 

(3)  Cipit,  .Hantuanum,  a.  781,  c.  12.  —  Pip.  rrg.  cnpit.  langob.^  a.  782,  c.  1. 
—  td.f  c.  2.  Ut  de  frtttmmtione  eerleninrutn  vel  jtontet  faciciidum  aul  ntrata*  res- 
I  lurandum  omnino  goneraliior  fuciaiit,  sirut  antiqua  fecit  ronsuotudo,  et  non 
aaleponatur  ciuunitas,  iicc  pro  liât*  re  ullu  oconsio  provciiiat.  —  CapH.  qnrm  Pip. 
H.  inntUnt.  cum  jimm  Judicihun  m  Pnpin^  a.  7^9,  c.  7.  —  Capit.  langttlt.^  a.  H02, 
c.  6.  —  Capit.  langob.  dnpicx^  a.  803,  c.  14,  18  et  19.—  Capii,  Aquiêymn.,  a.  82^1, 
c.  5,2iet2^.  ^Contiitut.  Oion.^  a.  823,  capitula  codes.,  g.  8.  Prcecopirous  ut 


iU  LIVRE  I. 

palais  (^)  et  autres  édiGces  publies,  des  ponts  et  des  routes  (^.  Ils 
subvenaient  aux  dons  annuels  (dom  anntuilia)  (^) ,  adressés  au 
roi,  et  à  lentretien  des  missi  en  tournée  (^).  La  plupart  de  ces 
charges  étaient  fort  légitimes  en  elles-mêmes  :  ce  qui  ne  Tétait 
pas,  c'était  leur  mode  d'exécution  et  les  criants  abus  qui  étaient 
nés  à  leur  occasion. 

Les  arimans  souffraient  beaucoup  de  Tesprit  d'envahissement 
et  d'ambition  qui  animait  les  grands  et  les  officiers  royaux.  Les 
comtes  et  leurs  subordonnés ,  comme  Gharlemagne  récrivait  en 
807  au  roi  Pépin  et  comme  ses  successeurs  le  répétèrent  souvent, 
abusaient  de  leur  autorité  pour  imposer  arbitrairement,  aux  hom- 
mes libres  de  leurs  comitats,  des  corvées  multiples  et  en  soutirer 
des  livraisons  en  nature  de  toute  espèce.  Les  règlements  royaux 
défendirent  fréquemment  aux  comtes  et  autres  officiers  publics^ 
de  réclamer,  pour  eux,  l'entretien  auquel  les  missi  seuls  avaient 


singulac  plèbes  sectindiim  antiquam  consuetudinem  fîant  reslauratœ,  Quod  si  fiUi 
eiusdem  ecclesiœeas  fvs/aurarenoluerint,  a  ministris  rci  pubiicœ  distringantur, 
ut  volentes  nolcntesqiic  nostram  observent  prsceptionem.  —  ConslUut.  IForma/., 
a.  829,  Capit.  gênerai,  eccles.,  c.  8.  —  Illolharii  I  constitufiones  Papienses^  a.  83â, 
constitut.  prior,  c.  1.  —  Uludowici  U  imp,  conventus  Ticinensis  II,  a.  855,  rescript. 
cpiscop.  ad  imp.^  c.  7;  ilem  inslitutio  Uludowici  imp.,  c.  1  et 5.  —  Hludowicill 
imp.  cotistitutiones,  a.  856,  capit.  missis  data,  c.  9. 

(1)  Uludowici  II  imp.  conventus  Ticinensis^  a.  850,  capit.  comitibus  ab  imp. 
proposita,c.7.  «Qualiter  aulcm  pa/a/ia  nostra,  quse  longa  vclustate  vel  negl^entia 
sunt  obsoicta,  reparentur  atque  rcficiaulur,  comitum  nostrorum  consultus  inquiri- 
tur.  n  Cp.  le  c.  8  et  surtout  le  c.  6,  pour  les  vaisseaux  employés  à  la  défense  des 
côtes.  —  /d.,  leges  ab  imp.  promulgatœ,  c.  6-9.  --  Hludoxvicill  convent.  Tiein.  Il, 
a.  855,  capit.  missis  data,  c.  4.  De  statu  rei  publicac  inquirendum,  ubi,  cum  iter 
dictaverit  domnus  imperator,  recipi  debeant  pcr  singula  ministoria  ab  eo  direcli 
legati.  Undc  eis  administrentur  obsequia,  uude  paraveredi  ;  unde  vel  quœ  dona 
annua/ia  aut  tributa  publica  exigi  debeant;  qui  debeant  ptUatia  rcstaurare,  qui 
pontes,  etc.  —  Ulad.  II  constitut.^  a.  856,  capit.  missis  data,  c.  7. 

(2)  Voy.  les  sources  cilccs  plus  haut,  p.  146,  note  5.  —  Capit.  quem  Pip.  R.  instU. 
cum  suis  Jud.  in  Papia,  a.  789,  c.  7.  —  Pip.  reg.  capit.  langob.^  a.  782,  c.  2.  Voy. 
note  3  de  la  page  précédente.  —  Capit.  lanjob.  duplex,  a.  803,  c.  18.  —  Ulud.  Il 
constit.,  a.  856,  capit.  missis  data,  c.  13. 

(3)  Voy.  note  1  de  cette  page. 

(i)  Voy.  plus  haut,  p.  Ii7,  note  3. 
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droit,  et  leur  ordonnèrent  de  se  contenter  de  leurs  bénédces  et 
de  la  quotepart  qui  leur  était  allouée  dans  les  frais  de  justice  (0. 


(1)  Capitulare  genertile  a.  783  langob  ,  c.  13...  ut  illos  libcros  homincs  comités 
nostriad  eonim  opusservile  non  obpremant.  —  Capit.  Ticineme^  a.  801,  c.  IK.  lU 
liberi  liomines  nullum  obsequium  comilibiis  faciant  nec  vicariis,  neque  in  pralo 
neque  in  messe,  ucqiie  in  aralura  aul  in  vinea,  el  coniecliim  ulliim  vel  residuum 
non  solvant,  excepto  haribannaloribut  vcl  liis  qui  Icgalionem  ducunt.  —  CapUuUi 
aiia  nddenda,  a.  803,  c.  17.  Ut  liberi  homines...  (comme  dans  le  précèdent)... 
cxceptoservitioquod  ad  rcgem  pertincl,  et  ad  hcribannitorcs,vel  bis  qui  legationeni 
ducunt.  —  Ulmdowici  II.  imp.  capit.  dù'erta,  a.  875,  c.  3i.  Ut  liberi  bomi- 
nes...  (comme  dans  le  précédent)...  autin  vinea,  et  quongestum  illum  vcl  residiuni 
non  solvant,  exccpto  aribannatoribus,  vel  mi:»satico  qui  legacionem  ducunt.  — 
Capit.  tanqob.  duplex,  a.  803,  c.  17.  Audivimus  etiam  quod  iuniores  comitum  vcl 
aliqui  ministri  rei  publiée  sive  etiam  nonnulli  fortiores  vassi  comitum  aliquas 
redibuliones  vel  collectiones,  quidam  per  pastum,  quidam  etiam  sine  pasto,  quasi 
deprecando  cxigcre  soleant,  simili  ter  quoque  opéras,  coUcctiones  fruguum,  arare, 
scmentare,  runcare,  caricare,  secarc,  vcl  cetera  is  simiiia,  a  populo  per  easdem  vcl 
alias  macbinationes  exigerc  consucverunt,  non  tanluni  ah  {ecclesiasticis  sed  etiam  a 
rcliquo  populo  :  que  omnia,  si  vobis  plncct,  et  a  nobis  et  hab  omni  populo  iusle 
amovenda  videntur,  quia  in  quibusdum  loris  in  tantuiii  inde  populus  opprcssus  est, 
ut  muiti  ferre  non  valenles  per  fuga  a  dominis  vcl  patronibus  suis  lapsi  sunt,  el 
terre  ipse  in  solitudinem  redacle  sunt.  .\  potentioribus  autem  vel  ditioribus,  spon- 
lanea  tamen  voluntatem  vel  mulua  dilectionem ,  volenlibus  solatium  prestnre 
iovicem  minime  proibemus.  —  Capitulare  duplex  in  Theod.  villa  promultj.,  a.  80;>, 
cap.  «ccles.  et  pop.,  c.  10.  De  opprcssionc  pauperum  liberorum  homiuum«  ut  non 
fiant  a  potentioribus  per  aliquod  malum  ingeniuni  contra  iustitiam  oppressi,  ila 
ut  coacti  res  eorum  vendant  aut  tradaiit.  Idco  bsc  et  supra  et  hic  de  liberis  lionii- 
nibas  diximus,  ne  forte  parentes  contra  iustitiam  fiant  exbereditati ,  et  regale 
obsequium  ininuatur,  et  ipsi  beredes  propter  indigentiam  mendici  vel  latrones  scu 
malefactores  elliciantur.  Et  ut  saepius  non  fiant  maniti  ad  placita,  nisi  sicut  in  alio 
capitnlare  pnecepimus,  ita  servetur.  —  Epigt^  ad  Pip.  reg.  Ital.,  a.  807.  Pcrvenit 
ad  aures  démentie  nostne,  quod  aliqui  duces,  etc...  mansionaticos  et  parvuredos 
acripiant,  non  solum  super  liberos  bomines,  sed  etiam  in  ccclesias  Dei,  monasteria 
YÎdelicet  rirorum  ac  puellarum,  et  scnedocbia,  atque  per  diversas  plèbes,  et  super 
reliquos  servientes  ecclesiie,  et  insuper  liomines  atque  servientes  a.*cclesiarum  Dei 
io  conim  opéra,  id  est  in  vineis  et  campis  scu  pratis,  necnon  et  in  eorum  s<lificiis 
illos  faciant  operare,  et  carnaticos  et  vinum  contra  omnem  iustitiam  al» 
exactari  non  cessant;  et  multas  oppressiones  patiuntur  ipsae  ecclesia*  Dei,  vel 
icrfientes  earum  ;  etc.  —  Hloth.  l  Constit,  Olon.^  a.  823,  capit.  comit.  data,  c.  tO. 
Plactiit  nobis  ut  liominibus  liveris  nihil  superponat,  nisi  sicut  lex  et  rectitude 
continet  (un.  eod.  addit.  :  idest  ut  faciant  vias  et  pontes).  —  lllndowici  II  imp. 
conventus  Ticinensis,  a.  8î>0,  capit.  comit.  ab  imp.  proposita,  c.  2, 3  et  10.  —  U'idth- 
nié  régie  legesy  a.  889,  c.  3.  Nemo  cornes  neque  loco  positus  eius  neque  sculdasius 
ab  arimannis  suis  aliquid  per  vim  exigat,  prxter  quod  Icgibus  constitutum  est. 
Sed  neque  per  siiam  forciam  in  mansionc  arimanni  sui  applicet,  aut  placituni 
teneat,  aut  aliquam  violentiam  faciat;  etc.  —  Voy.  aussi  Lamberti  imp.  conventua 
Bavenmu,  a.  SONS,  Lamb.  imp.  capit.,  c.  2  et  4. 
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Un  capitulaire  de  Fan  811  (0  parle  même  de  pauvres  spolies  de 
leurs  propriétés  par  les  comtes^  les  eenteniers  et  les  avoues 
des  évéques  et  des  abbés.  Le  droit  de  eonvoquer  Tarméc 
(heerbann)  (^)y  qui  appartenait  au  roi  et  à  ses  oQieiers,  sans  eon- 
sentement  préalable  de  l'assemblée  nationale,  constituait  pour 
les  arimans  une  charge  écrasante.  Getait  la  plaie  de  Tempire 
franc,  depuis  lagrandissement  inoui  de  la  puissance  des  princes 
de  la  maison  de  Pépin  d'Herstal ,  à  cause  des  campagnes  fréquentes 
et  lointaines  qu'entreprenait  sans  relâche  cette  race  guerrière 
et  conquérante,  de  TEbre  à  l'Oder,  du  Weser  au  Volturno.  Quand 
i'ariman,  parti  pour  la  guerre^  n'avait  pas  laissé  sa  vie  dans  les 
défilés  de  la  Navarre  ou  dans  les  forêts  de  la  Saxe ,  ou  quand  il  ne 
revenait  pas  chargé  des  dépouilles  arrachées  aux  vaincus,  il  ren- 
trait dans  ses  foyers  à  moitié  ruiné  par  les  dépenses  du  service 
militaire  et  les  pertes  de  ses  champs  négligés.  Heureux  si  quelque 
grand  du  voisinage  ne  s  était  pas  installé  chez  lui. 

Il  ne  pouvait  convenir  à  l'organisateur  du  nouvel  empire  romain, 
de  laisser  périr  la  classe  des  hommes  libres,  le  plus  solide  soutien 
de  la  monarchie  (3).  Il  chargea  l'évéque  de  s'opposer  aux  actes 
illégaux  et  arbitraires  du  comte  ;  le  comte,  de  surveiller  l'évéque  ; 
l'évéque  et  le  comte  ensemble ,  de  contrôler  les  grands  vassaux. 
Les  Missi  reçurent  l'ordre  de  maintenir  dans  les  bornes  de  leur 


(1)  Capilulare  de  expeditione  exercitali  ;  a.  8 M  (Pertz,  Mon,  Germ,  hist,^  T.  III, 
p.  168),  c.  2,  3elîJ. 

(2)  Voyez  sur  cette  matière  :  H.  Léo,  Gesch,  der  itcd.  Staaten^  t.  I^  p.  2i6  sq.  9  et 
LinuBROU,  Hist.  des  inttit.  mérov,  et  carol. ,  t.  II,  p.  413  sq   sq 

(3)  Aux  sources  citées  notel  de  la  page  précédente,  ajoutez  :  CapiL dupl.inTheod. 
vUlapromulg.  a. 805,  communitcr  aeccles.  et  populi,  c.  15.  De  liberis  hominibus  qui 
ad  servitium  Dei  se  tradcre  voient,  ut  prius  hoc  non  fatiant  quam  a  nobis  licen- 
tiam  postulent.  Hoc  idco,  quia  audivimus  aliquos  ex  illis  non  tam  causa  devo- 
tionis,  quam  exercitu  seualia  funccione  regali  fugicndo,  quosdam  vero  cupiditalls 
causa  ab  bis  qui  res  illorum  concupescunt,  circumvenlos  audivimus,  et  hoc  idco 
Heri  prohibemus.  —  Capil.  langob.  a.  806,  c.  1.  Placuit  nobis  de  cartulas  îUas  qui 
facte  sunt  de  singulis  hominibus  qui  se  et  uxori  sue  et  (iliis  vcl  filie  sue  in  servitio 
tradiderunt,  ut  hubi  invcnti  fueruut,  reddanlur,  et  sint  liveris  sicut  primitus 
fucrunt.  —  CapU.  langobardicaj  a.  813,  c.  16. 
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autorité  et  d*une  stricte  équité,  les  comtes  et  les  intendants  des 
domaines,  ainsi  que  les  officiers  sous  leurs  ordres,  de  sauvegarder 
les  droits  des  hommes  libres  et  du  roi ,  de  refouler  les  empiéte- 
ments et  les  envahissements  des  Grands.  Quant  au  service  mili- 
taire, Charlemagne  fixa  la  proportion  des  hommes  armés  à  1  homme 
sur  quatre  manses  (mansi) ,  appartenant  soit  au  même  possesseur, 
soit  à  différents  possesseurs  réunis  h  cet  effet  par  convention  (^). 
Lies  mesures  protectrices  de  Charlemagne  étaient  impuissantes 
ou  tout  au  moins  insuffisantes.  Il  aurait  fallu,  pour  couper  le 
mal  dans  sa  racine,  extirper  complètement  Taristoeratie  territo- 
riale naissante  et  poser  des  digues  infranchissables  à  l'ambition 
sordide  des  officiers  royaux,  ce  qui  n était  guère  possible.  Cette 
aristocratie ,  ces  officiers  royaux  étaient  précisément  des  rouages 
essentiels  du  gouvernement  carolingien.  La  décadence  des  hommes 

libres  continua. 

» 

Pauvres,  surchargés  par  TEtat,  exploités  par  les  grands  et  les 
officiers  royaux  qui  exécutaient  infidèlement  les  ordres  du  souverain, 
les  arimans  furent  forcés  de  recourir  aux  expédients  extrêmes 
les  plus  divers.  Les  uns  cherchèrent  un  remède  à  leurs  maux 
et  un  refuge ,  dans  la  recommandation ,  le  vasselage  ou  le  ser- 
vice (^)  de  quelque  grand  laïc  ou  ecclésiastique.  Par  là  s'accrut 
considérablement  la  puissance  temporelle  des  évèques  et  des 
abbés.  Les  arimans ,  en  aliénant  une  partie  de  leur  liberté , 
préférèrent  en  général  le  régime  plus  doux  des  seigneurs  ecclé- 
siastiques :  en  même  temps  qu'ils  cherchaient  à  sauvegarder  le 

(I)  Capit.  de  exercittt  yromovendo^  a.  805  (Piiti,  Mon.  Germ.  Ilist.^  T.  III, 
p.  H05,c.  1. 

(S)  Voy.  oote  3,  p.  prccëdonle,  et  chap.  III,  %\.  Voyez  aussi  :  Conêtitulio  de 
iibeHê  et  rasemtis,  a.  8i6  (Pbbti,  Mon.  Germ.  Hùt.,  T.  III,  p.  106).  —  Capilulare 
ad  Theodonie  villam,  a.  821,  c.  3.  —  Contliiut.  Oion  ,  a.  S23,  Copit.  gcneralia, 
c.  7  eH3;  CapiL  comitibus  data,  cl  et  8;  Copil.  tertium,  c.  'i.— lilotharii congH- 
tutiones  in  Maringo^  a.  82ii,  c.  I;  Edictum  de  expedilioneCorsicana.—  UtoM.  conttit. 
Olon.y  a.  825;  Capit.  genoralia,  c.  I,  2,  îi,  10.—  illotharii I coMtitutionesPapiengeK, 
a.  832,  ConMit.  altéra,  c.  20.  —  Ulvdowici  II lîaliœ  Begiê  eapituium,  a.  SO-SliO. 
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plus  possible  leurs  intérêts  matériels,  ils  croyaient,  par  ce  choix, 
s'acquitter  d'un  soin  religieux.  D'autres,  ne  pouvant  se  résoudre 
à  abdiquer  leur  liberté  personnelle,  s'abandonnèrent  à  la  mendi- 
cité et  au  vagabondage  (^),  ou  essayèrent  de  se  défendre  par  des 
associations  et  des  conjurations  (^).  Différentes  constitutions  les 
interdirent  et  les  punirent  comme  dangereuses  pour  l'ordre  public. 

Après  le  désastre  de  Xeres  de  la  Fronlera  ,  les  survivants  des 
Goths  allèrent  cacher  leur  liberté  dans  les  montagnes  des  Astu- 
ries.  Poussés  par  le  désespoir,  peut-être  aussi  par  cet  esprit 
aventureux  qu'on  remarque  dans  la  race  italienne  au  moyen-àge , 
les  descendants  des  compagnons  de  Liutprand  et  de  Charle- 
magne  s'organisèrent  en  compagnies  de  brigandage.  A  en  juger 
par  le  texte  des  ordonnances,  rendues  par  l'empereur  Louis  II, 
dans  une  assemblée  nationale  tenue  à  Pavie,  en  850^  contre 
ces  associations  équivoques,  les  Grands  étaient  parfois  de  conni- 
vence avec  ces  malheureux  et  profitaient  de  leurs  déprédations  (^. 

On  se  tromperait  grandement  si  l'on  jugeait  ce  triste  tableau 
d'après  les  idées  actuelles.  Il  serait  souverainement  injuste  d*en 
rapporter  une  part  de  responsabilité  à  l'Eglise  :  beaucoup  de  ses 
membres,    quoique    incontestablement  plus    humains    que    les 


(1)  Conslilut.  Papienses,  a.  832,  Coiistitul.  altcra,  c.  2o.  De  mcndicb  qui  per 
patria  discurrunt,  volumus  ut  unusquisquc  fidclium  nostrorum  sutini  pauperem 
de  bencGcio  aut  de  propria  familia  nulriaul,  et  non  pcrmittat  aliubi  abire  meodi- 
cando,  ut  ubi  taies  inventi  fuerint,  uisi  manibus  laborent,  nuilus  ei  quicquam  tri> 
buerc  praBsumat.  —  Cp.  Capitulare  duplex  ad  IViumagam,  a.  806,  c.  0;  et  CapOu- 
lare  de  disciplina  palatii  Aquisgranensis,  a.  809^  c.  7. 

(2)  ConstituL  Olon.y  a.  823,  Capit.  generalia,  c.  i,  volumus  de  obligationibus, 
ut  nuilus  bomo  per  sacramentum  ucc  per  aliam  obiigationcm  adunationem  faciat. 
Et  si  hoc  faccre  prcsumpserit,  (une  ille  qui  prius  ipsum  consilium  inchoavit  et  hoc 
factum  babet,  in  exilio  ab  ipso  comité  in  Corsicam  mitlalur,  et  illi  alii  bannum 
componant.  Et  si  talis  fueiit  qui  non  habet  undc  ipsum  bannum  componat,  60  ic- 
tus accipiat.  —  Conslit.  Papienses,  a.  832,  Constilut.  prier,  c.  6.  —  Cp.  note  suiv. 

(3)  filudowici  II  imp.  conventus  Ticinetixis,  a.  8t0,  Capit.  comit.  ab.  imp.  propo- 
sila,  c.  4.  Furta  quoque  quœ  longe  latcquc  per  Italiam  fiunt,  quo  studio  repriman- 
tur,  inquirimus.  —  Id.,  leges  ab  imp.  promuigats,  c.  i-5.  —  Caroli  II  Conventus 
Ticinemii,  a.  870,  capitula ,  c.  13.  —  Cp.  Karoli  II  conventus  Silvacenn*,  c.  4,  sq. 
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seigneurs  laïcs,  profitèrent  de  ces  circonstances  malheureuses  :  ils 
étaient  hommes,  et  de  leur  temps.  Mais  VÉglise,  comme  telle, 
ne  cessa  de  protester  contre  cet  état  de  choses,  en  joignant  Vexem- 
pie  au  précepte.  Un  serf  iM)uvait  entrer  dans  les  ordres  (<)  et 
devenir  à  son  tour  ahl>é,  évéque,  seigneur  eccicsinstique  ,  souve- 
rain pontife.  Sylvestre  II,  le  plus  savant  homme  du  X"*'  siècle^  était 
issu  d'une  très  obscure  famille  de  TAuvergne.  Grégoire  VII  était  le 
fils  d'un  charpentier;  Adrien  IV,  l'adversaire  de  Frédéric  P%  était  un 
mendiant  né  en  Angleterre;  Sixte  V,  qui  agrandit  la  bibliothèque 
vaticane,  avait  été  gardien  de  troupeau;  et  cent  autres  exemples. 
La  condition  des  hommes  libres  ne  pouvait  s'améliorer,  durant 
les  longues  querelles  (2)  des  divers  prétendants  au  trône  d'Italie, 
après  la  déposition  de  Gharlcs-le-Gros.  Un  capitulaire  de  Tan  898 
montre  quels  progrès  la  décadence  des  institutions  libres  avait 
faits  à  la  fin  du  IX**  siècle  :  «  qu'aucun  comte,  dit-il,  ne  donne  des 
arimans  en  bénéfice  à  ses  gens  (3).  » 

(1)  Epist.  ad  Pip,  reg.  Italiœ,  a.  807.  Si  auteni  prcsbiter  scrvus  natus  fucril... 

—  Les  capitulaires  exigent  rémancipation  aranl  la  réception  du  sacrement  de 
Tordre.  Voy.  Siatuia  RhifpacenMÎa  ei  Frigingensin,  a.  799  (PaaTi,  Mon.  Cerm.  Au/., 
T.  m,  p. 77,  C.30.—  Conftilut,  Aquitgran.,  a.  817,  capil.  eccles.,  c.  6.  De  servoriim 
▼ero  erdinatione,  qui  passim  ad  gradua  eccle^iasticos  indiscrète  promovebantor, 
plaçait  omnibus  cum  sacris  canonilius  concordari  deberr.  Et  slatutiim  est,  ut  nullus 
episcoporum  deinccps  eos  ad  sacro*»  ordincs  promovcrc  prœsuinat.  nisi  prius  a 
dominis  propriis  libertatem  consecuti  fuerint.  ~/i/.,  capitula  per  se  scribcnda,c.  1. 

(2)  Widonis  regiselectio,  a.  K88  vel  889  (Pian,  Mon.  Grrm.  Am/.,  T.  III,  p.  VtU), 
electionis  decretum.  Post  obitum  recordande  merooric  domni  Karoli,  gloriosi 
imperaloris  et  senioris  nostri.  quot  quantaque  pericula  huic  Italico  rcgno  usque 
io  presens  tempus  supervenerint,  nec  lingua  potesi  evoivere  nec  calamus  explicare. 

—  Cp.  {id.,  electionis  capitula)  les  plaintes  des  ëvéques,  réunis  à  Pavie  pour  Télec- 
tion,  sur  IVtat  de  Tltalic. 

<3)  Lamberti  imp.  eonventuê  Rat^nna*,  a  898,  Lamb.  imp.  capit.^c  3.  Ut  nullus 
cmnitum  arimannos  in  beneHcia  suis  bominibus  tribuat.  —  Toutefois,  comme  Ta 
fait  remarquer  M.  de  Savigny  {Hi»t.  du  droit  romain  au  moyn%-àge,  T.  I,  p.  lii), 
il  ne  faut  pas  exagérer  la  portée  de  la  défense  de  Lambert.  Ariman  est  pris  ici  pour 
an'jiMiiiiie  {arimannia).  Les  courtes  explications  que  je  vais  emprunter  à  M.  de 
Savigny,  suffiront  pour  marquer  le  vrai  sens  du  capitulaire  cité.  Le  droit  de 
rariman,  de  penonnel,  était  devenu  rtei,  Arimannia  désignait  :  1»,  origiiwiirement, 
le  droit  perM>nnel  de  rariman,sa  capacité  juridique  et  sa  propriété  parfaite  opposée 
h  Pemphythéose,  au  tténéfice  et  aux  autres  propriétés  non  libre>,  dans  le  genre  du 
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Les  choses  restèrent  dans  cet  état  jusqu'à  la  naissance  des 
communes^  à  la  fin  du  X"  ou  au  commencement  du  XP  siècle. 

Jusqu'au  X*  siècle,  on  ne  peut  nier  qu  il  y  eût  en  Lombardie 
une  décadence  positive  des  hommes  libres.  Mais  la  classe  des 
hommes  libres  ne  fut  pas  entièrement  détruite.  Et  par  hommes 
libres,  j'entends  spécialement  ici  une  classe  d'habitants,  exempts 
de  tout  lien  de  vasselage,  ne  relevant  que  de  Tétat,  n'obéissant 
qu'au  chef  de  l'état  ou  à  ses  délégués  immédiats.  Nous  possédons 
des  chartes  royales,  des  privilèges,  adressés  aux  arimans,  c'est-à- 
dire,  aux  hommes  libres  de  telle  ou  telle  ville  (^).  Ce  sont  ces 
hommes  libres,  qui  formèrent  la  troisième  classe  des  membres 
des  communes,  les  bourgeois.  Nous  y  reviendrons. 

Mais  auparavant^  il  est  indispensable  d'étudier  en  détail  les 
immunités  et  souverainetés  ecclésiastiques,  qui  furent,  avec 
l'hérédité  des  bénéfices  et  des  offices  royaux,  une  des  principales 
causes  du  morcellement  territorial  et  de  la  destruction  des  eomi- 
tats  francs.  Plusieurs  historiens  font  sortir  directement  les  com- 
munes de  ces  souverainetés  ecclésiastiques,  et  nous  aurons  à 
juger  la  valeur  de  cette  opinion.  En  tous  cas,  la  formation  des 
souverainetés  et  des  immunités  ecclésiastiques  fut,  avant  l'établis- 
sement des  communes,  la  dernière  transformation  politique  de  la 
majorité  des  cités  lombardes.  Pour  résoudre  la  question  des 
origines  des  communes,  il  importe  donc  d'avoir  une  connaissance 
aussi  complète  que  possible,  des  causes,  du  développement  et  des 
résultats  de  cette  transformation. 


dominium  ex  Jure  Quiritium  des  Romains  (voy.  le  placit.  de  1182,  cilé  plus  haut, 
p.  162,  note 2).  2^  Les  hommes  libres  étaient  soumis  à  certaines  charges  envers  rÉtat: 
Tusage  donna  à  ces  charges  le  nom  â^arimannia  (voy.  SkyiQvv,Hist.  du  droit  romain 
au  moyen-âge,  T.  I,  p.  142).  Enfin,  3o,  les  biens  de  Tariman  étaient  la  garaotie  de 
Tacquittement  de  ces  charges,  auxquelles  ils  servaient  en  quelque  sorte  d^hypo- 
thèque.  Cette  espèce  d^hypothèque  restait  attachée  aux  biens,  en  quelques  mains 
qu*ils  vinsent.  Les  biens,  la  fortune  ainsi  grevée,  s*appelaientartmannta(voy.  MoaàT., 
Antiq.  tto/.,  T.  I,  p.  737,  doc*  de  1 108). 

(1)  Voy.  iML'EAT.,  Antiq.  itat.,  T.  IV,  p.  13,  15,  17,  23;  T.  I,  p.  730.  DocumeQU 
concernant  Mantoue,  de  lOii,  1053, 1091, 1133. Voy.  d*autres  ex.  plus  loin,  ehap.  IV. 


CHAPITRE   III. 


DBS    mMUNITÉS    ET    DES    SOUVERAINETÉS    ECCLÉSIASTIQUES. 


^   l.    De    leur   développement   historique   depuis    Charlemagne 

jusquau  XP  siècle. 

I«  Origine  des  immunités.  —  Causes  qui  les  favorisent.  —  Des 
immunités  sous  le  règne  de   Charlemagne. 

Les  lois  romaines  affranchissaient  les  possessions  de  TÉglise 
calholique  de  certaines  charges;  au  déclin  de  Fcmpire^  le 
clergé  jouissait,  dans  FÉtat,  de  privilèges  importants  et  d'une 
grande  considération  ;  mais  il  restait  soumis  aux  tribunaux  et  au 
droit  commun  de  l'empire.  Plus  d^une  fois,  les  rois  lombards 
accordèrent  h  certaines  églises  de  grandes  et  précieuses  faveurs; 
Alboin  lui-même  nous  en  a  offert  un  exemple,  au  début  de  Tinva- 
sion,  par  sa  tolérance  extraordinaire  à  lëgard  de  Tévèque  Félix 
de  Trévise  :  mais  pendant  toute  la  durée  de  la  domination  des 
rois  lombards  proprement  dits,  ces  faveurs  individuelles  n'at- 
teignirent jamais  le  caractère  d'un  privilège  légal  et  général.  Cette 
grave  et  importante  modification  du  droit  public  lombard  fût 
importée  en  Italie,  par  les  Francs,  dont  les  évèques  jouissaient. 
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depuis  longtemps  et  pour  des  causes  particulières,  que  je  n'ai  pas 
à  examiner  ici,  d'une  position  éminente  dans  TEtat. 

N  oublions  pas  que  les  Francs  s  établirent  en  Italie,  appelés  et 
secondés  par  la  Papauté  et  le  clergé  catholique.  Le  clergé  lombard 
reçut  tous  les  privilèges  et  immunités  que  possédait  le  clei^é  franc, 
et  sa  coopération  décisive,  dans  la  grande  œuvre  entreprise  par 
Charlemagne,  fut  récompensée  d'une  manière  éclatante.  Cétaît 
une  conséquence  naturelle  et  légitime  de  la  conquête  du  royaume 
lombard  et  du  nouveau  droit  public  inauguré  par  la  restauration 
de  l'empire.  L'Église  fut  placée  sous  la  protection  spéciale  du  roi 
et  de  ses  officiers.  Ses  dignitaires,  les  évéques  et  les  abbés,  furent 
assimilés  aux  Grands  laïcs  de  l'empire.  Ils  prirent  part  à  toutes 
les  affaires  importantes  de  l'Etat.  Par  ce  rôle  qu'ils  jouaient 
dans  les  affaires  publiques  et  par  les  possessions  dont  ils  prenaient 
la  direction  avec  celle  de  leurs  églises,  ils  devinrent  vassaux  de 
l'empire.  Eux  et  ces  possessions  reçurent  des  privilèges  impor- 
tants, qui,  agrandis  par  les  successeurs  de  Charlemagne  et  le 
jeu  naturel  des  institutions  publiques,  créèrent  le  pouvoir  tempo- 
rel des  évèques  et  favorisèrent  rapidement  la  formation  des  terri- 
toires et  des  souverainetés  ecclésiastiques.  Etait-ce  un  mal  ?  Je  ne 
le  pense  pas.  Je  considère,  au  contraire,  celte  modification  du 
droit  public  au  moyen-àge,  comme  un  insigne  bienfait  pour  la 
Lombardie.  J'aurai  vingt  fois  l'occasion  de  le  montrer.  Des  abus, 
il  est  vrai,  s'y  mêlèrent,  dès  l'origine,  comme  dans  tout  ce  qui  sort 
de  la  main  de  riiommc.  Plus  tard,  de  véritables  dangers  s*y  mani- 
festèrent.  L'Eglise  s'appliqua  alors  à  leur  répression  énergique. 
L'austère  Grégoire  VII  y  porta  sa  main  inflexible.  A  dater  de  son 
pontificat,  les  souverainetés  ecclésiastiques  entrèrent  dans  une 
phase  de  décadence,  qui  ne  s'arrêta  plus. 

Les  diocèses  et  les  comitats  avaient  en  général  la  même  étendue 
territoriale.  L'évèque  et  le  comte  se  trouvaient  donc,  l'un  à  côté 
de  l'autre,  dans  la  même  cité^  ordinairement  dans  la  même  ville. 
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poursuivant,  chacun  dans  sa  sphère,  leur  haute  mission  sociale, 
le  maintien  de  Tordre  moral  et  matériel.  Le  caractère  fondamen- 
tal de  Tœuvre  politique  de  Charlemagne,  c'est  Tunion  intime  de 
TEtat  avec  TEglise,  c  est  TEtat  et  TEglise  se  prêtant,  sans  se  con- 
fondre, un  mutuel  concours  (^).  Rien  n  est  si  contraire  à  l'esprit 
de  la  législation  carolingienne  que  la  séparation  systématique  des 
deux  pouvoirs  :  il  suffit  pour  sen  convaincre  de  lire  le  premier 
capiiulaîre  venu  (^.  Rédigée  sous  une  inspiration  éminemment  chré- 
tienne (^,  cette  législation  ne  manque  jamais  non  plus  d  attribuer  à 
chaque  pouvoir  ses  droits  et  ses  devoirs  W.  A  ces  époques  de 
mœurs  rudes  et  grossières,  dans  cette  société  où  le  droit  du  plus 
fort  était  érigé  en  principe  naturel,  TËglise,  qui  seule  représentait 


(t)  Voy.,  par  exemple,  Capit.  langob.,  a.  802,  c.  K.  Volumus  ut  episcopi  et 
eomîtes  concordiam  et  diicctionem,  inter  se  habeanl,  ad  Dei  et  sancts  scclesiœ 
prolractaluin  pcragcndum,  ut  episcopus  suo  comiti  ubi  ei  nécessitas  poposccrit, 
adiulor  et  exortator  existât,  qualiter  suum  ininii»teriuni  explore  possit.  Similiter 
et  romis  faciat  contra  suum  episcopum,  ut  in  omnibus  illi  adiutor  sit,  qualiter 
infra  suam  parrochiam  canonicum  possit  adimplere  minislerium.  —  Exctrpta 
camonumf  a.  815,  c.  9;  etc. 

(3)  Capit.  Mantuanum,  a.  781,  c.  6.  Capit.  langob.  duplcTy  a.  803,  c.  19.  — 
Hiotharii  eonêtiiut.  Oion.,  a.  825,  capit.  eccles.,  c.  i.  Cp.  Widûnit  regii  tegei, 
a.  889,  cl.  —  Capit.  langob.  duplex,  a.  805,  c.  18.  CorulituL  Aquiigran.,  a.  817, 
capit.  per  se  scribenda,  c.  8.  —  iihlh.  coMlitut.  Olon.,  a.  825,  capit.  comit.  data, 
c.  i7.  —  niotharii  /  comtitutionei  m  Maringo,  u.  825.  cdictum  de  expcditione 
Corsicana,  c.  3.  Illudowici  II  imp.  constitutio  de  excrcilu  Beneventutn  pi'omo^ 
cvmIo,  a.  80G,  c.  6.  —  llloth.  I  comtitut.  Papienna,  a.  832,  coustitut.  altéra,  c.  6. 
—  Kamli  II conventui  Ticinensin,  a.  870,  capitula,  c.  12  in  fine;  etc.,  etc. 

(3)  Nulle  part  cette  tendance  constante  n*est  mieux  manife.stt^e  que  dans  Tadmi- 
ntble  Admonitio  Generalif,  a.  802  (Pibti,  Alon.  Gertn.  hift.^  T.  III,  p.  101  sq  ), 
véritable  chef-d'œuvre  de  morale  évangélique. 

(i)  Voy.,  |>ar  exemple,  Capitiilare  duplex  Aquingranenne,  a.  811,  de  intcrrog. 
dom.  imp.  de  ann(»  undecimo,  c.  4.  Iiitcrro);Qndi  i>unt,  in  quibus  rebuN  vrl  locis 
eccicsiastici  lairi»,  aut  laici  ccclrsiastis,  minibtcrium  suum  impotliunt.  In  boc  loco 
disculirndum  est  atqne  inveniendum,  in  quantum  se  epi^^copus  aut  abbas  rébus 
secuhribus  dcbeat  inserere,  vel  in  quantum  comcs  vel  altcr  laicus  in  rcclcsia^tica 
négocia.  Hic  iatcrrogaudum  est  acutissime,  quid  bit  quod  apf»tnlus  ait  :  AVirio 
wùlitan»  l)eo  impUctt  ne  negoliit  aecularibui^  vel  ad  quos  .sermo  i>te  (icrtineat.  — 
Capit.  langob.  dupl.y  a.  803,  c.  5  Quando  vcro  cpiscopus  sunm  parrochiam  circat, 
Don  plus  abca  exigatvel  arcipiat  ni.>i  srcundum  canoncs  vel  untiqiia  con^uctudincm 
cl  obpresdioncm  ab  hominibus  eiusdom  episcopi  ipsa  picbs  non  patiatur. 
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les  idées  éternelles  du  droit  et  de  la  morale,  ne  pouvait,  témoio 
passif,  se  borner  à  conjurer  les  dangers  qui  menaçaient  la  société 
et  avec  elle  sa  propre  existence,  par  la  seule  force  de  la  persuasion 
et  de  laseendant  spirituel.  Pour  bien  juger  une  époque,  on  doit 
faire  la  part  des  idées,  des  préjugés,  des  passions  et  des  faits,  qui 
dominaient  alors.  Il  fallait  une  action  plus  directe,  plus  pratique  : 
TËglise  elle-même  ou,  plus  exactement,  les  membres  de  TEglise, 
qui  étaient  comme  campés  au  milieu  des  barbares,  devaient  se 
mêler  au  mouvement  régénérateur,  dans  le  domaine  temporel. 
De  la  les  nombreux  capitulaires^  qui,  tout  en  attribuant  aux 
évéques  une  action  indépendante  dans  le  domaine  spirituel,  leur 
ordonnent  de  coopérer  de  toutes  leurs  forces  à  la  mission  des 
autorités  civiles.  De  là  aussi  les  pressantes  recommandations, 
faites  aux  comtes,  de  prêter  à  Tautorité  spirituelle  tout  le  con- 
cours de  leur  pouvoir  (^).  De  là  enfin^  me  semble-t-il,  Tidée 
première  qui  donna  naissance  aux  immunités  ecclésiastiques. 
Les  évêques,  avons-nous  dit,  furent  assimilés  aux  grands  laïcs. 
Comme  eux^  ils  jouirent  de  droits  d'immunité  (^). 

Les  capitulaircs  reconnaissent,  d'une  manière  générale,  les 
possessions  des  églises  du  royaume  lombard ,  affranchies  de  la 
juridiction  des  officiers  publics  (immunitas  absque  introitu  judi- 
cum  publicorum)y  sous  deux  restrictions  : 

(1)  Cp.  notes  1  et  2  de  la  page  précédente. 

(2)  Les  Grands  laïcs  siégeaient  au  tribunal  du  roi  et  prenaient  part  aux  délibéra- 
tions de  son  conseil.  En  matière  personnelle,  ils  relevaient  immédiatement  da 
tribunal  du  roi  (Capilulare  Aquisgranense,  a.  812,  c.  2).  Dans  le  comitat  où  ils 
demeuraient,  ils  jouissaient  de  droits  particuliers.  En  matière  réelle,  ils  étaient 
justiciables  du  tribunal  du  comte;  mais  ils  pouvaient,  dans  certains  cas,  s^  iaire 
représenter  par  leurs  avoués  {advocali,  vôgte.  Capil.  Mantxian.^  a.  781,  c.  i3.  Capit. 
iangob.^  a.  802,  c.  10).  Ils  étaient  seigneurs  {seniot^s)  des  bommes  libres  qui  s^étaient 
mis  à  leur  service  ou  placés  sous  leur  protection  :  les  officiers  publics  pouvaient 
assigner  directement  ces  derniers  devant  leur  tribunal,  mais  en  s^adressant  préala- 
blement au  senior  (Constit,  Olon.,  a.  823,  capit.  generalia,  c.  13).  Ils  amenaient 
leurs  gens  à  Tarmée  royale,  sous  leur  propre  bannière,  sauf  si  quelque  service  les 
retenait  à  la  cour  :  en  ce  cas  leurs  gens  suivaient  la  bannière  du  comte  {Capit. 
Bononierue,  a.  811,  c.  5  et  7). 
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1**La  plainte  d'un  individu,  étranger  à  la  possession  privilégiée, 
contre  un  autre  individu^  qui  en  relevait,  était  portée  au  tribunal 
du  comte.  L'arrière-vassal  non-libre  {serbi^  aldionesy  livellarii) 
y  était  représenté  par  Yavoué  de  l'église  (advocatus),  L*arrière- 
vassal  libre  (ceteri  vero  liveri  homines  qui  vel  commendationeni 
vel  beneficium  œcclesiasticum  habent)  recevait  la  citation  par 
Tintermédiaire  de  Tavoué  de  Téglise,  mais  alors  il  pouvait  se 
présenter  au  tribunal  de  son  propre  chef,  comme  ariman. 

9*  Les  criminels,  comme  les  meurtriers  et  les  voleurs,  habi- 
tants de  la  possession  privilégiée  ou  réfugiés  sur  son  territoire, 
devaient  être  livrés  par  les  autorités  ecclésiastiques  au  pouvoir 
séculier.  Faute  de  ce  faire,  le  comte  pouvait  s'introduire  dans  la 
possession  privilégiée,  pour  s  emparer  du  prévenu v^). 

La  possession ,  objet  de  ces  privilèges,  portait  le  nom  d'immu- 
nité (^EmunitaSt  Immunitas),  Le  droit,  qui  en  était  la  consé- 
quence^ s'appelait  droit  d'immunilc.  Ces  expressions  paraissent 
avoir  été  réservées  exclusivement  pour  les  possessions  privilégiées 
du  clergé(2);  car  les  seigneurs  laïcs  jouirent,  comme  nous  l'avons 
dit  plus  hauly  de  droits  analogues. 

L'arotié  exerçait  sur  les  habitants  de  Timmunité  une  juridiction 


(1)  Capitulart^  a.  779,  capit.  langob.,  c.  9,  Utlalrones  de  infra  emunitate  illos 
indices  et  adrocati  ad  comitum  placituni  quando  eis  annuntiatum  fuerit,  prssen- 
lenlur.  Et  si  diieril,  quod  illo  latronc  praesentare  non  potuissct,  iurare  débet,  etc. 
^  Capii.  qmem  Pip,  rex  innl,  cum  Jud.  iuii  in  Papia^  a.  790,  c.  8.  —  Capit.  langob, 
émpiex^  a.  803,  c.  16.  Ut  serbi,  aidioncs,  livellarii,  etc.  —  Capitula  quœ  in  Ifçe 
êmika  mittenda  êunt,  a.  803,  c.  2.  I>c  his  qui  infra  inimunilatem  confugiiint,  vel 
djUDOum  aliquod  ibi  faciunt.  —  Conntitut,  Aquiitgran  ,  a.  817^  divisio  imperii, 
e.  Il  ;  CapiL  Aqnisgr.  générale,  capit.  misais  contradila,  c.  8.  —  Utoih,  con$titnt. 
Ofon.,  a.  8£(,  capit.  eccles  ,  c.  2.  —  iitudowici  II  imp.  couwHtuâ  Ticinensiê  III, 
a.  853,  capit.  ad  petitionem  populi  ab  imp.  promulg  ,  c.  5.  —  Karoli  II  cdictum 
Piêienêe^  a.  86^,  edicluni,  c.  18.  Sur  le»  at*oue«,  voy.  §  2  de  ce  cbapitrc. 

(2)  Charles-le-Chauve  fait  cette  distinction  dans  le  capitulaire  que  je  viens  de 
citer,  note  précédente  in  fine.  «  Et  si  falsus  monetarius...  in /(«cum  nostrum  vel  in 
quamcumqae  immunitaiem^  aul  alicuius  potentis  poteslatem  vel  |»roprtWalfm,  coofu* 
gerit,  etc.  •  —  Cp.  C.  Higsl,  Gtsch.  der  Stâdtevcrf,  v.  Ital,^  T.  Il,  p.  9. 
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seigneuriale.  Il  connaissait ,  en  matière  réelle ,  des  contestations 
qui  s  élevaient  entre  les  hommes  libres  et  le  propriétaire  du  fonds; 
en  matière  personnelle^  des  rapports  juridiques  des  hommes  non 
libres  avec  le  seigneur (^). 

En  matière  canonique ,  les  ecclésiastiques  étaient  justiciables, 
de  révèque  (^).  En  matière  civile^  la  l'"*  instance  était  chei 
révéque,  mais  si  le  plaignant  le  voulait^  il  pouvait  en  appeler 
au  comte 9  devant  lequel  lalfaire  de  lecclésiastiqne  était  repré- 
sentée alors  par  Ta  voué  (3).  Les  contestations  entre  laies  et  ecclé- 
siastiques étaient  portées  devant  un  tribunal  mixte,  à  la  téCe 
duquel  se  trouvaient  placés  Févéque  et  le  comte  W. 

II.  Des  immunités  sous  les  descendants  directs  de  Charlemagne. 

Déjà  du  vivant  de  Gharlemagne,  des  tendances  dangereuses 
pour  la  constitution  du  comitat  s'étaient  manifestées  dans  les 
immunités  laïques  et  ecclésiastiques.  Bientôt  les  habitants  de 
ces  possessoins  privilégiées  cherchèrent  non-seulement  à  éviter  la 
juridiction  du  comte,  mais  encore  les  charges  publiques,  qui  incom- 
baient à  tous  les  habitants  du  comitat:  entretien  des  ponts»  des  rou- 
tes et  des  églises,  service  militaire,  etc.  (^).  Une  loi  de  Lothaire  I, 


(1)  CVstcc  qui  résulte  des  dispositions  citées  note  1  de  la  page  précédente.  Voy. 
Bethmakn-Hollweg,  Ursp.  derlomb.  Stàdtefreih.,  p.  92. 

(2)  Capitulare  Franco furtense,  a.  79^  (Pertz,  Mon.  Germ.  hist.y  T.  111,  p.  71), 
c.  30. 

(3)  Capit.  langob.  duplex,  a.  803,  c.  12.  Cp.  c.  18;  eiHlotharii  I  exeerpia  canonum, 
a.  835,  c.  6.  Voy.  aussi  Capitulare  ecclesiasiicum,  a.  789  (Pertz,  id..  p.   53),  c.  10. 

(i)  Capitulare  Francofurtense,  a.  794,  c.  50.  Cp.  Capitulare  generaie^  a.  769- 
771  (Pertz,  Mon.  Germ.  hist.,  T.  III,  p.  32),  c.  17. 

t^)  Hlotharii  constituL  Olon. ,  a.  829,  capit.  generalia,  c.3.  Placet  nobis^  ut 
liberi  homines,  qui  non  propter  paupertatem,  scd  ob  vitandam  rei  publicae 
utilitatem  ,  fraudolenter  ac  ingeniose  res  suas  ccclesiis  donant ,  easqne  denuo 
sub  censu  utendas  recipiunt ,  ut  quousque  ipsas  res  possident ,  hostem  ad 
reliquas  publicas  ruoetiones  faciant.  Quod  si  iussa  facere  neglexerint,  licentiam  eos 
distringeudi  comitibus  permiltimus  per  ipsas  res,  nostra  non  resistcnte  emo- 
nitate^  ut  status  et  utilitas  regni  huiusmodi  adinventionibus  non  infinnetiir.  — 
Voy.  aussi  c.  3-5. 
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lie  Ion  823  ^*),  décida  que  les  seigneurs  seraient  tenus  d ac- 
quitter envers  Ictat  les  charges  incombant  à  ceux  qui  étaient 
devenus  leurs  vassaux. 

Le  nombre  des  vassaux  ecclésiastiques  croissait  sans  cesse.  J  en 
ai  donné  déjà  une  raison  plus  haut.  Il  convient  peut-être  d  en 
ajouter  une  autre  encore  :  une  bonne  partie  des  seigneurs  laïcs 
étaient  d'origine  franque;  les  arimans  lombards  préféraient ,  par 
esprit  de  nationalité  »  aliéner  leur  liberté  entre  les  mains  des 
seigneurs  ecclésiastiques,  qui  étaient  en  général  dorigine  lom- 
barde. A  mesure  qu'augmentait  le  nombre  des  vassaux  ecclé- 
siastiques »  la  juridiction  du  comte  se  rétrécissait,  quant  au  terri- 
toire et  aux  justiciables.  iM.  II.  Léo  &>  pense,  qua  la  mort  de 
Louis-le-Débonnaire  (840) ,  le  tiers  du  territoire  lombard  était 
transformé  en  immunités  ecclésiastiques. 

Ces  progrès  rapides  de  la  puissance  ecclésiastique  devaient 
donner  lieu  à  mille  conflits  entre  levcque  et  le  comte ,  demeu- 
rant côte  à  côte  dans  la  même  cité.  Ces  conflits  amenaient  des 
tiraillements  dans  l'administration  publique.  Séparer  plus  com- 
plètement les  deux  juridictions  rivales  devenait  donc  en  définitive, 
dans  la  situation  politique  où  se  trouvait  Icmpire  carolingien, 
une  simplification,  sinon  féconde  en  résultats  pour  la  gran- 
deur de  la  monarchie,  du  moins  utile,  pour  remédier  temporal* 
rement  aux  vices  de  la  constitution ,  élevée  avec  tant  de  peine 
par  Cliarlemagno.  Aussi,  plus  d'une  fois,  le  bon  mais  faible 
Louis-le-L)él)onnaire  accorda  à  certaines  églises  une  juridiction 
pleine  et  entière  ,   sauf  la  juridiction  criminelle ,  non-seulement 


(I)  Ulotharii ronêtitut,  Olon.^  ».  82!>,  capit.  geiirralia,  c.  10.  Vidctur  nobi»,  ut 
quicuiuquc  iil»cr  iiigLMiiu^G  »e  iii  srrvicio  traiiidt'i'it,  is  qui  euni  lei'ipil,  hue  quod 
ille  qui  in  sorvicio  <o  (rmlidit,  in  publii'o  |H*r  aiitiquiim  conNUctiiiiinnii  t'.-irrn*  de- 
bnil.  inipleal. 

<i)   II.  Léo,  (àrirh.  tlfr  Uni    Sfantrn,  T.  I.  p.  'l'i\ . 

2r> 
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sur  les  vassaux  de  Icglise,  libres  et  non-libres,  maïs  aussi  sur 
les  hommes  libres  vivant  sur  leurs  fonds  propres,  personnels, 
mais  enclavés  dans  une  immunité  (1). 

Cet  exemple  fut  largement  imité  par  ses  successeurs.  Lo- 
thaire  I  accorda ,  en  845  (^) ,  une  charte  très  importante ,  con- 
çue en  ce  sens ,  à  labbaye  de  Novalicium ,  située  dans  la 
marche  de  Suse,  au  pied  du  mont  Génis.  Elle  est  adressée 
à  Tabbé  Joseph,  en  même  temps  évéque  d'Eboreja  (Ivrée). 
Elle  confirme  les  privilèges ,  accordés  par  Charlemagne  et 
Louis-le-Débonnaire  à  ce  monastère,  et  qui  ne  contenaient 
que  des  droits  d'immunité  conçus  dans  leur  teneur  primitive. 
La  vallée  ou  pas  de  Suse  avec  dautres  vallées  et  localités 
furent  concédées  à  labbaye,  avec  les  revenus  de  ces  posses- 
sions, plus  les  redevances  à  payer  par  les  hommes  libres  y 
domiciliés ,  redevances  qui  précédemment  appartenaient  au 
trésor  royal  (ocf  publicum  tel  ad  Palatium)  ^  et  se  percevaient 
par  les  officiers  royaux  au  nom  du  roi.  La  liberté  person- 
nelle des  hommes  libres  fut  sauvegardée.  Ils  restèrent  obligés 
au  service  militaire  (itinera  exercUalia)^  sous  les  ordres  du  comte 
de  Turin  ;    ils  demeurèrent  justiciables    du   même  comte ,    en 


(1)  Bethm.-Hollw,  Urspr.  der  lomb  Stàdlefreih.,  p.  95,  et  la  note  2  :  Eichboeh, 
DeuUche  Staafs  wnd  RechUgesch.^  T.  I,  §  172,  noie  9;  Murât.,  ArUiq.  ital ,  T.  II, 
p.  é4S,  —  Voy.  sur  le  privilège  de  Louis-le-Débonnairc  à  Tcvéque  de  Worms, 
Arnold,  Verfassungigesch.  der  deutsche  Freistadte^  T.  I,p.  12  sf\.  —  Je  dois  la  plus 
grande  partie  des  recherches  qui  vont  suivre  à  Popuscule  déjà  souvent  cite  de 
M.  de  Bethmann-Uollweg,  qui  a  traité  cette  matière  avec  une  minutie  et  une 
érudition  irréprochables. 

(2)  MuRAT.,  Antiq.  ital.,  T.  V,  p.  972.  •  ConGrmatio  immunitatum,  et  jurium, 
facta  monasterio  Novalicicnsi,  ejusque  Abbati  commandatario  Josepho  Episcopo 
Eporediensi  a  Lothario  I.  Augusto.  Anno  Chr.  8^.  —  Cp.  les  diplômes  de  Carlo- 
man  (a.  768  ou  769.  Murât.,  id.,  p.  i9B),  de  Charlemagne  (a.  773. 7d.,  p.  967D),  de 
Charlemagne  et  Louis-Ie-Débonnaire  (Ughalli,  italia  sacra^  T.  IV,  p.  1427),  de 
Lothaire  I  (a.  SU.  Murât.,  Antiq.  ital,,  T.  VI,  p.  329C),  tous  adressés  a  Pabbaye 
do  Novalicium. 
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matière  criminelle  :  et,  dans  ces  deux  cas ,  d  après  Tusage ,  les 
autorités  de  Tabbaye  devaient  servir  d'intermédiaire.  EnQn,  la 
juridiction  civile  (omnem  districtionem  vel  judiciutn....  y  excep- 
tis  illis  cidpis  criminalibus  de  quitus  Sacerdotibus  et  Monachis 
9um  est  dijudicandum)  fut  accordée,  sans  réserve,  aux  autorités 
de  Fabbaye,  sur  les  habitants  libres  et  non  libres  des  possessions 
indiquées. 

Tous  les  nombreux  diplômes^  accordés  depuis  cette  époque , 
aux  évéques  et  abbés,  au  patriarche  d'Aquilée,  à  Tabbé  de  Bobbio, 
aux  évéques  d'Arezzo,  de  Bergame,  etc.,  ne  contiennent,  il  est 
vrai,  que  l'ancienne  immunité  absque  introitu  Judicum  publù 
corum.  Mais  il  parait  comme  sous-entendu,  que,  levéque  ou 
Tabbé  aura  une  juridiction  plus  étendue  que  par  le  passé,  dans 
le  genre  de  celle,  accordée  à  labbaye  de  Novalicium.  Il  man- 
quait à  ce  principe  une  reconnaissance  publique  et  générale. 
Elle  eut  lieu  de  la  part  de  Gharles-le-Gros ,  en  882  ou  883 ,  dans 
UD  diplôme(0  rendu  à  Ravcnne,  en  présence  du  Pape  Jean  Vlll, 
â  Foccasion  des  plaintes ,  élevées  par  les  évéques  en  général  et 
révéque  d*Arezzo  en  particulier,  contre  les  envahissements  des 
officiers  royaux.  Le  diplôme  ne  parait  destiné,  au  premier  abord, 
qua  confirmer  les  privilèges  d'immunité  de  Icglise  d'Arezzo. 
Mais  la  conclusion  du  document  et  l'occasion  solennelle  dans 
laquelle  il  fut  rendu ,  en  présence  du  chef  de  FÉglise  universelle, 
ne  laissent  aucun  doute  sur  sa  portée  générale.  «  Que  ce  décret 
Mit  publié  et  obtienne  force  de  loi ,  est-il  dit ,  dans  tous  les 
paroisses,  comitats  et  marches  de  notre  empire^  dans  tout  le 
royaume  des  Romains  et  des  Lombards ,  dans  les  ducats  ditalie, 
de  Spoléte  et  de  Tuscie.  »  Dans  un  plaid ,  tenu  à  Crémone  en 


(1)  XcMAT.,  Antiq.  ital.y  T.  I.  p.  860.  •  Decretum  immuniutis  concessum  a 
Carolo  Crasso  imp.  omnibus  ecclesiis,  et  nominatim  eccle^ia;  Aretiov.  Anno  883 
sefi882. 
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910(0,  par  Gauson,  missus  du  roi  Bércnger»  Tévéque  de  Cré- 
mone^ Landus ,  qui  prétendait  être  exempté  de  payer  un  certain 
cens  annuel  pour  deux  courts,  se  rapporte  au  texte  et  à  la  teneur 
de  ce  diplôme.  La  généralité  de  la  portée  du  document  a  été 
comprise  aussi  par  Muratori,  qui  Tintitule  :  Decretum  Immuni- 
tatis  concessum  a  Carolo  Crasso  Imperatore  omnibus  Ecclesiis, 
et  nominatim  Ecclesiœ  Aretince. 

D  après  ce  diplôme ,  charte  fondamentale  de  la  puissance 
ecclésiastique  au  moyen-àge,   les  sujets  de  TÉglise  étaient  : 

1"  Des  paysans  libres,  fermiers  des  biens  ecclésiastiques 
(...  Massarios  et  colonos  liberos^.,.  super  res  ecclesiasticas  rési- 
dentes). 

2®  Des  paysans  non  libres,  cultivateurs  de  ces  mêmes  biens 
(Aldiones,  servos  quosque  résidentes  super  res  ad...  ecclesiotn 
pertinentes). 

5"*  Des  arimans  ou  hommes  libres  (....  liberis  et  erimannis 
....  ecclesiœ  filiis).  —  Puisqu'ils  sont  distingués  des  paysans  libres 
(ilassarii  et  coloni  liberi)^  on  doit  conclure  qu'ils  ne  cultivaient 
pas  des  terres,  appartenant  à  Timmunité,  mais  leurs  propres 
terres.  11  y  avait  donc  entre  eux  et  les  autorités  de  Timmunité, 
non  une  dépendance  réelle,  mais  un  rapport  personnel.  Ils  étaient 
placés  (nous  allons  voir  jusqu'à  quel  degré)  sous  la  juridiction 
des  autorités  ecclésiastiques.  Cotaient  des  hommes  libres  du 
voisinage  de  l'immunité  ou  demeurant  sur  des  terres  qui  leur 
appartenaient  en  propre,  mais  qui  étaient  enclavées  dans  celles  de 
l'immunité.  C'est  a  ces  circonstances  qu'il  faut  songer  quand  on 
lit^  dans  les  documents  historiques,  que  des  artman^^  ont  été 
achetés  y  possédés,  revendiqués  (^). 


(1)  Murât.,  Anh'q.  ital,,  T.  II,  p.  6. 

(2)  Gp.  la  noie  5  de  la  page  169,  sur  Varimannia. 
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H  est  moins  faeile  de  déterminer  exactement  quelle  fut  Toiendiie 
des  droits  que  conféra  ,  aux  autorités  ecclésiastiques  »  le  diplôme 
de  Ravenne.  On  y  voit  clairement  que  les  ofliciers  royaux  ne 
peuvent  tenir  de  plaids  sur  le  sol  de  Timmunité»  quils  n'en 
peuvent  directement  citer  les  habitants,  ni  exiger  de  ceux-ci 
laccomplissement  des  charges  publiques.  Mais  les  droits  positifs 
du  seigneur  ecclésiastique  ou  de  Favoué ,  en  matière  civile  et  en 
matière  criminelle ,  quels  furent-ils?  Quel  tribun<il,  celui  du 
comte  ou  celui  de  Tavoué ,  est  désigné  par  les  diiTérentes  expres- 
sions du  diplôme  U)?  M.  Hegel  i^)  pense  qu  il  s'agit  ici  du  tribunal 
du  comte  :  il  ne  donne  pas  les  motifs  de  cette  opinion,  qui  semble, 
il  est  vrai,  assez  d'accord  avec  le  texte.  M.  de  Bethmann-llollwegl^) 
se  prononce  pour  le  tribunal  de  l'avoué.  D'après  l'élasticitc;  du 
texte ,  cette  interprétation  peut  être  parfaitement  valable.  Elle  est 
confirmée  par  le  sens  généra]  du  diplôme.  En  effet,  ces  liberi  et 
eri»nanni  habitaient  leurs  propres  fonds  :  il  ne  pouvait  donc  être 
question  ,  pour  eux ,  de  représentation  ,  par  Tavoué  ,  au  tribunal 
du  comte,  mais  de  leur  présence ,  en  personne,  à  ce  dernier. 
Cette  prérogative  des  hommes  libres  a  été  établie  plus  haut(^).  De 
plus ,  comme  le  fait  observer  lecrivain  cité ,  cette  interprétation 
est  tout-ù-fait  daccord  avec  lesprit  politique  du  temps  où  le 
décret  de  Ravenne  a  été  rédigé.  Les  autorilés  de  l'immunité 
avaient  donc  acquis  la  juridiction  du  comte  à  l'égard  des  honmies 
libres  indiqués ,  sauf  toutefois  la  juridiction  criminelle. 

Cette  transformation  des  institutions  carolingiennes  perlait  à 


(1)  Scd  lilienis  mas<(ario<,  quos  icgalis  coactio  cxigit  quicrcrc  ad  IMacitnm,  \*^r 
pilronum,  sou  advocaluni  ad  placita  adductntur,...*  Haec  «tiaiii  in  omnihu:»  IiIhtÏ!» 
ri  erimaniiU  ...  ecdcsia;  filii»,  et  ...  in.i$$ariis  et  colonis  ob.NCTvari  ...  jubcmus, 

videiici'l  u(  uiiiisquisquc,  cum   Icgalis   censura  rxi^iL  :i  patrouo   suo  ad 

placilum  dcduvatur 

(2)  il.  Hkcel,  (ivM'h.  lier  Stadtervrf.  r.  //«/.,  T.  Il,  p.  <i8. 

(3)  HiTBM.-lloLLWEr.,  l'riip.  der  ioftih.  Stildtrfrvîft.^  p    ÎNi. 
{4)  Vuy.  plus  haut,  p.  I7K. 
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rorganisation  des  comitats  des  coups  sensibles.  Les  évéques,  dont 
le  pouvoir  spirituel  était  si  considérable ,  accaparaient  encore  une 
portion  notable  du  pouvoir  temporel.  Leurs  possessions  ne  for- 
maient pas  encore  des  territoires  clos  et  arrondis  :  d^ordinaire , 
elles  étaient  éparpillées  dans  diiïérentes  parties  du  comitat.  Mais 
avec  le  système ,  qui  consistait  à  faire  bon  marché  des  droits  des 
Arimans ,  demeurant  dans  les  enclaves  des  immunités  y  et  à  les 
placer  simplement  sous  la  juridiction  des  seigneurs  ecclésiastiques^ 
ces  territoires  ne  devaient  pas  tarder  à  se  fermer  complètement , 
en  s'accroissant  9  toujours  au  détriment  du  comitat.  Le  eomte 
lui-même  avait  d'ordinaire  des  possessions ,  favorisées  de  droits 
analogues  aux  droits  d'immunité ,  et  dans  lesquelles  il  exerçait 
une  juridiction  seigneuriale^  à  titre  personnel  et  héréditaire.  Cest 
ainsi  que  la  juridiction  royale  disparaissait  peu  à  peu^  du  moins 
en  première  instance.  Les  charges  royales ,  comme  celles  de 
comte,  commençaient  à  devenir  héréditaires,  tandis  que  les 
dignités  ecclésiastiques  restaient  personnelles  :  c'était  une  raison 
pour  le  pouvoir  royal  de  favoriser  davantage  les  seigneurs  ecclé- 
siastiques, qui  jouissaient  également  d'une  grande  faveur  popu- 
laire, grâces  à  leur  caractère  religieux,  et  aussi  parce  qu'ils 
passaient  pour  procurer  à  leurs  vassaux  un  régime  relativement 
plus  doux  que  les  seigneurs  laïcs. 

Nous  assistons  donc  au  démembrement  du  Comitatm  civiiaiis. 

III.  Les  immunités  sous  les  descendants  indirects  de  Charlemagne. 

Sous  les  rois  d'Italie,  de  la  descendance  indirecte  de  Charle- 
magne, dont  la  série  commence  à  la  déposition  de  Charles-(e- 
Gros ,  les  immunités  ecclésiastiques  entrèrent  dans  une  nouvelle 
phase.  Beaucoup  dëvèques  acquirent  dans  la  ville  même ,  chef- 
lieu  du  diocèse  et  du  comitat ,  le  domaine  royal ,  les  droits 
du  fisc  royal,  et  la  juridiction  du  comte.  Plusieurs  causes  con- 
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coururent  à  amener  ce  nouveau  progrès  de  la  puissance  ecclé- 
siastique. 

Depuis  la  déposition  de  Charles-Ic-Gros  jusqua  Farrivée 
d*Otton-le-Grand  (.887-952),  lllalie  ou  plutôt  la  Lombardie 
fut  déchirée  par  la  guerre  civile.  Les  margraves  ou  ducs  de 
Frioul  et  de  Spolète  »  les  rois  de  Bourgogne  et  les  comtes  de  Pro- 
vence,  tous  issus  par  les  femmes  du  sang  de  Gharlemagne,  se  dispu- 
tèrent ce  lambeau  de  Théritage  du  grand  empereur.  Les  seigneurs 
ecclésiastiques  profitèrent  seuls  de  ces  luttes,  dans  lesquelles 
s*ëpuisaient  stérilement  les  seigneurs  laïcs.  Les  évéques  de  la 
Lombardie,  larchevèque  métropolitain  de  Milan  en  tète,  avaient 
une  influence  considérable  dans  les  élections  royales.  L'appui 
du  haut  clergé ,  uni  et  compact ,  était ,  pour  le  roi  élu ,  d'une 
importance  extrême.  Aussi ,  les  prétendants  au  trône  lui  fai- 
saient mille  caresses  et  avances.  Les  rois  s  eiïorvaicnt  de  placer 
SUT  les  sièges  épiscopaux  leurs  partisans  et  leurs  parents. 
Manassès,  archevêque  d'Arles,  reçut  de  son  parent,  le  roi 
Hugues  de  Provence,  jusqu'à  trois  évèchés  h  la  fois  :  Trente, 
Vérone  et  Mantoue.  Les  rois  ne  redoutaient  pas  de  combler  les 
évéques  de  faveurs  et  de  richesses,  parce  qu'ils  conservaient 
dans  le  choix  des  successeurs  des  prélats  favorisés,  une  influence 
ordinairement  prédominante.  Les  vassaux  laïcs  étaient  loin  de 
se  trouver  dans  une  position  aussi  heureuse. 

Dans  cette  même  période  de  65  ans,  les  incursions  des  Magyares 
répandaient  la  terreur  dans  toute  la  Lombardie  et  jus(|u  en  Pro- 
vence. Pour  résister  à  ces  sauvages  ennemis,  dont  les  descendants 
formèrent  le  rempart  de  l'Europe  contre  les  Turcs,  il  fallait  meure 
les  villes  à  l'abri  d'un  coup  de  main  et  y  établir  l'unité  de  comman- 
dement qui  seule  donne  le  succès.  Le  comte,  retiré  dans  ses  terres, 
â  Tabri  de  ses  chAteaux  forts ,  se  souciait  nicdioeremcnt  d  aller 
défendre  une  ville  où  son  autorité  amoindrie  se  heurtait  à  chaque 
instant  contre  la   puissance  épiscopale.  L'évèque,  lui,  résidait 
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toujours  dans  la  ville.  Il  devait  défendre  son  Église.  Les  habitants 
eiïrayés  se  groupaient  autour  de  lui.  Il  s'habituait  ainsi  au  souve- 
rain commandement,  en  attendant  qu'il  lui  fut  légalement  octroyé 
par  le  pouvoir  central  affaibli. 

Les  guerres  civiles,  autant  et  plus  que  les  ravages  de  Magyares, 
amenèrent  dans  les  murs  de  certaines  villes,  un  délabrement  dan- 
gereux pour  leur  sécurité.  Dans  d'autres,  le  temps  et  les  éléments 
s'étaient  chargés  de  la  destruction  que  n'avaient  pu  accomplir 
les  Magyares  et  la  guerre  civile.  Les  habitants,  exposés  à  Taudace 
du  premier  venu,  n'avaient  pas  à  leur  disposition  les  moyens 
nécessaires  de  réparer  ces  dommages.  Le  comte  ne  s'en  souciait 
pas.  L'évéque,  au  contraire,  possédait  les  moyens  qui  manquaient 
aux  premiers,  et  l'intérêt  qui  faisait  défaut  au  second.  Il  se  chargea 
des  reconstructions.  Ses  efforts  étaient  récompensés  par  des  pri* 
vilégcs  nouveaux,  dont  le  plus  important  était,  en  général, 
lexcrcice  presque  complet  de  la  plupart  des  droits  souverains , 
dans  la  ville   qu'il  mettait  à  l'abri  du  danger  extérieur. 

Voilà  les  causes  principales  de  la  nouvelle  extension  de  la 
puissance  ecclésiastique.  Nous  allons  voir  leur  effet  dans  quelques 
villes  lombardes,  que  je  cite  à  titre  d'cxemples(0  : 

l""  Modène.  — Celte  ville  est  le  plus  ancien  exemple  de  l'extension 
de  l'immunité  ecclésiastique,  telle  quenouslentendonsici.Au  Vlll* 
siècle  elle  fut  presque  entièrement  détruite  par  des  inondations  : 
l'église  épiscopalefut  seule  épargnée;  les  habitants  fondèrent  non  loin 
de  Tancien  emplacement  de  leurs  demeures  la  Città  nnova  (^CivUas 
nova^  Chitas  geminiana).  En  892^  levèque  Leodoin  obtint  »  du 
roi  Guy  de  Spolète ,  la  permission  d'assainir  la  contrée  par  des 
fossés,  d'établir  des  moulins,  de  reconstruire  les  murs  de  la 
ville  autour  del'église  à  un  mille  à  la  ronde,  de  rétabhr  les  portes 
et  les  ponts.    En  retour  de  ces  soins  diligents ,  le  roi  Gui  lui 


(I)  Principalement  d*a|irès  BKTnM-IIoLLw.,  rrsp.  drr  lomb,  Stadlefreih.yp.  100 aq. 
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céda  la  propriéCS  de  ces  construetions  et  tous  les  droits  que  le 
fisc  royal  percevait  dans  la  ville  ancienne  (^).  Le  roi  Lambert 
confirma  la  charte,  délivrée  par  son  père,  en  898  (^).  11  parle 
de  la  ville,  comme  si  elle  avait  été  reconstruite;  quoique  les 
anciennes  ruines  ne  disparurent  que  peu  à  peu;  car  il  en  exis- 
tait encore  en  910  (3).  Divers  diplômes  de  Bérengcr  I ,  en  902  (^) 
et  en  904  (^)  ;  de  Bérengcr  H,  en  950  (fi);  d'Otton  I ,  en  963  (7), 
ajoutèrent  à  Timmunilé  diverses  possessions. 

^  Bergame.  —  Au  VII"  siècle,  le  roi  Grimoald ,  à  locca- 
sion  de  sa  conversion  au  catholicisme,  confirma  toutes  les 
possessions  de  Téglise  épiscopale  (^).  Les  rois  carolingiens  les 
confirmèrent  également  et  les  augmentèrent  :  par  exemple, 
Gbarles-le-Gros ,  en  883  (^).  La  ville  souiTrit  beaucoup,  pendant 
les  guerres  civiles  des  ducs  de  Frioul  et  de  Spolète.  En  894, 
Arnuif,  roi  de  Germanie^  h  la  tète  de  la  première  armée 
allemande  qui  passât  les  Alpes,  vint  au  secours  de  Bérengcr! 
de  Frioul.  Après  quelques  jours  de  siège,  il  prit  Bergame 
d'assaut  et  la  livra  au  pillage  ;  par  ses  ordres ,  le  comte 
Ambroise  fut  pendu  (*^).  L'année  suivante ,  le  même  Arnuif,  ù 


(1)  Voy.  itaiia  iocra  êive  de  EpUcopU  italiœ^  et  insularum  adjaceniium  rebusqur 
mb  ÎM  frrelare  geitiê,  deduela  terie  ad  nottram  uique  atatem;  auctoreD.Ferdinando 
Cfkelto.  Editio  secuQ«la.  Venetiis,  1717.  T.  II,  p.  98.  ^  Le  doc>  se  trouve  aussi 
cbei  XcaAToai,  Aniiq,  iUU.,  T.  VI,  p.  40,  et  chez  TiiAMtcHi,  Storia  detl*  augu$ta 
bméia  di  5.  SUvestro  di  IVonanloia,  T.  I,  p.  21.  —  Le  document  complet  doit  se 
trouver  ;  Siilmgardi  êeriee  Epiêcop.  Mutin.,  p.  19. 

(9)  Umilli,  itaiia  êocra,  T.  Il,  p.  100.  —  Moiat.,  Anliq.  itat.,  T.  VI,  p.  342. 
(3)  Voy.  BiTMi.-HoLiw.,  6>«pr.  der  tomb.  Stàdtefreih,,  p.  iOI.  —  Description 

de  la  Tille  en  910.   —  Tibaboscbi,  Storia  dell*  auguêta  badia  di  S.  Silvettro  di 
SommUÀa,  T.  I,  p.  17. 

(i)  Ucuui,  Itaiia  $aera,  T.  Il,  p.  101.  —  MotAT.,  Àntiq.  i7a/.,  T.  VI,  p.  iO, 

(5)  ^ÇMELU.  itaiia êaera,  T.  II,  p.  102. 

<6)  /d.,  p.  104. 

<7)  /d.,  p.  lOi. 

(8)  id.,  T.  IV,  p.  ^13.  —  Lupi,  Codex  dipl.  T.  I,  p.  9ÎW. 

(H)  UsauLi ,  itaiia  sacra,  T. IV,  pp.  il6  et  il8.  -  Lipi,  Codex  dipt.^  T.  I, p. 956. 

(10)  UcMiLi ,  itaiia  focro,  T.  IV,  p.  420. 
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son  retour  en  Lombardie,  confirma,  à  lëvèque  Adelbert,  les 
anciennes  possessions  de  son  église  et  son  immunité  W. 
Louis  III  de  Provence,  après  avoir  chassé  Bérenger,  fit,  en 
901  (3),  les  mêmes  confirmations.  —  Mais  les  murs  et  les 
portes  de  la  ville  étaient  détruits.  Bergame  restait  ouverte  aux 
incursions  magyares  et  aux  exactions  des  officiers  royaux.  Bé- 
renger,  vainqueur  à  son  tour,  combla  de  faveurs  la  ville  dont 
il  avait  contribué  à  ruiner  les  murailles.  En  903,  il  permit, 
toujours  au  même  évèque  Adelbert,  de  relever,  avec  Taide  des 
habitants  (concives)^  les  murs  et  les  tours  de  la  ville,  comme 
il  leur  plairait  (ubicunque  prœdictus  episcopus  et  concives  neces- 
sarium  duxerint).  Il  plaça  la  ville  même  sous  la  protection  de 
révèque,  en  lui  octroyant  la  juridiction  sur  ses  habitants  et  en 
en  excluant  complètement  les  ofliciers  royaux  (^.  Bércoger 
croyait,  par  ces  faveurs ,  s  assurer  lamitié  d*une  ville,  forte  par 
son  heureuse  situation.  —  En  90«'S,  reparut  Louis  III  de  Pro- 
vence. Bérenger  remporta  de  nouveau  :  en  916,  il  fut  même 
couronné  empereur.  Mais  avant  sa  mort  (f  924),  Rodolphe  de 
Bourgogne,  élu  contre  lui  roi  dltalic  en  921  ^  put  confirmer, 
par  diplôme  de  Tan  922 ,  les  privilèges  accordés  à  l'église  de 
Bergame,  par  son  compétiteur.  Bergame  devint  une  ville  épis* 
copale  (^).  —  Olton  I  accorda ,  en  908 ,  à  la  même  immunité, 
les  droits  de  marché  et  de  port  W. 

5*  Crémone.  —  Les  évèques  de  Crémone  reçurent,  de  la  part 
des  rois  carolingiens,  outre  les  droits  d'immunité  ordinaires, 
beaucoup  de  biens  et  de  droits  particuliers,  comme  les  droits  de 
port  {lipaticum)  y  dont  il  sera  souvent  question  plus  tard.  Les  dons 


(1)  Ugh£lli,  Italia  eacta,  T.  IV,  p.  420. 

(2)  /d.,  p.  i22. 

(3)  Jd.,  p.  424. 

(4)  /d.,  p.  430. 
(ii)  7d.,p.  457. 
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Cl  prîvil^eSy  émanés  de  Charlemagne,  rureiit  judiciairement  établis 
dans  un  plaid,  tenu  par  un  missus  royal  en  842  {^\  et  confirmés  a 
levéque  Panchoardus  par  Lotiiaire  1  (^) ,  qui  ratifia  aussi ,  en 
8S3,  le  ripaticum  (3).  Louis  11,  en  855  (^)  ;  Carloman,  en  878  (^)  ; 
cl  Cliarles-le-Gros,  en  883  (^^)  ;  confirmèrent  tous  les  privilèges 
aDtcrieurs.  La  tourmente  de  riialie,  à  la  fin  du  LV  siècle,  occa- 
sionna la  ruine  des  murs  de  Crémone.  Comme  à  Modène  et  a 
Bergame, ce  fut  levéquc  qui  se  chargea  de  leur  reconstruction.  — 
Louis  III  de  Provence  accorda ,  en  902 ,  a  Tévéque  Landon ,  deux 
tours  y  faisant  partie  des  fortifications  et  situées  non  loin  de  Téglise 
êpiscopale,  plus  la  juridiction  et  les  droits  royaux ,  dans  les  limites 
des  tours  citées  (7).  —Hugues  de  Provence  donna,  en  904,  à 
Landulphe,  successeur  de  Landon,  une  charte  confirmant  tous  les 
privilèges  antérieurs  (^).  —  Mais  Tévcque  entoura  la  ville  entière, 
de  murs ,  portes  et  tours ,  pour  mettre  la  ville  à  Tabri  des  Mag)Tes. 
11  était,  de  fait,  seigneur  de  Crémone  ;  car,  en  916  déjà  ,  levèque 
Jean ,  ex-secrétaire  du  roi  Bérengcr  et  successeur  de  Landulphe, 
se  plaignit,  à  son  ancien  patron,  de  ce  que  les  oflicicrs  du  comitat 
de  Brescia,  dont  Crémone  faisait  partie,  et  ceux  de  la  cot«r/  royale 
de  Sexpilas  se  permettaient  de  tenir  à  Crémone  mcinc  des  plaids, 
d'y  faire  des  logements  militaires  (facere  mamionaticd)^  dy  perce- 
voir des  droits  de  porte  (tollere  portaticd)  et  de  douane  (Jelonea)  : 
puisque  Téglisea  relevé  les  murs  de  la  ville,  ajoutait  I  evèque,  tous 
CCS  droits  lui  compétent  naturellement.  Berenger  1 ,  prenant  en 
considération  les  nombreuses  calamités  (|uc  les  événements  de 


(I)  Mct4T.,  Antiq.  Hat.,  T.  II,  p.  977. 
(i)  l-cniLLi,  italia  nncra,  T.  IV,  p.  'iS2. 
(3)  MiiAT..  sîntiq,  Hal.^  T.  Il,  p.  '27. 
(i)  l'GNtLLi, //<i/ia  «acra,  T.  IV,  p.  li^. 
(5)  Mi-iAT.,  Antiq.  i7a/.,  T.  VI,  p.  50i. 
<6)  Wmilli^  italia  MCt-a,  T.  IV,  p.  -iHli. 
{il  id.,  p.  -iHft. 
(8)  /d.,  p.  :i87. 
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lëpoque  avaient  accumulées  sur  Téglise  de  Crémone,  accorda  à 
levéque,  dans  la  ville  et  dans  un  circuit  de  cinq  milles j  autour 
de  la  ville,  tous  les  droits  régaliens  et  la  faculté  de  construire  tous 
les  canaux  et  routes  que  Tintérèt  de  la  ville  reclamerait  (^).  Cré- 
mone fut  par  là  entièrement  soustraite  à  la  juridiction  du  comte  de 
Brescia  et  nous  offre  le  plus  ancien  exemple  d'un  territoire  ecclé- 
siastique composé  de  la  ville  et  d'une  banlieue  d'une  certaine 
étendue.  —  Rodolphe  de  Bourgogne  confirma ,  en  924 ,  tous  les 
privilèges  de  Téglise  de  Crémone,  à  Tévèque  Jean  (^)  ;  Otton  I, 
en  975 y  au  célèbre  évéque-ambassadeur  Liutprand  (3);  Otton  II, 
en  978 ,  au  même  W  ;  Otton  III,  en  996^  à  Tévéque  Olderic  (^; 
Henri  II,  en  lOOi,  à  Tévéque  Landulphe  (^)  ;  Conrad  II,  en  1031 , 
à  levèque  Ubalde  (7)  ;  Henri  lU ,  en  1048 ,  au  même  (»)  ;  Henri  IV, 
en  1058,  au  même  &).  Le  pape  Alexandre  II  les  garantit,  en  1066, 
au  même  (*0). 

Tel  fut  le  commencement  des  souverainetés  ecclésiastiques,  en 
Lombardic. 

IV.  Des  immunités  et  souverainetés  ecclésiastiques  sous  les  empereurs 

germaniques. 

Sous  les  empereurs  germaniques^  la  puissance  temporelle  des 
évéques  iSt  de  nouveaux  progrès.  Beaucoup  d'évèques  lombards 
reçurent  du  pouvoir  central  des  droits,   analogues   à  ceux  de 


(1)  Ughelli,  italia  sacra,  T.  IV,  p.  587. 

(2)  /(f.,p.!)88. 

(3)  McRATORi,  Antiq.  ital.,  T.  VI,  p.  51. 
(i)  /rf.,T.I,  p.998. 

(5)  Ughblli,  Italia  «acra,)T.  IV,  p.  592. 

(6)  /d.,  p.  594. 

(7)  /d.,  p.  595. 

(8)  id.,  p.  596. 

(9)  Id  ,  p.  596  sq. 
(10)  id  ,  p.  597. 
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révëque  de  Crémone  et  souvent  même  beaucoup  plus  étendus. 

Acqui.  —  Guy  de  Spolète  avait  fait  à  leglise  de  cette  ville,  en 
891  y  quelques  donations  peu  importantes  à  notre  point  de  vue(0. 
—  Otton  II  accorda  à  Tévéque ,  tous  les  droits  régaliens  dans  la 
ville  et  une  banlieue  de  3  milles  i^). 

Asti.  —  Otton  I  conflrma,  en  962,  à  1  cvéque  Bruningus,  outre 
plusieurs  autres  droits,  la  juridiction  sur  une  banlieue  de  deux 
milles(^. —  Henri  III  la  porta,  en  1041,  en  faveur  de  Tévèque 
Pierre,  è  7  milles (^).  —  Cette  dernière  concession  fut  encore 
confirmée,  en  1310,  par  Tempereur  Henri  VII  de  Luxembourg  (^). 

Bergame.  —  Otton  II  accorda,  en  973,  à  levéque  de  ce  siège, 
la  juridiction  sur  une  banlieue  de  3  milles,  quelques  localités 
voisines  avec  les  arimans  y  demeurant,  plus  la  juridiction  sur  une 
vallée  du  voisinage  ifi). 

Brescia.  -  Conrad  II  donna,  en  1037,  à  cette  ville,  en  faveur 
de  levéque  Olderic,  une  banlieue  de  5  milles(7). 

Lodi.  —  Otton  I,  par  un  diplôme  sans  date,  accorda  à  1  evèque 
André,  la  juridiction  d'un  comte  palatin  sur  la  ville,  ses  murs, 
ses  portes  et  une  banlieue  de  7  milles  (^).  —  Ughelli  rapporte 
également  un  privilège  délivré  par  le  roi  Arduin,  en  1002;  il  est 
rempli  de  lacunes  (^^  Les  privilèges  de  la  charte  d'Otton  I  furent 
confirmés  par  Frédéric  I,  en  faveur  de  Tèvéque  Albéric,  en  1164, 
après  la  reconstruction  de  la  ville  W. 


(1)  Motioirwf,  Monutnenta  Aquensia  (2  vol.  4>,  Tor.,  1789),  T.  I,  p.  2. 

(2)  /cf.,  p.  7. 

(3)  UcvtLLi,  Italia  êocra^  T.  IV,  p.  347. 
(i)  ld,j  p.  55i  sq.  sq. 

(5)  Ed.,  p.  384  sq. 

(6)  Lori,  Codex  diptomaL,  T.  II,  p.  3I!>. 

(7)  Ugiilli,  itaiia  taera,  T.  IV,  p.  S39. 

(8)  /d.,  p.  660. 

(9)  /d.,  p.  661. 
(10)  /d.,  p.  670. 
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Modène,  —  I/évêque  Varînus  fut  investi  par  Conrad  II,  en 
1026,  (le  la  juridiction  sur  une  banlieue  de  3  milles  (^).  — 
Henri  III  permit,  en  1055,  à  l'évéque  Herbert,  sur  sa  demande 
et  celle  des  habitants ,  d  aliéner  des  biens  ecclésiastiques ,  pour 
agrandir  la  ville  et  la  fortifier  à  neuf  (^).  Ces  travaux  furent  achevés 
en  1092(3). 

Novarre.  —  Des  diplômes  de  Louis  II,  en  854(*);  de  Carloman, 
en  878  (^);  de  Louis  IH  de  Provence,  en  901  (6);  concernent  les 
droits  ordinaires  d'immunité.  —  L'exemption  de  la  juridictioo  des 
officiers  royaux  et  loctroi  d'une  banlieue  doivent  avoir  eu  lieu 
sous  les  rois  provençaux;  car  Otton  I  ne  fit  que  ratifier  ces  pri- 
vilèges. Le  diplôme  de  cet  empereur,  qu  Ughelli  place  après  Fan 
967  (7)^  accorde  à  Tévèque  la  juridiction  sur  tous  les  hommes 
libres  de  la  ville  et  dans  une  banlieue  de  44  stades  (?)  (^). 

Plaisance.  —  Otton  III  accorda,  en  997,  à  levèque  les  droits 
régaliens  dans  la  ville  et  une  banlieue  de  1  mille  (^). 

Parme.  —  Un  diplôme ,  tiré  de  la  bibliothèque  du  Vatican 
et  attribué  par  Ughelli  à  Carloman ,  accorda ,  en  872 ,  à  l'évéque 
Uviboldus  :  onme  jus  publicum^  et  telonenm  et  districtum  civi- 
tatisy  seu  et  ambitum  murorum  in  circuitu,  nec  non  et  pratutn 
régis  (•O).  —  Un  autre  document,  de  l'an  880,  du  même  Car- 
loman, contient  plusieurs  accroissements  de  droits  et  de   pou- 


(1)  Ughelli,  Italia  sacra,  T.  II,  p.  M5. 

(2)  /cf.,  p.  115. 

(ô)  MuRAT.,  Antiq.  ilal.^  T.  VI,  p.  43. 
(4)  /d.,  T.  I,  p.  9i0. 
(o)  id.,  p.  928. 

(6)  Id  ,  T.  VI,  p.  52i. 

(7)  Il  place  le  documi^iit  sous  Tcpiscopal  d'Aupoldus,  qui  monta  sur  le  sicgc 
êpiscopal  de  Novare  vers  celle  époque. 

(8)  Ughelli,  Ilalia  Mcm,  T.  IV,  rapporlc  encore  d'aulrcs  coiifînnatioiis,  de  : 
Olhon  III,  p.  699;  de  Henri  II,  p.  700;  de  Conrad  II,  p  701. 

(9)  BÔHMER^  Hcfjcsta  cht'onolofjico'diploniatica  Heynm  atqite  iinjxi'oforHm  imlr  a 
Conrado  I  mque  adUenricum  VII  (Francof.,  1851,  i%  p.  798. 

(10)  Ughelli,  Ilalia  mci'a,  T.  II,  p.  liu. 
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voir  (*).  —  L'ne  charte,  de  Tan  885 ,  émanée  de  Charlcs-le-Gros, 
c-onfirma  les  privilèges  accordés  par  son  prédécesseur  P),  — 
L'authenticité  des  diplômes ,  de  Carloman  et  de  Charlcs-le-Gros , 
est  contestée  (^.  Cependant  une  charte  positive ,  accordée  en 
924,  à  révéque  Ilercardus,  par  Hugues  de  Provence^  est  assez 
d accord  avec  le  premier  diplôme  cité  de  Carloman.  Elle  octroie 
à  révoque  la  ville  avec  la  curtis  regia^  la  juridiction,  les  droits 
régaliens,  le  circuit  des  murs,  à  une  petite  distance  de  la  ville, 
cl  la  prairie  royale  W.  —  Otton  I  étendit,  en  962,  en  faveur 
de  Icvèque  Ilumbert,  la  juridiction  épiscopale  sur  une  banlieue 
de  3  milles.  Pour  éviter  les  conflits  entre  Tévéque  et  le  comte , 
le  diplôme  va  jusqu'à  déterminer  les  terrains  concédés.  Les 
habitants  ne  devaient  plus  à  l'avenir  assister  a  d'autre  plaid  que 
celui  de  l'évéque ,  dont  la  juridiction  était  élevée  à  celle  d'un 
comte  palatin  (ut  sit  noster  misstis  et  habeat  potestatem  deliberandi 
eidesiniendijatque  dijudicandi^tam  quam  nostri  cornes  PalatHy*^). 
Reggio.  —  Louis  III  de  Provence  conflrma^  en  900,  à  l'évéque 
Pierre ,  les  possessions  de  son  église ,  lui  accorda  le  droit  de  l'en- 
tourer d'une  fortification  et  de  disposer,  à  son  gré,  des  rues, 
marchés,  etc.,  de  la  ville(^).  —  En  942,  Hugues  de  Provence  et 
son  ûls  Lothaire  II,  associé  au  royaume  d'Italie,  accordèrent  a 
levéque  Aribald  la  juridiction  du  comte  et  les  droits  régaliens  sur 


(1)  UcHELLi,  Italia  sacra^  T.  11^  p.  147. 

(2)  /tf.,|>.  140. 

(3)  Voy.  BiTiH.-lloLLWBC,  L'ritpr.  derlomb.  St&dtefrtih.^  p.  90,  not«  2.  Les  Char- 
les royales  accordées  aux  cvéqucs  de  Parme  auraient  été  détruites  par  un  incendie 
en  920.  Voy.  Mckat.,  Antiq.  itai.^  T.  V,  p.  314.  •  Privilégia  nonnulla  eeclesia* 
Parroensis,  incendio  consutnpta,  Bercngarius  imperator  novo  privilégie,  Aicardo 
ejus  rrbi»  Autistiti  réparai,  anno  9t20.  •  Les  évéques  de  Parme  se  seraient  fait 
fabriquer  des  documents  soi-disant  carolingiens.  J*ignore  sur  quoi  repose  cette 
accusation. 

(4)  rcRELLi.  italia  sacra,  T.  II,  p.  152. 

(5)  Éd.,  p.  ir»7. 

(6)  /d.,  p.  2;>5. 
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la  ville  et  une  banlieue  de  3  milles  (^).  —  Otton  I  porta,  en  962(^, 
la  banlieue  à  4  milles.  Cette  dernière  concession  fut  confirmée  par 
ses  successeurs  et,  en  particulier,  par  Frédéric  I,  en  1160(3). 

Ces  exemples  suffiront  pour  la  conclusion  que  je  veux  tirer.  La 
tille  avec  une  banlieue  d'une  étendue  variable  se  séparait  du 
comitat.  C'est  là  lorigine  d'une  appellation  nouvelle  dans  la  divi- 
sion du  territoire  de  la  Lombardie  :  districtus  opposé  à  camitatui. 
Dorénavant,  le  territoire  de  la  Lombardie  est  divisé  en  :  comiiats 
ou  épiscopats ,  et  ceux-ci  en  districts  et  villes.  Je  constate  ici  ce 
changement  de  mots,  résultatd*un  changement  importantdechoses, 
pour  y  revenir  plus  loin(^). 

V.    Dernier    développement  des   immunités    et   souveraineiés 

ecclésiastiques. 

Ce  n  est  que  vers  la  fin  du  X**  siècle  et  le  commencement  du  XI* 
siècle  que  le  pouvoir  temporel  de  certains  évéques  de  la  Lombardie 
atteignit  son  dernier  développement.  Certains  évéques  reçurent 
complètement  et  directement  la  juridiction  du  comte,  dans  toute 
rétendue  du  comital,  dont  leur  siège  épiscopal  était  ordinairement 
le  chef-lieu.  D'autres  furent  investis  de  cette  même  juridiction^ 
non  plus  dans  le  comitat  dont  leur  siège  épiscopal  était  le  chef- 
lieu,  mais  dans  des  comitats  voisins.  Ces  prélats  furent  donc  trans- 
formés en  princes-évéques  sous  la  suzeraineté  du  roi  d'Italie.  Toute- 
fois, cette  transformation  fut  loin  d'être  générale  en  Lombardie  ; 
beaucoup  de  prélats  n'eurent  pas  une  fortune  aussi  brillante.  Voici 
quelques  indications  qui  feront  mieux  ressortir  ces  troits  points. 


(1)  Ughelli,  Italia  sacra,  T.  II,  p.  261. 

(2)  TiROBOscHi,  Afemorie  storiche  Âtodenesi  (Modena,  i  vol.  4%  i793),  T.  1,  p.  12i. 

(3)  MoRAT.,  Antiq.  ital.,  T.  VI,  p.  249. 
[i)  Voy  chap.  V. 


ORIGINES  DES  COMMUNES  LOMBARDES.  i93 


A. 


Souveraineté  ecdésiastique  sur  le  comitat  de  la  ville  épiscopalc. 

Bergame.  —  Henri  III,  par  diplôme  de  Tan  1041,  donna  tout 
le  comitat  de  cette  ville  à  Tévéque  Ambroise  de  Martinengo  (0. 

Modène.  —  Un  diplôme  de  Conrad  II  accorda,  en  1038,  h 
révéque  Ingo  :  tout  le  comitat  jusqu'aux  frontières  des  territoires 
de  Bologne,  Mantoue,  Reggio  et  Lucques;  la  juridiction  d'un 
margrave  ou  comte  sur  tous  les  habitants  du  comitat,  vassaux  et 
arimans,  juridiction  qu'il  lui  fut  permis  d  exercer  par  lui-même  ou 
par  ses  officiers  [missi);  enfin,  tous  les  revenus  et  droits  publics, 
fiscaux,  de  comte  ou  de  vicomte  (et  omnia  que  vocata  sunt  publica, 
fiscalia,  tel  comitalia  aut  vicecomitalia  (2). 

Parme.  —  L'extinction  de  la  race  des  comtes  donnait  quelque- 
fois lieu  à  leur  remplacement  par  Tévèque.  Conrad  II  promit, 
en  1029,  le  comitat  de  Parme  à  Févéque  Hugues,  pour  le  cas  où 
le  dernier  comte,  Bernard,  mourrait  sans  descendance  màle(^);  et, 
en  1035,  sans  condition  <^). 

Trente.  —  Concession  du  comitat  de  ce  nom  à  I  evèque  Ulda- 
rie  II,  en  1027,  par  Conrad  H  (^). 

Verceil.  —  L  evèque  Reginfred  reçut,  en  Tan  1000,  en  récom- 
pense de  ses  fidèles  services,  par  diplôme  de  rempereur  Otton  HI, 
tout  le  comitat  de  Verceil,  plus  le  comitat  appelé  de  S^-Agathe,  et 
tous  les  droits  de  souveraineté  y  attachés  ifi).  — Cette  donation  fut 


(1)  l'ciELLi,  ilaiia  sacra,  T.  IV,  p.  4U. 

(?)  MrRAT.,  Aniiq.  Ual.,  T.  I,  p.  ii6]  T.  VI,  p.  i2. 

(5)  rGBBLLi,  Itatia  sacra,  T.  II,  p.  I6i. 

(i)  Id.,  p.  166. 

(5)  /J.,  T.  V,p.  591. 

(6)  /d.,  T.  IV,  p.  773. 
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confirmée  par  diiïércnts  empereurs  des  maisons  de  Franconie 
et  de  Staufen,  par  Henri  III  enl034(*),  par  Frédéric  I  en 
HS2(2). 


B. 


Souverainetés  sétendant  sur  des  comitats  étrangers  à  la   ville 

épiscopale. 

Aqxiilée,  —  Le  patriarche  Singifrid  (des  comtes  de  Plejen)  reçut 
en  1077,  de  lempereur Henri  IV^  Flstrie  et  la  Carniole (Kraîn)(5). 

Corne.  —  L'immunité  de  Téglise  épiscopale  de  cette  ville  se 
composait  de  diverses  possessions,  éparpillées  dans  le  eomitat  de 
Milan.  Déjà  en  823  et  en  824  W,  Lothairc  I  accorda  à  Tévéque 
Léon,  outre  plusieurs  autres  droits  importants,  les  cluses  (c/ti«(u)0 
et  les  ponts  de  Chiavenna.  Otton  III  confirma  les  possessions  et 
privilèges  de  Féglise  épiscopale  par  un  diplôme,  daté  de  Fan  988 
et  adressé  à  Tévéque  Aldegise.  Parmi  ces  possessions  sont  cités 
le  eomitat  de  Bellinzona  et  celui  de  Leucum  (^Lecco)^  dont  les 
anciens  comtes  étaient  éteints  depuis  975  (6).  Henri  II  donna, 
en  1006,  à  Tévéque  Ilebrard  ou  Evcrard  la  moitié  du  vice-comitat 
de  Valtelline  ( —  Vallis  Telltnœ)  (7).  Conrad  II  ajouta  à  ces 
possessions  le  eomitat  de  Mesaucum,  par  charte  de  1026  W. 
Un  diplôme  de    Frédéric   I,    daté   de   Bamberg  et    adressé  à 


(i)  Ugdellli,  Italia  sacra^  T.Y,  p.  77^. 

(2)  /d.,  p.  780. 

(3)  /d.,  T.  V,  p.  57. 
(i)  /d,p.  266sq. 

(5)  Voy.  Du  Gakge,  Glossar,,  T.  II,  vo  Clusa.  «  Idem  quod  clausura,  aogustus 
montium  aditus.  »  —  a  Quandoquc  ctiam  munitioncs  et  fossœ  quibus  castra  cir- 
cumdabantur  aliaque  loca  opportuna.  • 

(6)  Ur.HELLi,  Italia  sacra,  T.  V,  p.  28i. 

(7)  /d.,  p.  283. 

(S)  Lupi,  Codex  diplomat.  civ.  et  eccles.  Bergom.,  T.  II,  p.  272. 
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I ëvéque  Ardizzonc,  y  ajouta  encore  le  comitat  de  Chiavenna  (^). 

Crimom.  — La  comtesse  Mathilde  donna,  en  1098,  à  Téglise 
êpiscopale  de  ce  sit^ge,  le  comitat  de  VIn$ula  Fulcheriij  situé  entre 
lAddaet  le  Setio,  et  le  castrum  de  Crème  (^. 

yovarre.  —  L'évéque  Pierre  reçut,  en  1014,  de  Henri  II  de 
Saxe,  le  comitat  de  Val  ou  Domus  Ausulœ  (Domo  (tOssola)  (3)  et 
de  Conrad  II  de  Franconie,  en  1028,  sur  Tîntervention  de  Timpé- 
ratrice  Gisèle  et  du  flls  de  Tempereur,  plus  tard  Henri  III ,  les 
comitats  de  Plumbia  et  de  Oxula  (^). 

Raveniie.  —  L^archevèque  de  ce  siège  acquit  peu  à  peu  la  juri- 
diction temporelle  sur  tout  laneien  Exarchat.  Les  empereurs  et 
les  papes  se  réunirent  pour  le  combler  de  donations.  Une  des  plus 
anciennes  concessions  est  celle  du  comitat  de  Commachio,  faite 
|iar  le  pa|»e  Grégoire  V,  en  997,  à  rarchevèque  Gerbert,  ex-arche- 
véque  de  Rheims  (Sylvestre  1I)(^).  —Le  pape  Honorius  H  conflrma 
à  larchevèque  Gualterius  la  presque  totalité  de  TËxarchat  (^).  La 
plupart  des  possessions,  citées  dans  la  bulle  dllonorius,  sont 
répétées  dans  une  charte  de  donation,  délivrée  par  Icmpercur 
Henri  IV,  en  10G3,  à  rarchevèque  Henri,  son  ex-chancelier  (7). 
—  Frédéric  I,  par  un  diplôme  de  1 IKO ,  daté  de  Lodi  et  adressé  a 
rarchevèque  Guy  de  Blandrate ,  confirma  la  possession  des  comi- 
tats cités  dans  la  charte  de  Henri  IV,  en  réservant  toutefois  les 
droits  du  ilissus  royal  (^). 


(1)  rcHELLi,  itaiia  tacra,  T.  V,  p.  !292. 

(i)  ta.,  T.  IV,  p.  î)38. 

(3)  /d.,  p.  700. 

(i)  /f<.,p.70l. 

(5)  id.,  T.  11,  p.  353. 

(tf)  /(i.,  p.  50;>.  «  Coiifirmanms  Episcopatus  videlicpt  «fhniliae  proviiiciae,  id  c^t 
Parmx,  IMuctMili»,  R^gii?  31utiniv,  BoiioiiiaE,  Fcrrariœ,  Adri»,  Coiuacli,  Iiiiola*, 
Favralis,  Forolivii,  Foripoiupilii,  B<ibii,  Ca:><*ii.T,  Ficoclœ.  Pixlcren  confirmanius 
vobis  Exarcliatulu  Kavciiusp,  qui  Roniaii.T  Ecrlcsiic  juri»  i*>t,  — .  n 

(7)  /«/.,  p.  36i.  «  Comilalum  Ferciraiium,  —  Cvscnatcni,  —  Ficocleiisem,  — 
I>«cimaniim.  —  Traver^ariae,  ~  Imolcnse.  —  Coiuacleiiscm,  —  Ferraria;,  elc.» 

(8)  Id,.  T.  11,  p.  371. 
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Trente.  —  Lëvcque  Uldaric,  après  avoir  reçu,  en  1027,  de 
Conrad  II,  le  comitat  de  Trente,  fut  investi  encore,  en  1028, 
par  le  même  souverain,  des  comitats  de  Venusia  et  de  Bautzen(f). 


C. 


Des  villes  où  tautorité  temporelle  des  évéques  ne  dépasse  pas  les 

limites  des  simples  Immunités. 

Les  églises  épiscopales  de  certaines  villes ,  dont  plusieurs  mar- 
chèrent plus  tard  à  la  tète  de  l'émancipation  communale ,  furent 
précisément  celles  dont  les  inimunités  demeurèrent  le  plus 
restreintes.  Deux  causes  peuvent  en  être  données.  Dans  les  villes 
auxquelles  je  fais  allusion,  la  bourgeoisie  acquit,  de  bonne  heure, 
une  influence  assez  considérable  pour  mettre  obstacle  à  Fagran- 
dissement  de  la  puissance  ecclésiastique  :  au  commencement  du 
X"  siècle,  Amolone,  évèque  de  Turin,  chassé  par  les  habitants, 
revint  furtivement  au  bout  de  trois  ans  et  se  vengea  en  faisant 
raser  les  tours  de  la  ville  (^);  dans  le  troisième  quart  du  X*"  siècle, 
la  bourgeoisie  dcMilan  était,  politiquement  parlant,  en  lutte  ouverte 
avec  son  archevêque.  Dans  le  Piémont  actuel,  sur  les  frontières  de 
la  Toscane,  dans  les  Apennins,  dans  les  montagnes  de  la  marche 
Tarvisane,  le  pouvoir  épiscopal  était  fortement  contrebalancé  par 
celui  des  familles  féodales,  fidèles  aux  rois  d'Italie  et  aux  premiers 
empereurs  germaniques ,  et  jouissant  d'un  certain  crédit  à 
la  cour.  Dans  ces  villes,  le  pouvoir  épiscopal  s'arrêta  à  la  posses- 
sion de  simples  immunités  ecclésiastiques,  éparpillées  çà  et  là 
dans  le  comitat,  et  de  quelques  droits  régaliens  déterminés,  comme 
le  droit  de  battre  monnaie,  les  droits  de  porte,  de  marché,  etc. 


(1)  Ughelli,  ital.  sacra,  T.  V,  p.  592. 

(2)  Chronic.  NovalicieMe  (Mirât.,  Rer.  ital.  script.,  T.  Il,  P.  II),  p.  763. 
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H  ne  parvint  pas  i\  constituer  une  banlieue,  encore  moins  une 
principauté.  Je  citerai  ici  quelques-unes  des  villes  les  plus  impor- 
tantes de  cette  catégorie. 

Bologne.  —  Les  statuts  de  cette  ville  aux  XII"  et  XIII"  siècle  ne 
font  aucune  mention  du  pouvoir  ecclésiastique.  Cependant  la  paix 
de  Constance  accorda  textuellement  auxévèquesyqui  avaient  exercé 
auparavant  dans  leur  épiscopat  la  juridiction  comtale,  le  droit 
d'investir  les  consuls  de  la  commune.  La  charte,  délivrée  à  lëvêque 
de  Bologne,  en  1220,  par  lempereur  Frédéric  11(0,  ne  fait,  elle 
aussi,  aucune  mention  d'une  juridiction  épiscopale  dans  la  ville  : 
elle  ne  conflrme  que  les  droits  d'immunités  des  biens  de  l'Eglise. 

Mantoue.  —  Les  chartes  :  d'Otton  III,  en  997  (^);  Henri  II, 
en  10!20  (3)  ;  Conrad  II,  en  1037  (^);  Henri  HI ,  en  1045  (^  et  en 
1055  W;  Frédéric  I,  en  1160(7);  nont  rapport  quaux  droits 
d'immunité  des  biens  de  TÉglise  et  à  Toctroi  de  divers  droits 
régaliens,  tels  que  les  droits  de  douane,  de  port,  de  marché,  etc. 
En  revanche,  la  bourgeoisie  de  Mantoue  obtint ,  de  bonne  heure , 
des  chartes  de  franchises,  dont  la  première  est  de  Henri  II  de 
Saxe,  delan  1014(9). 

Milan.  ~  Je  me  propose  de  donner  un  précis  de  l'histoire  de 
cette  métropole  de  la  Lombardie,  de  la  fin  du  X*  siècle  au  milieu 
du  XII'  siècle ,  et  une  étude  particulière  sur  la  nature  et  le  carac- 
tère que  revêtit  le  pouvoir  archiépiscopal  dans  cette  cité  popu- 
leuse. 

Padoue.  —  Les  diplômes  de  :  Louis  II,  en  855  (^)  ;  Otton  1 , 


(1)  Ugbilli,  ilalia  tacra,  T.  Il,  p.  19. 

(2)  SlrRATOKi,  Antiq.  ital.,  T.  Il,  p.  tW. 

(3)  /d.,  T.  VI,  p.  330. 
(i)  /cf.,  T.  I,  p.  611. 
(5)  /il,  T.  VI.  p,ilO. 
(6    /'/.,  p.  il 7. 

(7)  /./,  p.  231. 

(8)  Ml  «Aio«i,  i4n/iVy.  i7<i/.,  T.  IV,  p.  13.  —  Voy.  cli.  IV. 

(9)  /d.,  T.  il,  p.  56. 
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en  964(1)  ;  Quon  III,  998  (2)  ;  Conrad  II,  en  1027  (3)  ;  Henri  III, 
1049W;  Henri  IV,  en  1058  (*«)  et  1079(6);  ne  contiennent  que 
la  conGrmation  des  droits  d'immunité  des  possessions  de  Téglise 
et  Toctroi  de  certains  droits  régaliens.  La  charte  de  Henri  IH 
(1049)  est  adressée  à  Tévéque  Bernardus  Maltraversus,  de  Tan- 
eienne  famille  des  comtes  de  Padoue.  —  Une  autre  charte ,  de 
Tan  1161,  émanée  de  Frédéric  I,  parle  du  comiiat  de  Sacco, 
entre  Padoue  et  Tembouchure  du  Pô  ;  mais  Sacco  était  une  court 
royale  avec  juridiction  comtale  sur  la  seigneurie  adjacente  (7). 

Trévise.  —  Les  diplômes  du  X*  siècle  ne  constatent  que  des 
dons  et  confirmations  de  biens  (^).  —  Ceux  de  :  Henri  II,  en 
1014  W,  Conrad  II,  en  1026  (*0);  de  Henri  IV,  en  1065  ("), 


(i)  Ughelli,  italia  sacra,  T.  V,  p.  ^1. 

(2)  MuRAToai,  Antiq.  t/o/.,  T.  I^  p.  235. 

(3)  Ughclli,  iteUia  sacra,  T.  V,  p.  i35. 
(i)  Id.,  p.  i37. 

(5)  Mdsatori,  Aniiq.  ilal.,  T.  VI,  p.  33i. 

(6)  Id.,  T.  II,  p.  7^. 

(7)  Id.j  T.  VI,  p.  2i3.  —  Il  s*agit  de  la  Corte  di  Sacco,  fief  royal.  Le  fond  appar- 
tenait au  domaine  royal  (Fiscu$,Saccus).Les  habitants  {uomini  di  Sacco — Sackman- 
nen)  étaient  des  fermiers  emphytéotiques,  et  acquittaient  leur  fermage,  appelé 
Dime,  au  trésor  royal.  De  là  leur  nom  de  Saccensi  [Sackzinsige)]  delà  aussi  le 
nom  de  la  terre  elle-même,  terra  saccisia  (terra  di  Sacco).  Les  fermiers  ne  pouvaient 
aliéner  leurs  droits  emphyétotiques  à  des  seigneurs  laïcs  ou  ecclésiastiques  ou  à  leurs 
officiers,  comme  en  général  à  un  personnage  influent,  parce  que  ces  acquéreurs 
auraient  pu  se  soustraire  aux  différentes  charges ,  qui  incombaient  par  conventioo 
aux  fermiers,  livraison  de  fourrages  pour  la  cavalerie,  quartiers  militaires,  cor- 
vées pour  les  transports  militaires,  etc.  —  Ces  Saccensi  sont  les  Malmannen  {malt, 
ftiallum]?)  Saxons,  les  Socfnens  Anglo-Saxons  (sokaj  immeuble?),  —  Voy.  K.  D.  Uull- 
mahn,  Staedtewosen  des  3fittelalters  (i  Th.,  fionn,  1829),  T.  I,  p.  il  sq. 

(8)  UcHELLi,  liai,  sacra,  T.  V,  p.  ^99.  Privilèges  de  Bérenger  1^  eu  90o,  à  Icvèque 
Adelbert. 

Id.,  p.  î)00.  Privilèges  de  Hugues  de  Provence,  en  926,  au  même, 
/rf.y  p.  JiOl.         Id.  Otton  ï,  en  969,  à  révèque  Uozo. 

/(/.,  p.  502.  Id.  Otton  III,  en  991,  nu  même. 

Id.,  p.  505.  Id.  Id.,       en  996,  au  même. 

(9)  Id.,  p.  y'OS.  A  révéque  Arnald. 

(10)  Id.,  p.  olO.  Id.  Rotharis. 

(11)  Id.,  p.  512  sq.  Id.  Volfancus. 
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1070  0)  el  1073  (2);  Conrad  III,  en  1142(3)  ;  ne  oonccrnenl  que 
les  droits  ordinaires  d'immunité. 

Vèrofie.  —  Les  diplômes  de  :  Bcrenger  I,  en  886,  à  Févéque 
Adclardus  W;  Otlon  1,  en  967,  d abord  à  levèque  Ratherius,  un 
liégeois,  ensuite  à  Icvéque  Milon  (î>)  ;  Frédéric  I,  en  1154W; 
prouvent  également  que  les  évèques  de  Vérone  n'eurent  pas  un 
pouvoir  aussi  étendu  que  plusieurs  de  leurs  voisins.  La  charte 
ril^e  de  Frédéric  1  parle,  il  est  vrai ,  de  Comitahis  Veronensis, 
mais,  ce  qui,  ù  cette  époque,  subsistait  encore  de  l'ancien  comitat, 
rentrait  dans  les  attributions  des  comtes  de  Vérone ,  dont  la  race 
ne  s'éteignit  que  fort  tard.  Il  ne  peut  donc  être  question  ici  d'une 
juridiction  comtale  de  1  evéque  de  Vérone  sur  le  comitat  du  même 
nom. 

La  plupart  des  évoques  des  duchés  ou  margraviats  de  Frioul , 
Ancône,  Tuscie,  Ivrée,  Suse,  furent  réduits  aux  anciens  pri- 
vilèges d'immunité. 

§  2.  Dm  gouveniement  de  l'évèque. 

Dans  l'administration  des  immunités,  les  seigneurs  ecclésiasti- 
ques étaient  assistés  de  divers  fonctionnaires.  Les  principaux 
étaient  les  avoués,  les  i^idames  (vicedomini)  et  les  juges  (jttdices). 

Toute  église  devait  avoir  un  avoué  dans  chaque  comitat  où  elle 
avait  des  possessions  (7).  Cet  avoué  représentait  TEglise  et  ses 


(1)  TcaBLLi,  Ital.  facra,  T.  V,  p.  516.  A  Tévéque  Accelinus. 

(2)  Id.,  p.  517.  M.  Accolinus. 
(5)  Id.,  p.  î>19.  Id.  Grégoirr. 
(i)  Id.,  p.  TU. 

(5)  id  ,  pp.  735ct7il. 

(6)  id.,  p.  79i. 

(7)  Pippini  rrgiê  capit.  tantjob.,  a.  782,  c  6 Ubicumque  poiitifox  substan- 

tiam  habiierit,  advocatuni  babcat  in  ipso  comitatu,  qui  absque  lanlitate  iusUtias 
facial  pt  Miscipiat.  Et  talis  sil  ipse  ailvocatus,  liber  homo  et  bonr  opinionis  laicus 


200  LIVRE  I. 

arrière-vassaux  devant  les  oflieiers  royaux.  Nous  avons  parlé  de  sa 
eompctcnce  primitive,  en  traitant  des  immunités  sous  Cbarle- 
magne(^).  Plus  tard^  dans  les  immunités,  où  résidaient  des 
hommes  libres,  Tavoué  remplaça,  même  quant  à  ees  derniers,  le 
comte,  dont  Tévèque  avait  acquis  la  juridiction (^^  Il  exerçai! 
même  quelquefois,  au  nom  du  comte-évèque^  les  droits  dun 
missus  royal  ou  d'un  comte  palatini^, 

La  nomination  des  avoues  était  réglée  par  la  loi.  D'après  un 
capitulaire  de  Tan  782,  Fa  voué  devait  être  un  homme  libre,  laîe, 
jouissant  d'une  bonne  réputation  (^).  De  nombreux  capitulaires 
exigent  encore  d'autres  conditions (^).  La  nomination  était  faite 
par  levéque  avec  le  concours  du  comte (^).  Plus  tard  différents 
évcqucs  reçurent  le  privilège  de  se  passer  de  la  coopération  de 
cet  oflicier  royal  (7). 


aut  cicricus,  qui  sacramentum  pro  causa  ecclesiœ,  quam  peregerit,   dednoere 
possit  (iuxta  qualitatcm  substanliae),  sicut  lex  ipsorum  est.  —  Capit,  generaie, 

a.  783,  capit.  langol).,  c.  3.  Volumus  ut  pro  ecclesiastico  honore  et  pro  sacerdotum 

revcrenlia  advocalos  habeant. 

(i)  Voy.  plus  haut,  p.  i75  sq. 

(2)  Voy.  plus  haut,  p.  181. 

(3)  Voy.  plus  haut,  p.  189,  note  8,  et  p.  191,  noie  5,  et  Bethm.-Hollw.,  Urtpr, 
der  lomb.  Stàdtefreih.,  p.  120,  notes  13  cl  li. 

{i)  Pippini  régis  capit.  langob.,  a.  782,  c.  6. 

(5)  Voy.  Capit.  gen.,  a.  779,  capit.  langob.,  c.  9.  —  Capit.  Aquiêgr,^  a.  802, 
c.  13.  —  Karoli  M*  capitula  misais  dominicis  data,  a.  802  (Pertz,  âion,  Germ,  hist.^ 
T.  IV,  p.  16),  c.  20.--  Capit.  dupt.  in  Theod.  villa  promu Ig.^  comm.  œccles.  et  pop  , 
c.  12.  —  Capit.  Aquisgr.,  a.  813,  c.  li.  —  Capit.  Aquisgr.^  a.  817,  capit.  missis 
contradila,  c.  19.  —  Responsa  misso  cuidam  data^  a.  819,  c.  2.  —  Capit»  langob  ^ 
a.  819,  c.  5.  —  Cotistitut.  Olon.^  a.  823,  capit,  generalia,  c.  7j  capit.  comit.  data, 
c.  7.  —  Cotistitut.  Olon  ,  a.  825',  capit.  eccles.,  c.  4  —  Constitut,  Pafrienses,  a.  8^ 
const.  altéra,  c.  i.  —  Hlotharii  /  excerpta  canonum,  a.  835,  c.  3.  —  Ottonù  1  imp. 
et  Ottonis  II  régis  edictum,  a.  967  (Pebtz,  Mon.  Germ.  hist.,  T.  IV,  p.  32),  c.  2,  8 
et  10.  —•  Henrici  III  imp.  constitutiones  (Pebtz,  id.,  p.  il),  Constit.  de  iuramento 
caluroniae  ;  etc. 

(6)  Capit  langob. j  a.  802,  c.  11.  —  Capit.  Jquisgr ,  a.  809,  c.  22.  —  Constitut. 
Ofon.,  a.  823,  capit.  comit.  data,  c.  9. 

(7)  Par  exemple,  Pcvéque  de  Reggio,  en  882,  de  Charles-Ie  Gros  (Muiat.,  Antiq. 
ital.,  T.  V,  p.  280);  Tévêque  d'AÎezzo,  en  898,  de  Lambert  (Id.,  p.  282). 
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Les  vidâmes  étaient  ordinairement  des  ecclésiastiques ,  admi- 
nistrateurs des  biens  de  1  église.  Rarement^  ils  prenaient  part  h 
lexercioc  de  la  juridiction  temporelle  de  révêque(*). 

L'institution  des  échevins  désignés  ne  disparut  pas  par  la  forma- 
tion des  souverainetés  ecclésiastiques.  De  nombreux  documents 
qui  vont  jusqua  la  fin  du  X*'  siècle,  le  prouvent  clairement (^).  Au 
XI*  siècle,  on  trouve  une  foule  de  plaidsj  de  viissi^  d'évèques,  mar- 
graves, comtes,  etc.,  siégeant  d'après  lancicnne  coutume  judiciaire. 
Or,  rinstitution  des  échevins  désignés  en  était  inséparable.  Les 
collèges  de  scabins  existèrent  jusqu'à  la  naissance  des  communes. 

L'institution  spéciale  des  mundeburgi  (mambourgs,  tuteurs) 
était  fort  rare  en  Italie  (?). 

M.  Léo  (^)  pense  que  les  avoués  prirent  le  titre  de  vicomtes 
(ricecomites)^  quand  les  évèqucs  curent  acquis  la  juridiction  du 
comte  :  on  ne  trouve  aucune  trace  de  ce  changement  de  titre  dans 
les  documents  historiques. 

5Î  3.  De  Vinfluence  des  immunités  et  souverainetés  ecclésiastiques 
sur  la  position  des  officiers  royaux  et  des  seigneurs  laïcs  et  sur 
la  formation  des  communes. 

l.  Sur  la  position  des  officiers  royaux  et  des  seigneurs  laies. 

Dans  l'esprit  du  droit  public  carolingien,  les  comtes  étaient  des 
fonctionnaires,  administrant  les  divers  comitats,  en  vertu  d'une 


[i)  Voy.,  sur  \e%  vidamm,  Capitula  Aquisgranentia^  a.  828,  constîtiil.  de  iiiis>is 
able{*anrli«.capil.  qutp  voliimi»  iitdiligciitcr  inquiraiit.«  Primo «loopiscopis..  Deiiidc 
qu.ile»  sini  adiutoro»  miiiistcrii  eorum,  ide.st,rorcpiscopi,  archidiacuni,  cl  vicedo- 
mini,  el  prp*ltyteri  per  porrochias  eoruin,  «le.  »  Et  la  plupart  des  capitul.iires,  cilirs 
dans  la  note  5  de  la  page  préiTdente. 

(2)  Voy.  C.  Hearl,  (le*ch.  dfr  Stâdieverf.  v.  itat.^  T.  II,  p.  ii-ib. 

(3)  Voy.  le^  dorumenl^  de  8il.  857,  870,  897,  ap.  Mu«at.,  Aiitiq,  ilat.,  T.  V. 
p.  277.  279;  T.  I,  p.  UTij  T.  Il,  p.  97. 

U)  H.  I.Éo,  En(%'iektl.  d^r  V^rf.  der  lomb.  Sfâdtf,  p,  85. 
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délégation  du  roi  :  ils  étaient  les  seuls  chefs  des  hommes  libres 
de  leur  comitat.  Il  est  inutile  de  faire  remarquer  combien  cette 
institution  avait,  à  la  fin  du  X"*  siècle  et  au  commencement 
du  XP,  dévié  de  sa  signification  primitive.  Je  vais  indiquer  rapi- 
dement la  situation  que  les  événements  lui  avaient  fait  prendre,  à 
cette  époque  y  par  rapport  au  comitat  lui-même  et  par  rapport  au 
pouvoir  central. 

A.  Là  où  les  immunités  ecclésiastiques  se  restreignirent  aux 
privilèges  ordinaires ,  les  comtes  continuèrent  d'exercer  leur  juri- 
diction. Cest  donc  avec  raison  qu'ils  portèrent  longtemps  encore 
le  nom  de  cornes  civitatis  :  ainsi,  par  exemple^  à  Milan,  en  1 045  W; 
àPadoue,  en  1077(2). 

Quand  une  ville  était  devenue  épiscopale,  avec  ou  sans  banlieue, 
le  comte  tenait  ses  plaids  en  dehors  des  limites  du  territoire 
soustrait  à  sa  juridiction.  Depuis  que  Bérenger  I  avait  donné, 
en  902,  la  ville  de  Bergame  et  les  droits  de  juridiction  à  levéque 
Adelbert  et  ses  successeurs,  tous  les  plaids  du  comte  de  Bergame 
se  tinrent  en  dehors  de  la  ville,  en  919,  923,  962;  et  depuis 
quOtton  II  avait  accordé,  en  975,  à  cette  même  juridiction  épis- 
copale  une  banlieue  de  trois  milles,  ces  plaids  se  tinrent  en  dehors 
de  cettç  banlieue,  comme  en  993  et  en  1026.  Il  est  vrai  qu'en 
1110,  le  comte  de  Bergame  autorisa  une  vente  de  mineurs  infra 
civitate  Pergami;  mais  cela  ne  prouve  qu  une  chose  très^  impor- 
tante à  noter  :  c'est  que,  même  après  la  création  des  cofisub  (la 
première  mention  des  consuls  de  Bergame  est  de  1109),  il  était 
permis  de  s'en  référer  au  comte,  en  matière  de  juridiction  volon- 
taire (5).  —  Les  comtes,  qui  se  trouvaient  dans  cette  cat^orie, 
s'intitulaient  d'ordinaire  cornes  comitatus,  comme,  par  exemple, 


*\)  MuRAT  ,  Antiq.  ilal.,  T.  IV,  p.  9. 
(2)  /d.,  T.  I,  p.  ^58. 

(.*>)  Voy.  Bethm.-IIollweg,  Lrspr.  der  loinb,  Stàdtefrcih.,  p.  i22,  et  les  citations 
note  2.  ir:iprès  le  mém.  de  Li'Pi,  de  comitibus  Bergomi,  Codex,  T,  II,  p.  49^. 
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celui  de  Bergame  en  923  (*),  celui  de  Modcne  en  989  (^^  celui  de 
Lodi  en  1000  ^^^  celui  de  Reggio  en  1001  i^),  celui  de  Plaisance 
en  1041  (^,  celui  de  Parme  en  1045  (^).  Je  dis  d  ordinaire  ;  car  il 
ne  faut  pas  attacher  une  importance  outre  mesure  à  cette  simple 
appellation  ;  certains  comtes  paraissent  encore  sous  ce  nom  dans 
des  villes  où  ils  avaient  conservé  leur  juridiction  :  ainsi,  à  Cré- 
mone^ en  815(7),  à  Milan,  en  892  W  et  en  901  ^^),  à  Vérone  en 
910,  914,  918,  921  (^0)^  et  même  plus  tard  dans  des  villes  qui  ne 
furent  jamais  épiscopales,  comme  à  Milan  en  1021  (^^),  à  Vérone 
en  1023  (^^)  et  1073  (^^)  (tandis  qu'en  1053  (^^)  le  comte  de  cette 
dernière  ville  se  nomme  de  civUate)^  à  Imola  en  1061  (l^,. 

Quand  tout  le  comitat  de  la  ville  passait  sous  lu  juridiction 
épiscopale,  le  comte  se  retirait  sur  ses  terres  patrimoniales,  qui 
souvent  étaient  fort  étendues  et  depuis  longtemps  favorisées  de 
droits  dimmunité,  analogues  a  ceux  des  possessions  ecclésiastiques. 
Le  comitat  de  Seprio,  appelé  ainsi  à  cause  d*un  castrum  de  ce  nom, 


(I)  Voy.  Rethm.-Uollwig.  l'rêpr  dertomb.  Stàdtffreih  ,  p  124,  noie  3.  —  Ltn, 
Codex  diphmat.,  T.  II.  p.  128. 

(2i  MctAT.,  Antiq.  ital ,  T.  I,  p.  ^06. 
<3)  /rf.,  p  4»$». 

(4)  Id.,  p.  407. 

(5)  TiiABotcai,  Storia  dell*  aHyusta  bud.  di  S.  Siiv.  di  .Vun.,  N«  117. 

(6)  Mliat.,  Antiq.  ital.,  T.  I,  p.  423. 

(7)  TuAiotcai,  Storia  deli'auguata  bad.  di  S.  Sito.  di  Aoii.,  N»  47,  qui  Dëaniuoiu» 
doute  de  raulheDtîcitc  du  dorumeot. 

(8)  Ptii4CALLi,  Otdicr  diplomat.  Sant  Ambrtiâ.,  N*  131. 
(0)  MitAT.,  Antiq.  I/o/.,  T.  I,  p.  7i7. 

(10)  TiàAM»€«i,  Stona  drW  mtg.  bnd.  di  S.  Siiv.  di  Aon.,  N«  72-70,  T.  Il, 
p  94-98.  -  Mirât.,  Antiq.  itat.,  T.  II,  p.  2i6.  23'i.  —  Ugrilli,  italia  tacra,  T.  V, 
p.  729e  •  Sigiium  f  nian.  Iiigelfredi  coniiiîs  cowitalu  veronca>is  ex  aleiuaonoruni 
geot-re  Uf^iis. 

(II)  Voy.  ISktiim.-Hollw.,  i'rêpr.  dtr  tomh.  Stàdtefreih.^  p.  122,  noie  3,  il*aprt'» 
GiiLi»!,  J^cmorie  ipettanti  aUa  êtorij  ~  di  Milano  (9\ol.  4".  Mil.  1700). 

(12;  Ml'rat.,  Antiq.  itat.,  T.  1,  p.  460. 

ll3)  /d,  p.  401. 

(14)  TuAMMCai,  Storia  dell'  aug.  bad.  di  S.  Siiv,  di  \on,,  .No  103. 

(15;  MctAT.,  Antiq.  ital.j  T.  I,  p.  422. 
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fut  détaché  du  comitat  de  Milan,  déjà  au  IX*  siècle,  avant  884  (^). 
Les  rois  Guy  de  Spolète  et  Lambert  donnèrent,  en  892,  au  mar- 
grave Conrad  et  à  sa  femme  Ermengunde  la  Curtis  Lemennis  :  tesi 
alors  probablement  qu'il  y  fut  ajouté,  sous  le  nom  de  comitat  de 
Leuco  ou  Leceo,  une  partie  du  comitat  de  Bergame(^.  Lothaire  II 
de  Provence  accorda,  en  948,  à  un  de  ses  vassaux^  un  certain 
Waremund,  la  faculté  de  se  nommer  un  Advocaior  et  Missusj  qui 
exercerait  sur  ses  possessions  la  juridiction  d'un  comte  (^.  Ottonll, 
confirma,  en  980,  aux  trois  frères,  Byanzenus,  Raimbaald  et 
Gaiberl,  de  la  famille  des  comtes  de  Trévise ,  la  complète  immu- 
nité de  leurs  biens  (^).  Muratori  cite  encore,  dans  cette  même 
catégorie,  les  comtes  de  Lavania,  près  de  Gènes,  le  comte  Guido 
Guerra  en  Toscane  du  temps  de  la  comtesse  Mathilde,  le  comte 
Albert  de  Prata  aussi  en  Toscane ,  les  comtes  de  Gommola ,  dans 
les  montagnes  près  de  Modène  (^) ,  etc.  Telle  est  lorigine  des  com- 
tes ruraux  {comités  rurales).  —  Les  comtes,  qui  se  trouvaient 
dans  ce  troisième  cas  (et  même  dans  la  seconde  catégorie  citée), 
portèrent  pendant  longtemps  encore ,    le   nom  de  la  ville^  où 
leurs   ancêtres    avaient    exercé  la    juridiction.   Les   comtes  de 
Bergame  portèrent  leur  titre  jusqu'au  Xll**  siècle.  Les  comtes  de 
Trévise  portèrent  le  leur  jusqu'au  XIII'  ;  mais  ils  s'intitulèrent 
également,  du  nom  d'une  de  leurs  terres,  sur  la  Piave,  comtes 
de  Colallo.  Le  plus  souvent  cependant^  leur  litre  était  tiré  du  nom 
du  siège  principal  de  leurs  possessions  :  celte  coutume  existait 
déjà  au  X"  siècle  ;  elle  fut  plus  générale  au  XP. 

B.  Le  rapport  des  comtes   avec   le    roi  était  complètement 


(1)  Mdeat.,  Antiq.  ital.,  T.  I,  pp.  467  et  466.  —  Fumagalli,  Cod.  Ambr»y  K»  5$7. 

(2)  MuRAT.,  Antiq.  ital.,  T.  I,  p.  287.  —  Cp.  Betbm.-Hollw.,  Ur$pr.  der  lomb. 
Stàdlefreih. ,  p.  i'J3,  note  5.  —  Lupi,  Codex  diplom.,  T.  I,  p.  xti;  T.  If,  p.  146, 
p.  1464.  —  MuBAT.,  Antiq, ital.,  T.  I,  p.  418. 

(3)  MuRAT.,  Antiq.  ital.,  T.  II,  p.  469. 

(4)  /d.,  T.  I,  p.  574. 

(5)  Id.,  p.  418. 
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changé,  cl  depuis  longtemps.  Sous  les  derniers  earolingiens^  la 
dignité  de  comte  était  devenue  héréditaire.  Depuis  cette  impor- 
tante transformation,  l'institution  perdit  à  peu  près  complètement 
son  caractère  dodice  royal.  Les  possessions  personnelles  du  comte, 
séparées  du  comitat,  formèrent  un  territoire  patrimonial,  relié  à  la 
couronne  par  des  liens  féodaux.  La  charge  de  comte  devint  un 
véritable  fief.  Le  comitat  ne  fut  plus  qu  une  division  abstraite  du 
territoire  ;  car  nulle  part,  il  ne  se  maintint  dans  toute  son  intégrité. 

Les  vicomtes  eurent  les  mêmes  destinées  que  les  comtes.  C'est 
ainsi,  par  exemple,  qu  on  trouve  un  vicecomilatus  Vallis  TeUhiœ. 
Les  margraves,  les  ducs,  le  comte  du  Palais,  comme  en  général 
tous  les  grands  ofliciers  royaux  ne  conservèrent  de  juridiction 
pleine  et  entière  que  sur  leurs  possessions  héréditaires.  Toute  la 
Lombardie  fut  couverte  de  petites  souverainetés,  qui  n avaient 
entre  elles  d'autre  lien  que  la  hiérarchie  féodale. 

Je  viens  de  tracer  en  résumé  l'origine  de  la  haute  noblesse 
italienne.  Son  influence  politique  fut  un  peu  effacée  par  l'accrois- 
sement  rapide  de  la  puissance  ecclésiastique^  puis  entièrement 
comprimée  par  la  grande  victoire  communale  du  XU'  siècle.  >ous 
la  verrons  reparaître,  au  XlIP  siècle,  toute  puissante  au  milieu 
de  l'anarchie  et  de  l'imprévoyance  qui  étoufferont  les  franchises 
communales. 

n.  Sur  la  formation  des   communes. 

Plusieurs  écrivains  font  sortir  directement  les  communes  des 
immunités  et  souverainetés  ecclésiastiques.  La  ville  et  sa  banlieue, 
disent-ils,  fut  placée  sous  une  juridiction  unique  et  indivisible, 
celle  de  l'évêque;  cette  unité  de  juridiction,  base  de  la  commune, 
une  fois  établie,  l'affranchissement  successif  des  habitants  fut 
amené  par  les  circonstances  et  les  événements  dont  la  ville  fut 
le  théâtre. 
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Cette  opinion  renferme  un  grand  fond  de  vérité ,  maïs  ne 
peut  pas  être  adoptée  d'une  manière  générale  et  absolue.  Car, 
dans  beaucoup  de  villes  italiennes,  levùque  ne  jouissait  que  des 
simples  droits  d'immunité,  attachés  aux  biens  de  son  église.  Oo 
ne  s'expliquerait  ainsi  qu'imparfaitement  l'aiïranchissement  com- 
munal de  Milan,  Vérone,  Bologne,  Padoue,  Mantoue,  Tré- 
vise,  etc.  Dans  les  villes  épiscopales;  la  juridiction  était  une,  il 
est  vrai,  mais  quant  à  son  chef  seulement,  le  comte-évéque  : 
au-dessous  de  lui,  elle  était  autre  pour  les  vassaux,  autre  pour 
les  arimans,  autre  pour  les  serfs  ou  les  artisans,  attachés  au 
service  public. 

Avant  le  XI'  siècle,  il  faut  renoncer  à  rencontrer,  dans  les  souve- 
rainetés ecclésiastiques,  quelque  chose  qui  ressemble  à  une  organi- 
sation communale.  Vous  y  trouverez  tel  ou  tel  élément  qui  servira 
plus  tard  à  constituer  la  commune,  telle  ou  (elle  tendance  qui  en 
hâtera  la  naissance  ;  mais  d'institution  positive ,  publiquement 
reconnue ,  qui  puisse  mériter  le  titre  d'institution  communale , 
toutes  les  recherches  demeurent  infructueuses  pour  la  découvrir. 
Les  habitants  des  villes  épiscopales,  pas  plus  que  ceux  des  villes 
comtales,  ne  prenaient  part  au  gouvernement;  ni  en  masse;  ni  par 
délégation.  Partout^  nous  voyons  agir,  seul,  souverainement  et 
sans  contrôle  populaire,  le  comte-évéque  ou  le  comte  de  la  cité.  11 
est  vrai  que  les  évéques,  dont  le  gouvernement  était  en  général 
plus  modéré,  s'appuient  parfois,  dans  les  documents  qui  émanaient 
de  leurs  chancelleries  et  pour  certaines  affaires  concernant  les 
intérêts  généraux  du  territoire  soumis  à  leur  juridiction,  sur  le 
consentement  ou  l'approbation ,  tacite  ou  exprimée  par  la  voix 
publique,  de  leurs  concitoyens  {concivium),  des  habitants  de  la 
ville  (ctuîum  ou  ipsius  civitatis)^  de  tout  le  peuple  (cimc/i  popuii). 
J'en  ai  noté  quelques  exemples  dans  le  cours  de  ce  travail.  Ce  ne 
sont  là  que  des  formules.  Quand  les  habitants  ont  une  demande  à 
faire  ou  un  droit  à  revendiquer,  ils  ont  des  orateurs^  qui  sponta* 
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ncment  se  fonl  Técho  des  désirs  publies ,  des  gens  snges  (sapientes) 
qui  interposent  lautorité  de  leur  parole  respectée^  mais  ils  n*en 
diargent  pas  des  magistrats  régulièrement  choisis  dans  leur 
sein.  Le  comte-évéque  ou  le  comte  de  la  cité  seo  mêle  motu 
pi^prio. 

Je  pense  que  la  part  d^influence  des  immunités  et  souverainetés 
erelésiastiques  sur  la  formation  des  communes  lombardes  se  ren- 
contre plutôt  sous  la  forme  de  causes  morales  et  indirectes  que 
sous  celle  de  causes  politiques  et  directes.  Sous  ce  rapport,  on 
peut  dire  que  TEglise  favorisa  grandement  le  mouvement  commu- 
nal, (juel  était,  en  eiïet,  le  lien  de  la  société  au  moyen-âge,  c*était 
rÊglise,  qui  était  Tunique  contrepoids  de  l'individualisme  féodal. 
Au  déclin  de  Icmpire^  toute  énergie  se  trouvait  concentrée  dans 
les  chrétiens.  Toutes  les  forces  vives  des  municipes  s*étaient  grou- 
pées autour  des  évéques.  La  véritable  communauté  locale  ne  se 
trouvait  plus  dans  la  curie,  dans  la  hiérarchie  des  fonctions  muni- 
cipales, mais  dans  la  société  religieuse,  dans  la  paroisse  (plebs). 
Cest  sur  ce  rôle  de  la  paroisse^  trop  souvent  passé  sous  silence, 
que  je  voudrais  insister.  Après  la  dissolution  de  Tempire  carolin- 
gien, dans  ce  changement  perpétuel  de  délimitations  et  de  démar- 
cations territoriales,  il  n'y  avait  de  patrie  véritable  pour  personne, 
il  n\  avait  que  la  grande  république  chrétienne.  Or,  Thomme,  qui 
ne  |)eut  se  passer  d'une  famille,  sur  laquelle  il  concentre  toutes 
ses  affections  intimes,  a  besoin  aussi  d*une  patrie,  au  service  de 
laquelle  il  puisse  dépenser  Ténergie  dont  est  doué  tout  être  créé 
pour  la  société. 

Lcn  habitants  des  villes,  exclus  du  mouvement  politique,  in- 
différents pour  les  affaires  d'Ktut,  auxquelles  ils  ne  prenaient 
aucune  part.  Si' concentraient  sur  eux-mèines.  L objet  principal 
de  leur  vie  publique,  c'étaient  les  affaires  de  la  |Kiroisse.  La  seule 
rie  commune  des  villes  lombardes  avant  le  \l' siècle,  rest  la  vie 
de  paroisse  ;  c'est  h  elle  qu'il  faut  attribuer  cet  égoïsme,  cet  esprit 
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de  clocher,  si  j'ose  dire,  si  fatal  pour  les  communes  aux  XII*  et 
Xlll*  siècle.  La  vie  de  paroisse  ne  disparut  pas  à  la  naissance  des 
communes  :  elle  était  passée  dans  les  mœurs,  et  nous  la  verrons 
faire  partie  intégrante  de  l'organisation  communale.  Or,  les  chefs 
de  la  paroisse,  c'étaient  le  clergé,  Icvéque.  Le  comte  ne  connaissait 
pas  le  peuple,  il  ne  lui  parlait  pas.  L  cvéque,  très  souvent  sorti  de 
ses  rangs,  connaissait  ses  besoins,  plaignait  ses  souffrances.  11  était 
son  défenseur  né ,  non-seulement  en  vertu  de  sa  mission  sacrée, 
mais  aussi  à  cause  de  son  propre  intérêt  ;  car  il  avait,  lui  aussi,  à 
lutter  contre  la  violence  et  les  empiétements  des  seigneurs 
laïcs.  Les  évèques  rendirent  des  services  signalés  aux  villes 
lombardes,  lors  des  invasions  des  xMagyares.  Du  IX*  au  XP siècle, 
il  se  créa  dans  les  villes  lombardes,  autour  des  évèques, 
une  communauté  religieuse,  forte  et  unie,  qui  n attendait  que 
le  temps  et  loccasion  pour  s'approprier  un  caractère  civil  et 
politique. 

Le  régime  politique  des  évèques  dans  les  villes  soumises  à  leur 
juridiction  était  en  général,  quoiqu'on  en  dise,  très  doux  et  plus 
tolérant    que  celui   des  seigneurs  laïcs.  Leur  autorité  avait  un 
caractère    plus  paternel.    Elle   se  faisait    moins  sentir.    A    son 
ombre,  il  était  facile  de  cultiver  des  germes  d'indépendance  et 
de  créer  des  éléments  pour  des  institutions  politiques  nouvelles. 
Cela  est  si  vrai  qu'on  reconnaît  encore  aujourd'hui,  à  l'indépen- 
dance   de    leur    esprit    public ,    les    villes    qui    formèrent    au 
moyen-age  des    souverainetés  ecclésiastiques ,  non-seulement  en 
Italie,   mais  encore   de  ce   côté-ci   des   Alpes.   Telles  sont  les 
ci-devant  villes  épiscopalcs  du  Rhin  ;  telle  est   encore   la  ville 
de  Liège,  qui  se  dislingue  de  toutes  les  cités  belges,  par  une 
physionomie  spéciale.  En  Lombardie,  plus  qu'ailleurs,  ces  causes 
agirent  efficacement  pour  amener  la  formation  des  communes;  car 
le  nombre  des  souverainetés  ecclésiastiques  y  était  relativement 
plus  grand  que  dans  les  autres  pays. 


ORIGINES  DES  COMMUNES  LOMBARDES.  209 

En  général,  les  habitants  de  la  ville  prenaient  part  à  1  élection 
de  1  evéque.  Quand  ce  dernier  disposait  à  la  fois  du  pouvoir  spiri- 
tuel et  de  Fautorité  temporelle ,  les  liabitanls  concouraient  en 
réalité  à  la  constitution  de  Tautorité  publique.  Le  comte-évèque 
était  omnipotent,  il  est  vrai;  mais  son  pouvoir  temporel  n était 
pas  héréditaire  ;  il  était  électif.  Voilà,  si  je  ne  me  trompe,  une 
circonstance,  qui  a  dû  influer  grandement  sur  la  formation  des 
communes. 

Même  dans  les  villes  comtales,  l'autorité  temporelle  de  levéque 
n  était  pas  réduite  h  néant,  tant  s'en  faut  :  en  dehors  des  pouvoirs 
dont  lavait  investi  la  législation  carolingienne,  il  avait,  dans  la  cité, 
Tinfluence  quaura  toujours,  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les 
lieux,  celui  qui  représentera  les  idées  morales  et  religieuses  de  la 
majorité  des  citoyens.  Chef  de  la  société  religieuse,  élu  par 
les  suffrages  publics,  I  evéque  devenait  le  drapeau  des  adversaires 
du  comte.  L'union  harmonieuse  de  rÊglise  et  de  TËtal,  qu'avait 
créée  Charlemagne,  n  était  plus  toujours  sincèrement  pratiquée; 
on  préludait  aux  querelles  séculaires  du  Sacerdoce  et  de  FEmpire. 
Dans  ces  luttes,  où  l'Empire  s'usa  stérilement,  il  y  avait,  comme 
dans  toutes  les  longues  discussions  politiques,  des  phases  d'action 
et  des  phases  de  réaction ,  dont  l'influence  se  faisait  sentir 
jusque  dans  les  plus  petites  localités.  Les  scènes  du  château  de 
Canossa  avaient  de  l'écho  dans  toutes  les  villes  lombardes  ; 
elles  n'y  tournaient  pas  au  détriment  de  l'autorité  spirituelle, 
que  les  villes  soutenaient  d'ailleurs  ;  mais  les  causes  qui  les 
avaient  amenées  perçaient  à  jour  l'autorité  despotique  des 
seigneurs,  qu'ils  fussent  laïcs  ou  ecclésiastiques,  et  hâtaient 
l'affranchissement  communal,  que  d'autres  causes  avaient  fait 
germer.  Par  la  rivalité  et  l'antagonisme  du  comte  et  de  l'évèque, 
les  habitants  des  villes  obtenaient  ce  résultat,  si  souvent  recherché 
plus   tard   par  les   bourgeoisies  lombardes ,   et  qu'au   X'  siècle 
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levèque  de  Crémone,  Liutprand,  exprimait  déjà  en  termes 
caractéristiques  :  c  Toujours  les  Italiens  veulent  se  servir 
de  deux  maîtres»  afin  de  vaincre  *run  par  la  terreur  de 
Tautre  (*)..  » 


(1)  Liuiprandi  Aniapodoseos  libri  F/(PBaTZ,  Mon,  Germ.  hi$t.,  T.  III  scrip^vr., 
p.  26i-363).  Lib.  I,  c.  37,  p.  284.  a  Berengarius...  regnumque  potenter  aecepit. 
Fidèles  vero  fautoresque  Widonis,  veriti  De  ab  eis  inlalam  Berengarius  ulciseeretar 
iniuriam,  et  quia  semper  Ilalienses  geminis  uti  dominis  voluni,  quatinus  alteram 
alterius  terrore  coherceant,  Widonis  régis  defuncli  fiiium,  nomine  Lambertara, 
eleganlem  iuvenem,  adhuc  epbœbum  nimisque  bellicosum,  regem  GonsUloant.  • 


CHAPITRE  IV. 

DE  L*1NFLUBNCB  DES   CHARTES  ET  PRIVILÈGES  ÉMANÉS  DU  POUVOIR    ROYAL, 

SUR  LA  FORMATION   DES  COMMUNES. 


Du  IX*  au  XI*  siècle  »  la  couronne  donna  le  spectacle  de  la  plus 
désastreuse  prodigalité.  Non-seulement  elle  inféoda  la  terre ,  les 
charges  publiques  et  les  hommes ,  mais  encore  les  droits  les  plus 
naturels  et  les  plus  imprescriptibles  de  TÉtat,  ce  que  les  lois 
civiles  modernes  appellent  le  domaine  public,  c'est-à-dire^  les 
rues  (0,  les  ponts  (2),  les  places  (3)  et  les  b&liments  pu- 
blics {^),  les  murs  et  les  portes  des  villes  ('),  les  ports  (^),  etc. 


(f  )  MutAT.,  Aniiq.  itai.,T.\lj  p.  iO^  Guy  concède,  en  892,  à  Tëvéque  de  Modène, 
«  Yîas,  pontes,  portas,  et  quicquid  ex  antiquo  jure  de  his  Régie  auctoritati  per 
Procuratorcs  Reipublicc  solvebatur.  • 

(il  L'giklli,  itaiia  sacra,  T.  IV,  p.  1058.  Diplôme  de  Tan  882  en  fareur  de 
rêréque  de  Nerceil.  «  Poutcm  Nottingum,  quem  Noltingus  episcopus  ejusdem 
ceclesis  mirabiliter  super  eo  cquitando  per  legem  rccepit. 

(3)  McaAT.,  Antiq,  iiai,,  T.  II,  p.  9K  Otton  III  confirme,  en  998,  à  Tévéque  de 
Pistoie,  •  terram  racuam  ubi  Mcrcaturo  est  ipsius  civitatis.  • 

(4)  id.,  T.  VI,  p.  41C.  Conrad  H  donne,  en  1098,  i  Tëvéque  de  Modène,  le 
comital  de  la  ville  et  «  quicquid  ad  nostrum  jus  pertincre  videtur,  terras  scilicet, 
et  omnem  districtum,  atiiue  domos  publicas,  murumque  ipsius  civitatis,  cum 
Fiico,  etc.  •  ~  UeatLLi,  ttalia  «ocra,  T.  V,  p.72S(.  Bcrenger  dispose,  en  891,  de 
Pamphithcâtre  de  Vérone. 

(5)  /d.,T.  IV,  p.  424.  Le  même  donne,  en  904,  à  l'évéque  de  Bergame,  les  tours, 
le»  murs  et  les  portes  de  la  ville. 

(6)  McaiT.,  Antiq.  itai.,  T.  VI,  p.  329B.  Henri  I  confirme,  eniOSO,  a  Tcvéquede 
Mantoue,  «  ripas  Mantuanc  civitatis  et  portus,  et  omnia  tbeolooea  ejusdem  comita- 
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Nouvelle  preuve  irréfragable,  qu*il  n existait  plus  de  trace  des 
municipes  romains.  Tout,  absolument  tout,  devint  objet  delà 
propriété  privée.  De  l*excès  même  de  cet  individualisme  exagéré 
devait  nécessairement  surgir  tôt  ou  tard  Tidée  de  communauté 
politique,  dans  les  diverses  localités  de  Lombardie.  La  couronDe 
s^était  tellement  dépouillée  au  profit  de  tous,  qu'aux  XW  et  XIII* 
siècles,  quand  lempereur  venait  dans  son  royaume  dltalie,  c'est 
à  peine  s'il  possédait  un  lieu  sur,  où  il  put  demeurer  comme  sur  sa 
propriété. 

Les  villes  ou  peut-être  plus  exactement  les  habitants  des  villes 
ne  furent  pas  oubliés  dans  cette  distribution  générale  des  droits  de 

0 

TEtat.  Mais  leur  tour  ne  vint  que  fort  tard.  Ils  ne  perdirent  rien, 
il  est  vrai ,  pour  avoir  attendu. 

Comme  nous  recherchons  Torigine  des  communes,  il  est  néees- 
saire  de  distinguer  les  chartes,  octroyées  avant  l'établissement 
des  institutions  communales,  de  celles  qui  furent  accordées  après 
cet  établissement.  Les  premières  seules  peuvent  avoir  eu  une  in- 
fluence sur  la  formation  des  communes  ;  les  autres  n*ont  aidé 
qu'à  développer  et  accroître  les  franchises  communales  existantes. 
Nous  nous  occuperons  ici  spécialement  des  premières,  en  nous 
réservant  de  revenir  plus  tard  sur  les  secondes. 

Pour  le  but  que  nous  nous  proposons  d atteindre,  il  suflSra 
d'analyser  quelques-unes  des  plus  anciennes  chartes  que  nous 
possédions.  Elles  concernent  : 

Crémone.  —  Charte  de  Henri  V,  de  Tan  1H4  (*). 

Bologne.  —  Charte  de  Henri  V,  de  Tan  1116  (^. 


tus,  quœ  est  terminus  ambae  rips  Padi  de  Jarra  usquc  Baranam ,  et  omnes  insulas 
ejusdem  fluminis,  et  de  capitc  Mincii  fluminis  ex  utraque  usque  Valegiam  parte.  • 
—  Voy.  des  exemples  plus  nombreux,  en  ce  qui  concerne  ces  diverses  concessions, 
Bbthm.-Uollw.,  Urspr.  derlomb.  Stàdtefreih.,  p.  57,  note  i5. 

(i)  MuaAT.,  Antiq.  ital.^T.  IV,  p.  23.  Les  habitants  y  sont  appelés*  fidèles  nostri 
Cremoncnses.  » 

(2)  /cf.,  T.  I,  p.  601.  «  Cives  Bononienses.  • 
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Ferrare.    —  Charic  de  Henri  III,  de  Tan  1033  («). 

Manloue.  —  Chartes  de  Henri  II,  de  Fan  1014  (2)  ;  Henri  IH, 
de  Tan  1055  (3)  ;  Henri  IV,  de  Tan  1091  W  ;  Henri  V,  de  Tan 
1116  (S)  ;  Lothaire  H,  de  Tan  1135  (6). 

Fisc.  —  Charte  de  Henri  IV,  de  Tan  1081  (7). 

Ces  chartes  ne  sont  pas  adressées  à  la  ville  eomme  corps  poli- 
tique, mais  au  peuple^  aux  bourgeois,  aux  arimann  de  telle  ou 
telle  ville  W.  Il  ne  faudrait  pas  cependant ,  d*aprcs  cela , 
rabaisser  leur  importance,  au  point  de  vue  des  franchises 
communales  naissantes ,  car  telles  sont  les  suscriptions  de  la  plu- 
part des  chartes  du  même  genre  au  moyen-âge.  Aucune  de  celles 
que  je  viens  d'indiquer  n  est  antérieure  au  XI*  siècle  :  la  plus 
ancienne,  celle  de  Mantoue,  est  de  lOli.  Elles  ont  rapport  en 
général  à  quelque  coutume  existante,  qu'elles  conGrment  ou  éten- 
dent (^).  Les  habitants,  objet  de  ces  privilèges  étaient  donc  déjà 


(i)  MctAT.,  Aniiq,  Uai.,  T.  V,  p.  753.  «  Populus  Fcrraricnsis.  " 

(5)  /d.,  T.  IV.  p.  13.  •  ArimanDÎ  in  civitate  Manlue.  • 

(3)  id.,  p.  iS.  «  Mantuani  cives...  cives  videlicet  Eremanoi  in  Mantua  civiutc 
liabitanles.  • 

(4)  id.,  p.  17.  «  Oinnes  Manluani.  • 
(B)  /<!.,  p.  25.  •  Omnes  Mantuani.  • 

(6)  /d.,  T.  I.  p.  730. •  Fidelvs  no>tri  Manluani.* 

(7)  td.,  T.  IV,  p  19.  •  Fiilelc»  noslri  Pi$aniE  urbis  cives.  •  —  Il  n*cntrc  pas 
dans  le  but  de  ce  livre  de  traiter  des  villes  toscanes  ci  de  Pise,  de  Gènes  et  de 
Venise,  mais  des  villes  lombardes  proprempnt  dites.  Cependant,  comme  toutes 
ces  villes,  sauf  Venise,  dont  les  institutions  ont  une  physionomie  spéciale,  ont  eu 
un  développement  historique  presque  identique,  je  serai  Torcc  plus  d*une  fois, 
par  les  nécessités  de  la  critique  historique,  d*allcr  chercher  mes  exemples  dans 
les  villes  que  je  laisse  en  dehors  de  mon  ouvrage.  Voy.  ce  qu*on  appelait 
lombardie  au  XII*  .niècle,  ap.  Srai'NEa,  HM.-geograph.  Hand-Atlaa,  lie  Abth.,  N«  6. 

(8)  Voyex  pnge  prcccdcnte.  note  i  et  les  noies  ci-dessus. 

(9)  Privilège  de  Crimone  de  il U  :  «  Et  bonos  usus  eorum,  et  omnia,  que  ex  feli- 
cis  roetnorie  PreJeeessorum  no>trorum  Regum  sive  Imperatorum  concessu  ohti- 
nuerini,  confirmamus.  •  —  Bologne^  a.  iil6.  •  Antiquas  etiani  consueludines 
întactas  et  ille»as  perpetuo  prccipimus  oh«crvari.  ••  —  Mantune ,  a.  10*1."$.  «  Tarn 
coosuetudinem  bonam  et  justam  habeant,  quam  quolibet  no>tri  Iniperii  Civitas 
obtinet.  *  —  Pijr,  a.  lOSfl.  •  Et  consuetudines,  qua<  halienl  de  mari,  sic  ei»  obsrr- 
vabimus,  sicat  illorum  e^i  consuetudo.  •  Cp.  note  1  de  la  page  2i6. 
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en  possession  de  certains  droits  ;  ils  formaient  déjà  entre  eux  une 
espèce  de  communauté  politique,  tacitement  reconnue  ou  du 
moins  tolérée  ;  les  termes  mêmes  des  diplômes ,  en  ce  qui  con- 
cerne 9  par  exemple ,  les  paccages  communs  (0 ,  le  présup- 
posent. 

Le  roi  prend  les  habitants  libres,  c'est-à-dire,  les  arimans, 
des  villes  privilégiées  sous  sa  protection  spéciale.  Il  ordonne  à 
tous  les  officiers  royaux  de  respecter  leur  liberté  personnelle  (^  et 


(1)  Crémone,  a.  iiii.  «  Ea,  que  sue  locutionis  proprietatc  commuDia  Tocant.  • 
3fan(oue,  a.  101  i.  a  Communaliis.  •  —  Id.,  a.  1055.  «  Communibu^  rébus,  ad  pre- 
dictam  civitatem  pcrtinentibus.  »  —  Pise,  a.  1081.  «  Et  communia  Pascaa,  noo 
tamcn  occasioiic  Pascuum  occupala,  cis  non  tollemus,  nec  laborare  faciemus,  et 
per  eos  laborare  non  conlendcmus,  vei  per  nos  aliquis,  usque  ad  illos  fines ,  qaos 
laudavcriut  bomines  ab  cis  elecli  ad  hoc  officium ,  etc.  •  —  U  ne  faut  pas  attacher 
une  importance  exagérée  à  ces  expressions,  auxquelles  la  charte  de  Pise  donne  leur 
vrai  sens.  Ces  communia  n*étaient  pas  des  res  publicœ  ou  univertitaiis,  mais  la  co- 
propriété {pro  indiviso)  d*un  certain  nombre  de  personnes  ;  ils  se  composaient  de 
certaines  étendues  de  terrains,  utilisés  par  les  propriétaires  de  terrains  votsios. 
Tels  étaient  déjà  ces  communia  chez  les  Romains  :  on  les  rencontre  pendant  tout  le 
moyen-âge.  Fr  6,  §  1,  D.  de  div.  rer..l,  8.  •  Universitatis  sunt^  non  singulorum, 
veluti  quîc  in  civitatibus  sunt  theatra,  et  stadia,  et  similia,  et  si  qna  alîa  sont 
communia  civitalum.  Ideoquc  nec  servus  communis  civitatis,  singulorum  pro  parte 
iutclligilur, sed  universitatis.»— Fronti^ls,  de Limit,  Ayror.^np.  Gots.,  p. il. «Est 
et  pascuorum  proprietas  pertincns  ad  fundos,  sed  in  commune  ;  propter  quod  multis 
inlocis  in  Italia  communia  appellata  sunt.  • — Aggexus,  I7r6.,  p.  GG.cRelictasuntet 
multa  loca,  qux  vetcranis  data  non  sunt  :  hxc  variis  appellationibus  per  regiooes 
nominantur:in  Etruria  communalia  vocantnr,  quibusdam  provinciis  pro  indiviso.» 
Pour  tout  le  moyen-âge,  voy.  Du  Ca.nge,  aux  mots  commune,  communia^  communa, 
McBATORi  {Antiq.  itai,,  T.  IV,  p.  23o)  avait  entrevu  les  explications  précédentes. 
Elles  ont  été  clairement  établies  par  M.  de  Bcthman-IIollwcg  {Ursp.  der  lomb,  Stâd- 
tefreih.,  p.  55-oî>),  dont  je  viens  de  résumer  les  idées.  Il  me  semble,  toutefois,  que 
le  savant  jurisconsulte  allemand  n'a  pas  assez  appuyé  sur  Timportance  de  ces 
communia,  au  point  de  vue  de  la  naissance  des  communes,  comme  en  général  sur 
celle  des  chartes  royales,  auxquelles  il  assigne  un  faible  rôle  dans  rémancipalioa 
communale. 

(2)  Boh'jiWy  a.  111(>.  «  Proinde  amicorum  civium  Bononiensium  personas,  set  et 
res  eorum  mobiles  vel  immobiles ,  tain  aquisitas  quam  aquirendas,  in  nosira  tcm- 
porali  tuiliunc  seu  defensione  recepimus,  ubicumque  contingat  eos  degere  rcl 
conversari  ;  ita  ut  ne  quis  hominum  présumât  eos  injuste  molcstare,  vel  eorum 
pcrsonas  seu  res  aliquibus  injuriis  ofiicere,  etc.  —  3Ianloue,  a.  1014.  «  Ut  nullus, 
dux  etc., ....  vel  aliqua  nostri  regni  magna  parvaque  persona  de  hinc  prefatos  ari- 
mannos  de  suis  personis,  sive  etiam  de  omnibus  predictis  rébus  iuquietare,  disves- 
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leurs  biens  (M.  Ici  on  peut  observer  dans  son  germe  le  caraelère 
féodal  des  communes  :  les  chartes  garantissent  aux  arimans, 
continuellement  exposés  aux  vexations  et  aux  empiétements  des 
seigneurs  et  des  ofliciers,  non-seulement  leur  liberté  personnelle 
et  leurs  biens-fonds ,  mais  encore  leurs  serfs ,  et  les  hommes  libres 
qui  demeurent  sur  leurs  terres.  Voila  en  deux  mots  la  description 
de  Tinégalité  civile  et  politique  des  classes  dans  les  communes  du 
XIP  siècle. 

La  couronne  met  formellement  les  ofliciers  royaux  en  demeure 
non-seulement  de  cesser  leur  système  d  exaction  et  d  empiéte- 
ments (^)  9  mais  encore  de  ne  faire  peser  sur  les  arimans  que  les 
charges  publiques,  consacrées  par  une  coutume  authentique  ou  par 


tirr,  molestare,  niillusqiic  in  coruni  mansioniliu;»  oi^  iuvitis  ho^picium  faccre,  vcl 
ad  publicam  fiinclionem ,  nisi  nd  cani,  quam  sui  antcccssores  sccundum  Icgcm 
fecenint,  cogrrc  sine  logali  judicio  faccre  présumai.  »  —  Toute  la  charte  de  Pise^ 
a.  iOSt ,  exprime  un  respect  extraordinaire  pour  les  personnes  et  les  choses  des 
Pisans. 

<1)  Voy.  note  précédente.  —  Manloup,ù.  lOli.  «Cunclos  arimannos  ...,  cum  omni 
eomm  hereditaie,  pateroo  vol  materno  jure,  proprietate,  rommunaliis,  sive  om- 
nibus rébus,  que  ab  eorum  parentibus  posscssa  tuerunt.  et  eorum  adqui^ita  sivc 
adquircnda,  nominative, ...,  cum  familiis  utriuMiue  sexus,  servis  et  ancillis.  liliel- 
larii^,  precariis^etcum  omnibus  rébus  eorum  mobililniscl  immobiIibus,...etc.  — 
a.  1U!>5.«  Predictos  cives,  videlicet  eremannos,  in  mantuu  civitate  habitantes,  de  suis 
personis  sivc  de  illorum  servis  et  ancillis,  vel  de  lil>eris  bominibus,  in  eorum  rcai- 
dentibus  terra,  vel  deeremannia,  et  communibus  rcbus,  ad  predirtam  civitatem 
prrtinentîbus,  ex  utraque  |M)rte  fluminis  mineii  sitis,  si  vu  de  l>encficiis,  libellariis, 
precariis,  etc.  • 

(2|  Crémone,  a.  ilfli.  »  Si  quis  vero  episcopu> ,  dux,  marchio,  come^,  vice- 
cornes,  gastaldio,  advocatus,  scultatius  contra  lin  jus  nostri  precepti  paginam  in* 
templaverit,  auri  mille  Mancosas  rom|>ona(.  »  —  B«A*ujttt\  a.  tllU.  «  Ne  quis...  pré- 
sumai eos  injuste  molestare,  etc.  »  —  ManUmfy  a.  KKm.  h  Qunre  omnium  «anctr 
Dei  Ecclesie,  nostrorumque  fidclium  tam  futnn)rum  quam  prcsentium  indu<tri.i 
novcrit,  qualiter  Mantuani  ci\cs  no>tram  adicrunt  ciciiieiitium,  suas  miserias,  cl 
diutumas  opprcssiones  conqucrentes.  Nos  vvro  mii^iii^  curum  ncccvsilatibuH  coui 
patientes,  ob  inter\cntum  dilectis>ime  conjugir»  no<»tre  imperalnci>  Agnotis,  cl 
propler  incrementum  filii  no.stri  carissimi.  Ueinrici  viilelicet  qn.-irti  liogi**.  nostra 
lm|ieriali  auctoritate  omnes  superstitiosas  exactiones.  et  im|Nirtun:)s  violcnlin« 
funditus  deîncep»  illis  ul)olcnda>.  <>!  rndicitu!»  cxtirpnndas,  modis  «tiniiil»u<  diH'cr- 
ntmus  ri  confirmamus.  » 
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la  loi  ((';  et  pour  remédier  aux  usurpations  passées  et  futures,  elle 
trace  des  limites  à  l'omnipotence  arbitraire  du  pouvoir  judi- 
ciaire (^).  Toute  réforme  politique  est  vaine,  si  Ion  n harmonise 
avec  elle  l'organisation  judiciaire.  C'était  donner  une  base  a 
1  émancipation  graduelle  des  babitants  des  villes  :  ces  derniers  ne 
formaient  pas  encore  une  corporation  politique  distincte  de  Tadmi- 
nistration  des  officiers  royaux  et  des  seigneurs  ;  mais  ils  avaient 
la  promesse  royale,  que  leur  condition  politique  et  civile  ne  serait 
pas  rendue  pire.  Elle  ne  pouvait  donc  que  s'améliorer.  Les  habi- 
tants libres  des  villes  acquéraient  ainsi  un  terrain  sur ,  d  où  ils 
pouvaient  s'élancer  pour  conquérir  un  état  politique  meilleur  et 
des  droits  nouveaux. 

Les  événements  les  secondèrent  merveilleusement.  Le  temps 
était  venu,  pour  les  habitants  des  villes,  de  prendre  part  à  la 
distribution  que  faisait  le  pouvoir  royal  de  ses  droits  les  plus 
importants.  Ils  obtinrent  leurs  droits  d'immunité  et  leurs  priVt- 
léges.  Ce  dernier  mot  passa  même  dans  le  langage  politique  du 
moycn-uge.  Ces  immunités  et  privilèges,  quoique  proportionnés 
aux  occupations  ordinaires  des  babitants  des  villes  et  au  rôle  quils 
jouaient  dans  l'Etat ,  n  en  furent  pas  moins  considérables  pour 
répoque  et  pour  le  pouvoir  qui  les  octroyait.  Le  roi  leva  les 
entraves  que  subissaient  les  commerçants ,  dès  qu'ils  mettaient  le 
pied  hors  de  leur  boutique  :  il  les  exempta  d'une  foule  de  droits 
de  douane  et  de  péages  de  toute  espèce,  non-seulement  dans  Tinté- 


(1)  Mantoue,  a.  10U.  Voy.  note  2  de  la  page2U.  ->  Pue,  a.  1081.  «Fodram  de 
castellis  Pisani  eomitaliis  non  tollemus,  nisi  quomodo  fuit  consucludo  tempore 
(Tgonis  Marchionis.  Hominibus  in  villis  habitantibus  de  eorum  comitatu  fodrum  Don 
tollemiis.Xecaliquam  consuetudincm  superimponemus,  nisi  quantum  très  meliores 
hoinines  ppl  seniores  per  villain  cl  castclla  juraverint,  quod  eorum  consaetudo  fuit 
tempore  suprascripti  Ugonis.  n 

(2)  Ferrare^  w.  1055.  u  Omnes  curtenses  a  dalione  in  placito,  queTertie  diconiur, 
tnlos  es'ie  permitlimus.  Villanos  eliam  infra  lotam  civitatem  Ferrarie,  vel  ubicam- 
qiio  in  eorum  terra  habitant,  ad  publicum  placitiim  non  venire,  etc.  •  -^  Voy. 
aussi  la  charte  de  Pixe,  a.  108i,  très  curieuse  à  cet  égard. 
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rieur  du  comitat,  mais  dans  les  comitats  éloignés,  où  les  condui- 
saient les  intérêts  de  leur  négoce  et  de  leur  industrie  (0.  Par  ces 
faveurs,  le  roi  diminuait  sensiblement  les  revenus  de  l'aristocratie 
territoriale. 

Mais  voici  qui  fut  plus  grave.  La  couronne  accorda  des  garanties 
contre  elle-même  :  elle  se  lia  les  mains  pour  Tavenir.  Elle  dispensa 
les  habitants  des  logements  militaires  (^)  :  c'était  non-seulement 
mettre  la  propriété  privée  à  labri  des  caprices  de  la  soldatesque , 
mais  encore  donner  un  prétexte  aux  habitants  des  villes  pour  se 
débarasser  des  garnisons  royales.  Ce  n'est  pas  tout.  Le  siège  de 
l'administration  royale ,  le  palain  du  roi^  restait  debout  avec  ses 
portes  massives ,  ses  tours  menaçantes^  dans  Tintérieur  de  la  cite  : 
è  toute  heure  du  jour  »  il  rappelait  aux  habitants  quel  était  leur 


(i)  CrêiKone,  a.  iili.  «  Et  ut  a  Mari  usqae  Papiam  secure  et  libère,  nemine  eis 
qaicqnam  roolcslie  inferente,  eundi  et  redeiindi,  et  mercandi  secundum  usum  et 
antiquam  coDSuetudinem  eorum  cum  navibus  suis  facultalem  habeanl,et  per  totum 
regoum  nostrum  Italie  secure  vadant.  •  --  Bologne,  a.  1116.  •  Omnes  publioas  vins 
tain  in  terris,  quam  in  aquis,  et  nominatim  navigium  Padi,et  deorsum  in  Venetiam, 
et  sarium  in  Longobardiam,  ita  libère  conccdimus  eis,  et  ne  quis  omnium  prorsus 
aodeat  eos  in  iisdem  viiset  itineribus  aliquatcnus  impedire,  vel  quibusdam  moles- 
tits  implicare;  etc.  »  —  Ferrare,  a.  1055.  «  Ripaticum  non  dent,  nisi  Papie, 
doodecim  denarios  ejusdem  roonele...  Et  pneter  bec  prcuominata  loca  (Crémone. 
Milan,  Ravenne,  Venise)  onfnem  morcatum  Ytaficum  absque  qualibet  exaetione 
secure  fréquentent;  etc.  » —  JUantotte^  a.  11i4.«  Concedimus  cis  omnem  tboloneum 
et  ripaticum,  quod  pro  negocio  exercent  in  Garda  et  in  Lasese,  et  in  summo  Lacu, 
Tel  in  Rrixiana,et  in  Ferrtria,  vel  in  (kïniaclu,  et  in  Ravenna,  etc.  •  —  Pite,  a.  1081. 

•  In  Ronia,et  ab  ipsa  Roma  usque  Papiam,  nullum  ripaticum  dabunt  in  cis.Mercalis 
et  locis,  ubi  ipsi  soluti  sunt  ire  prr  suus,  aut  se  jam  ad  mercandum  ivisse  possunt 
ratione  probare.  Et  illi  ncgotiatores,  qui  ad  Pisam  ire  voluerint,  non  probibebun- 
tur...utsi  aliqua  navis  fuerit  relcuta  a  Gajela  usque  ad  Luni,nullusaudeatdeprc- 
dare,  neque  invadere  bona  ipsorum  Pisanarum.  • 

(2)  Bologne,  a.  1116.  •  Pro  parata  scu  fodero  ultra  cenlum  libros  denariorum 
Veronensium  non  exigantur.  Et  nullus  comes  eorum  colonos  seu  inquilinos  pro 
allogariis,  quod  mansionalicum  dicitur,  molestare  audeat.  •  —  Mantoue,  a.  lOU. 

•  Xullusque  in  eorum  mansionibus  eis  invitis  hospicinm  facerc...  présumât.  •  — 
id,,  a.  1133.  •  Albergarîam  qiioquc  nove  et  veteris  civitatis  et  suburbionim  ejus, 
remiltimus  et  donamus.  •  --  /d.,  1116.  Voy.  p.  218,  note  1.  —  Pue,  a.   1081. 

•  .\lbergariam  in  proprietatr  nlicujus  ab5que  volunlate  illius,  cujus  propriclas  est 
nonfacirmu*    " 
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maître  ;  dans  leurs  fréquentes  expéditions  romaines  (JRônierzikgé) , 
les  empereurs  et  rois  s'y  arrêtaient  en  passant  et  maintenaient  dans 
la  population  le  respect  de  Tautorité  suprême,  par  la  vue  de  la 
majesté  royale  dans  toute  sa  force  et  dans  tout  son  éclat.  Le  pou- 
voir royal  anéantit  volontairement  et  spontanément,  dans  plusieurs 
cités,  ce  faible  lien  qui  le  reliait  à  ses  bonnes  villes  de  la  Lombardic  : 
il  permit  que  le  palais  royal  fut  transféré  aux  portes  de  la  ville ,  en 
dehors  de  son  enceinte  (^).  Le  pouvoir  royal  se  mettait  lui-même 
à  la  porte:  quon  me  permette  ce  jeu  de  mots,  parce  qu*il  est 
caractéristique.  Dorénavant  les  rois  subiront  plus  d^une  fois 
Toutrageuse  insulte  de  se  voir  refuser  lentrée  des  villes,  qui  s^ap- 
puieront  sur  la  légalité  et  leurs  privilèges,  pour  légitimer  leur 
action. 

La  condescendance  du  pouvoir  central  alla  si  loin,  que  Henri  IV, 
par  exemple,  promit,  en  1081,  aux  Pisans,  de  ne  leur  nommer 
aucun  fonctionnaire  d'un  comitat  étranger  et  de  n^envoyer,  i 
Tavenir,  aucun  margrave  en  Tuscie  sans  l'approbation  de  douze 
hommesy  élus  par  les  habitants  de  la  ville  (^). 

Jusqu'ici  le  pouvoir  royal  n  avait  parlé  aux  habitants  des  villes 
que  de  leurs  devoirs  ;  et  voilà  qu'il  se  prononce  solennellement  sur 
leurs  droits.  Du  même  coup  il  crée  une  rivale  pour  raristocrali^ 


(1)  Crémone^9i.  1116.  «  Concessimus  etiain  eis,  ut  extra  muros  civitatis  eonim, 
dcinceps  Palatium  et  hospiciuiu  nostrum  habeamus.  —  Mantoue,,  a.  1116.  ■  Insuper 
Palaciî  cuin  toto  munimine  deslruendi,  el  extra  civitalem  defercndi  in  Bnrgo  saocU 
Jolianni:»  Evangeliste  damus  potcslatem.  Albergariam  quoque  novc  et  veleris  civî- 
tatis,  ut  circumdata  est  muro  et  munimine,  cis  remittimas  etdonamus.Quia  eciau 
Insulam,  in  qua  castrumRipalte  situm  fuit,  eis  concedimus,  ita  ulnullum  caslrum, 
seu cdiGcium  a  me,  vel  meis  successoribusexlruatur. •>  —  /et  ,  a.  1139.  «Ut  habeanl 
poteslatem  transferendi  Palatium  nostrum  deBurgo  sancti  Johannis  ad  inonastertum 
sancli  RuGui,  situm  ultra  prefatum  flumen  Miucii;  etc.,  comme  dans  le  dipl. 
précédent.  —  Cp.  la  charte  de  Pise,  a.  1081. 

(2)  Pige,  a.  1081.  a  Castaldionem,  vel  aliquem  nostrum  Missum  in  suprascripta 
civitate  vel  comitatu  eorum,  ad  Placitum  fuciendum  eis  ^uperesse  non  sinemus  de 
alio  comitalu.  Nec  Marchionem  aliquem  in  Tuscia  mittemus  sive  laudatione  liomi- 
num  duodecim  clcclorum  in  colloquio  facto  sonantibus  campanis.  » 
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rêoilale  et  une  classe  nouvelle ,  la  classe  moyenne,  clément  indis- 
pensable dans  tout  état  vraiment  libre.  A  tout  droit,  il  faut  une 
sanction.  Les  droits  politiques  la  trouvent  dans  les  institutions,  qui 
sont  leur  organe.  Les  institutions  communales,  telles  qu'on  les 
comprit  au  moyen-àge,  le  pouvoir  royal  ne  pouvait  les  octroyer 
spontanément,  sans  abdiquer,  comme  il  n  aurait  pu  accorder 
directement  rétablissement  des  immunités  seigneuriales  telles  que 
les  événements  les  avaient  faites  a  la  (in  du  X*  siècle.  Les  institu- 
tions communales  se  créèrent  lentement,  à  la  faveur  des  événe- 
ments, en  dehors  de  Faction  du  pouvoir  central  et  comme  malgré 
lui.  Un  jour  viendra  où  il  les  trouvera  établies,  et  alors  il  devra 
les  subir,  comme  il  avait  subi  lexistence  des  Immunités. 

En  dehors  des  chartes  émanées  de  sa  chancellerie ,  le  pouvoir 
royal  contribua  encore  d'une  manière  indirecte  à  la  formation  des 
communes.  L'empereur  et  roi  résidait  dordinaire  au-delà  des 
Alpes  :  quand  il  venait  en  Italie ,  ce  n  était  pas  tant  pour  s  occuper 
des  affaires  de  son  royaume  que  pour  soutenir  ce  qu'il  croyait  être 
^es  droits  dans  la  querelle  séculaire  du  sacerdoce  et  de  lempire. 
hi  les  empereurs  germaniques  étaient  restés  vainqueurs  dans  cette 
lutte,  au  fond  de  laquelle  il  s'agissait  en  dcfhiitive  de  la  liberté  de 
l'Église,  s'ils  étaient  parvenus,  comme  laurait  voulu  la  logique  des 
événements  qu'ils  provoquèrent,  à  faire  de  TKglise  catholique  ce 
que  les  Czars  ont  fait  de  l'Église  grecque  et  Henri  VIII  de  rtglise 
d'Angleterre,  le  grand  obstacle  {i  leur  toute-puissance  aurait  été 
levé.  Les  anciennes  institutions  libres,  dues  à  l'élément  germa- 
niffue,  n'avaient  pas  poussé  sur  la  terre  italienne  des  racines  aussi 
profondes  que  sur  le  sol  anglo-saxon  :  elles  étaient ,  au  contraire, 
en  pleine  décadence.  L'asser\  issement  de  l'Italie  aurait  suivi  celui 
de  rÉglise.  Les  cités  de  l'Italie  conquirent  leurs  franchises  à  la 
faveur  de  la  lutte  où  l'Église  défendait  les  siennes.  .Nous  le  verrons 
clairement  plus  loin,  en  traitant  de  rétablissement  de  la  commune 
de  Milan.  Simondc  de  Sismondi,  sous  l'influence  de  regrettables 
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préjugés  9  traite  les  troubles  de  Milan  au  XI*  siècle  de  querelles  de 
gens  d  église  :  il  n'y  a  pas  entendu  le  vagissement  de  la  liberté 
communale  naissante. 

Les  empereurs  germaniques  n'étaient  occupés  que  du  soin  de 
se  créer  des  partisans  pour  la  lutte  qu'ils  avaient  entreprise.  En 
jetant  leurs  faveurs  à  un  seigneur,  à  un  évoque,  ils  les  retiraient  à 
un  autre  seigneur,  à  un  autre  évéque.  Les  gouvernés,  mûrs  pour 
se  guider  eux-mêmes,  proGtaient  du  désarroi  des  gouvernants. 
Les  deux  bases  fondamentales  de  la  constitution  carolingienne 
étaient  l'organisation  des  comitats  et  l'union  harmonieuse  de 
l'Cglise  et  de  l'Etat.  L'aristocratie  féodale  détruisit  la  première  ; 
les  empereurs  germaniques  la  seconde.  Les  communes  sortirent 
des  ruines  de  la  constitution  carolingienne. 


CHAPITRE  V. 

DES  ÉLÉllB!>fTS  DE  LA  VIE  URBAINE  ET  DE  l'ÉTAT  DES  LETTRES  »  DES  SCIENCES, 
DBS  ARTS  9  DES  ÉTABLISSEMENTS  DE  BIENFAISANCE ,  DE  l'iNDUSTRIE  ET  DU 
COMMERCE  DANS  LES  VILLES  LOMBARDES,  JUSQU'aU  COMMENCEMENT  DU 
XI*  SIÈCLE.  —  ISOLEMENT  POLITIQUE  DES  VILLES  DANS  LE  COMITAT.  — 
DE  LA  BOURGEOISIE  ET  DES  DIFFÉRENTES  CLASSES  d'hABITANTS  DANS  LES 
VILLES  LOMBARDES  A  LA  FIN  DU  X"  SIÈCLE. 

Nous  venons  de  passer  en  revue  les  transformations  successives 
du  droit  public  lombard,  depuis  la  conquête  franque  jusqu'à  1  époque 
où  nous  voyons  se  manifester  les  premiers  symptàmes  de  FaiTran- 
l'hissement  communal. De eetteétude, qui  nous  était  imposée  parla 
nature  du  sujet ,  je  voudrais  maintenant  dégager  quelques-uns 
des  éléments  principaux,  qui  contribuèrent  a  la  formation  des 
communes  et  sur  lesquels  je  n  ai  pas  encore  pu  suflisamment 
appeler  Fattention  du  lecteur.  J'aimerais  ensuite  de  présenter  quel- 
ques observations  sur  le  mouvement  des  lettres ,  des  sciences ,  des 
arts  et  du  commerce  dans  les  villes  lombardes  avant  le  \l'  siècle , 
observations  importantes ,  à  mon  avis,  et  qui  ne  pouvaient  trouver 
leur  place  dans  les  paragrapbes  précédents.  En  résumé ,  je  me 
propose  de  montrer ,  comment  se  forma  : 

I*  L'unité  des  villes  lombardes ,  la  vie  urbaine ,  si  je  puis  ainsi 
m'cxprimer  ; 

2*  Leur  unité  extérieure ,  c est-à-dire,  leur  isolement  politique 
du  comiiat  ; 
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Kt  5",  comme  conséquence  de  cet  isolement,  la  séparation 
politique  des  habitants  delà  ville  et  des  habitants  de  la  campagne, 
c  est-à-dire ,  la  naissance  de  la  bourgeoisie. 

I.  Les  guerres  civiles  qui  suivirent  la  déposition  de  Charles-Ie- 
Gros,  les  incursions  des  Magyares  au  X"*  siècle,  rétablissement  des 
musulmans  à  Fraxineto,  rendirent  les  villes  le  seul  refuge  de  la 
population  inoiTensive  des  comitats.  Aussi  s'empressa-t-on  partout 
d  en  relever  et  d  en  augmenter  les  fortifications.  Les  évèques  sur- 
tout en  donnèrent  l'exemple  (^).  Lambert  assiégea  Milan  pendant 
huit  mois  f  juin  896-janvier  897)  &).  Pavie,  brûlée  en  924  par  les 
Magyares ,  put  soutenir  un  siège  Tannée  suivante  (3).  Du  haut  des 
murs^  relevés  par  les  soins  de  leurs  évèques,  les  habitants  de 
Modène  défiaient ,  en  934 ,  les  Magyares  qui  ravageaient  les  cam- 
pagnes :  à  la  lueur  des  incendies,  allumées  par  ces  hordes  furieuses, 
ils  chantaient  un  hymne  martial:  «  Guerrier,  qui  protège  ces 
murs,  ne  dors  pas,  je  tcn  préviens,  mais  garde  à  toi  !  Tant 
qu'Hector  veilla  sur  Troie,  la  race  trompeuse  des  Grecs  ne  put  la 
vaincre  (^)  >  .  Liutpand  nous  apprend  que,  de  son  temps ,  cest-^- 


(1)  Voy.  plus  haut,  p.  18i. 

(2)  (iiuLiNi,  Mem.—di  3iH.,  T.  II,  p.  52. 
(«3)  LiUTPR  ,  Anlapodoê.,  III,  3  et  S. 

(i)  Mi'RAT.,  Andq.  Uni.,  T.  III,  p,  709.  L'hymne  a  36  vers.   Dans  les  extraits 
suivants,  remarquez  le  mélange  du  païen  et  du  chrétien  : 

0  la,  qai  serTot  armis  ista  mœnia, 
Noii  iloimiri'f  mouro,  seil  vigiia. 
Dum  Hector  vigil  eililit  in  Trola, 
Non  rata  rrpil  frauJulenta  (irnria. 


I)i«ini,  Mundi  Rex  Ciiriste,  cualodii 
Suit  Itià  «i-r^a  haec  castra  xigilià 

Snncia  MfarÎJ  Malcr  Cbri«ti  splenJido, 
Ilrpc  rum  Johanne.  Thfotoros,  impelra  : 

Koiiis  jijveuiub,  vinusauilax  liellica, 

VfStra  per  muros  audianiur  carinina 
Kl  >it  iii  armis  alterna  vigitij, 
>e  fr  iu!t  liosiilis  Iiibl-  invadat  mauia 
Ui-^uhel  Krho  ronies  :  cj»  Tigila 
V(r  muros  cjrf  dicul  Echo,  vigila. 
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dire  vers  le  milieu  du  X**  siècle,  la  pluparl  des  villes  de  l'Italie 
étaient  entourées  de  murailles  et  de  fossés  W. 

Les  villes  devenaient  ainsi  un  centre  de  résistance  contre 
lennemi  extérieur.  On  venait  y  chercher  la  paix  et  la  sécurité, 
conditions  de  Tétude ,  de  Tindustrie  et  du  commerce.  Ceux  qui 
recherchaient  cet  abri  n  étaient  pas  les  seigneurs  territoriaux  :  ils 
tenaient  la  campagne  ou  ils  se  réfugiaient  dans  leurs  propres 
châteaux.  C'étaient  les  vassaux  de  Tévéque ,  les  petits  chevaliers 
trop  faibles  pour  résister ,  les  gens  paisibles  et  laborieux  que  lu 
médiocrité  de  leur  condition  ou  les  vicissitudes  des  institutions  et 
des  événements  avaient  éloignés  de  plus  en  plus  de  la  guerre,  qu'ils 
avaient  désapprise  ou  qu'ils  redoutaient.  Tandis  quau  dehors 
régnait  l'individualisme  féodal,  il  se  formait,  dans  Fenceinte  des 
villes,  des  mœurs  et  des  traditions  inséparables  de  lexistence  simul- 
tanée d'un  grand  nombre  d'hommes  dans  un  même  lieu.  Les 
dangers  essuyés  en  commun  sont  les  plus  puissants  ciments  de  la 
confraternité.  Il  se  formait  une  vie  urbaine ,  par  opposition  à  la  vie 
de  campagne. 

La  culture  des  lettres ,  des  sciences  et  des  arts ,  l'industrie  et  le 
commerce  contribuèrent  grandement  a  on  resserrer  les  liens.  Une 
courte  revue  de  l'état  de  ces  diverses  branches  de  l'activité  humaine 
en  Lombardic,  jusqu'au  \I'  siècle,  ne  sera  pas  déplacée  ici  (2). 
L'Eglise  ne  cessa  de  stimuler  le  mouvement  intellectuel  en  Italie  : 
tous  les  monuments  historiques  en  témoignent^  depuis  le  concile 


(I)  LicTra.,  Antapttdoâ.^  Il,  7,...  oppida  vero  cuui  nonnulla  ciim  miinitissiiiia. 
r.hei  LiutpraD«l,  noHnuUa  est  synonyme  de  multa. 

(3)  Je  prends  pour  guide»  :  Mvtikr.,Antiq.itul  /V  lll,disserl.  XLet  XLIIl,p.O(il 
M|.  et  807  sq.  ;  Tuabomibi,  Storia  délia  litteratura  ilal.,  T.  V.  lib.  S  et  3  ;  Mittoitr 
littéraire  de  ta  France^  par  des  religieux  bénédictins  de  la  congrég.  de  St.  Maur, 
T.  V,  VI  et  VII  ;  GiisiaaKCHT,  de  lilterar,  ttud,  apud  italos  primis  medii  aeri 
Maecuiiâ  ;  Oiaïiam,  De$  écoles  en  Italie  aux  temps  Itarbares,  dissrrl.  iniiérée  à  la  fin 
du  T.  Il  de  la  Civilisation  au  cinquième  siècle.  Autant  que  possible  je  nie  bornerai 
à  Initer  exclusivement  de  la  Lorobardie. 
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de  Vaison ,  en  529  (0  y  jusqu'au  concile  de  Latran,  sous  le  ponti- 
ficat de  Grégoire  VII,  en  1078  (^.  Sa  sollicitude  s'étendit  aussi 
bien  sur  les  écoles  ecclésiastiques  que  sur  les  écoles  laïques. 
Occupons-nous  d'abord  des  premières. 

Le  pouvoir  séculier  seconda  les  tendances  généreuses  de  FÉglise. 
On  connaît  les  louables  efforts  de  Charlemagne  pour  répandre 
Tinslruction  dans  son  empire  (^).  Une  constitution  de  Lothaire  I, 
de  Tan  825  (^) ,  créa  ofliciellement  renseignement  public  en  Italie. 
Elle  mérite  d'être  rapportée  en  entier.  «  En  ce  qui  touche  l'ea- 
«  seignement  (doctrind) ,  qui  par  l'incurie  et  l'ignorance  de  qael- 
«  ques  préposés  y  a  été  éteint  en  tous  lieux  jusque  dans  ses 
«  fondements ,  il  nous  a  plu  que  ce  qui  a  été  établi  par  nous  fût 
«  observé  par  tous;  savoir,  que  ceux  qui  par  notre  ordonnance 
«  ont  été  chargés  d'instruire  les  autres  dans  des  lieux  déterminés» 


(i)  Marsi,  Concil,  coUect.,  T.  VHI,  p.  726.  ConciUum  Fasente  IJI,  a.  529.  Cao.  1. 
«  Hoc  enim  placuit,  ut  omnes  prcsbylcri,  qui  sunt...  in  parochiis  constituti,  «aetm- 
dum  conmetudinem  quam  per  iotam  llaliam  talubriler  teneri  eognovimuSy  juniores 
lectores...  sccum  in  domo  ubi  ipsi  habitare  videntur,  récipient.  • 

(2)  /d.,  T.  XX,  p.  SS09.  ConciUum  Romanum  F,  o.  1078.  a  Ut  omnes  episcopî artes 
litterarum  in  suis  ecclesiis  doccri  facercnt.  » 

(3)  Voyez,  par  exemple,  Encyclica  de  emendntione  Ubrorum  et  officiorum  ecclesûu- 
ticorum  a.  782  (Psrtz,  Mon.  Gertn,  hist.,  T.  III  Leg.,  p.  H)  ;  et  Capilulare  ecetesias- 
ticum,  a.  789  (/d.,  p.  S3). 

H)  Hlolharii  conslitutiones  Ohnnenses,  a.  825,  capit.  ccclesiast.,  c.  6.  «  De  doc- 
trina  vero,  quœ  ob  nimiam  incuriam  atque  ignaviam  quorundam  prœposilorum, 
cunclis  in  locis  estfunditus  exlincla  placuit  ut  sicut  a  oobis  coostitutum  est,  ita  ab 
omnibus  observetur  ;  videlicet  ut  ab  bis  qui  nostra  dispositioue  ad  docendos  alios 
per  loca  denominata  sunt  constituti,  maximum  detur  studium,  qualiter  sibi  com- 
missi  scolastici  proficiant,  atque  doclrins  insistant  sicut  prssens  exposcit  necessi* 
tas.  Propter  opportunitatem  tamen  omnium  apta  loca  distincte  ad  boc  cxercilium 
providimus ,  ut  diflScultas  locorum  longe  positorum,  ac  paupertas,  nulli  foret 
excusatio.  Id  sunt  :  primum  in  Papia  conveniant  ad  Dungalum,  de  Mediolano,  de 
Brixia,  etc.  <«  —  iM.  Giescbrecht  ;p.  iO),  qui,  tout  en  voulant  prouver  la  perpétuité  des 
écoles  laïques  au  moyen-âge ,  soutient  la  thèse  impossible  de  la  médiocrité  des  écoles 
ecclésiastiques,  veut  que  le  mot  doctrina  n^ait  rien  de  commun  avec  les  études 
littéraires.  Ozanam  (p.  589)  répond  que  le  but  constant  des  Carolingiens  était  de 
réformer  la  théologie  par  les  lettres.  II  aurait  pu  ajouter  quMl  eut  été  aa  moins  ex- 
traordinaire au  moyen-âge  de  forcer  les  jeunes  clercs  de  Milan,  par  exemple,  à 
venir  étudier  à  Pavie. 
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«  mettent  le  plus  grand  zèle  ù  faire  progresser  les  éeoliers  ù  eux 
«  confiés  et  donnent  tout  leur  soin  à  renseignement ,  comme 
«  lexige  la  nécessité  présente.  Cependant  pour  Favantage  de  tous 
«  nous  avons  désigné  pour  cet  exercice  des  endroits  convenables , 
«  afin  que  1  eloigncment  des  lieux  et  la  pauvreté  ne  servissent 
«  désormais  d'excuse  à  personne.  C  est-à-dire  :  qu  a  Pavie  s'assem- 
«  blent  sous  la  direction  de  Dungal ,  les  écoliers  de  Milan ,  de 
«Brescia,  de  Lodi,  de  Bergame,  de  Novarre,  de  Verceil,  de 
cTortone,  d*Acqui,  de  Gènes,  d'Asti ,  de  Côme.  Qu'à  Ivréc, 
c  révèque  lui-même  enseigne.  Qu'a  Turin  s'assemblent  les  éco- 
«  liers  de  Vintimille,  d'Albenga,  de  Vado,  d'Albe.  Qu'à  Crémone, 

•  s'instruisent  ceux  de  Reggio,  de  Plaisance,  de  Parme,  deModènc. 
«  Qu'à  Florence,  se  dirigent  ceux  de  la  Tuscie.Qu'à  Fermo  se  réunis- 

•  sent  ceux  des  cités  du  territoire  de  Spolète.  A  Vérone,  ceux  de 

•  Mantoue,  de  Trente.  A  Vicence,  ceux  de  Padoue,  de  Trévisc, 

•  de  Fellre,  de  Ceneta,  d'Asolo.  Que  les  autres  cités  rassemblent 

•  les  leurs  à  Cividale.  b  L'année  suivante,  le  Pape  Eugène  II 
ordonna  d'instituer  «  des  maîtres  et  des  docteurs,  savants  dans 
les  lettres  et  les  arts  libéraux ,  dans  tous  les  évèchés,  dans  toutes 
les  paroisses  et  dans  tous  les  lieux  dans  lesquels  la  nécessité  s'en 
fera  sentir  i^).  b  Au  X"  siècle ,  il  y  avait  dans  les  diocèses  de  Mo- 


(I)  Maksi,  Concil,  coUect.,  T.  XIV,  p  i93  et  997  sq.  Concilium  Romanum,  a.  826, 
tub  Eugenio  papa  II,  Canon  XXXIV.  «  De  quibnsdam  loci:*  ad  nos  rcferlur,  non 
magisUos,  ncque  curam  inveniri  pro  sludio  litterarnm.  Idrirco  in  universis  episco- 
piis,  subjccUbque  plcbibus,  et  aliis  locis  in  quibiis  nécessitas  occurrerit,  omnino 
cura  et  diligentia  habeatur,  ut  magislri  et  doclorcs  constituantiir;  qui  studia 
litterarum.  liberaliumque  artiuni  ac  sancta  lialMrntes  dogmata,  assidue  doceant, 
quia  in  his  maxime  divina  manifeslantur  alque  declarantur  mamlata.  »—  On  viciil 
de  lire  les  plaintes  et  1rs  ordonnances  du  concile  tenu  sous  Eugène  II.  Vingt-sept 
ans  plus  tard,  elles  se  renouvelèrent  sous  le  pontificat  de  l/éon  IV.  On  peut  se  faire 
par  là  une  idée  des  cflorts  persévérants  que  TÉglise  devait  faire  pour  arriver  à  ses 
fins.  1^  concile  de  Rome  de  81^3  reprend  simplement  les  canons  de  relui  de  tt^t),  en 
y  faisant  quelques  ajoutes.  Mansi,  Concil.  cuUfvt.^  T.  XIV,  p.  1009  sq.  Conctlium 
RoiH.  Lami»  p,  p.  quarti.  Ad  XXXIV  caput  additio  Leonis.  ■  El  si  lil»eraliiini 
artiuni  pnreeptores  in  plebibus,  ut  assoict,  raro  inveniuntur  ;  tamrn  di\ina*  ^rrip- 

29 
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dcne  (0  et  de  Verceil("2),  non-seulement  au  chef-lieu,  maïs  encore 
dans  les  bourgades  cl  les  paroisses  rurales,  des  écoles  régulièrement 
constituées,  sous  la  direction  épiscopale,  pour  les  enfants  ;  Ratlié- 
rius,  un  liégeois  devenu  évéque  de  Vérone  (3),  décréta  qu  aucun 


turae  magislri,  el  institutores  ccclcsiaslici  officii  nullatcnus  desint  :  qui  et  annualiter 
proprio  episcopo  de  ejusdem  aclionis  opère  soliicile  inquisili  debeant  respoiiderr. 
Nam  qaaiiter  ad  divinum  utilîter  cullum  aliqiiis  accedere  possil,  nisi  jusU  insCriir- 
tionc  doecatur.  • 

(1)  MuRAT.,  Antiq  tVa/.,  T.  III,  p.  811».  Traditio  plebii  tancii  Pelri  inSkulofmeta 
Victori archipresbytero  a  Gisone  episcopo  Mutinensiy  cire.  a.  796.  «  Giso...  concedi- 
mus  ordinantes  plcbem...  consencieute  sacerdocio  et  clero  nostro,  Dccnon  ecclesix 
ipsius  populo,  Victori  archiprcsbytero  nostro  :  ca  siquidem  ratione,  ut...  Id  estio 
sartatectis  Tcmpli  reiieiendis,  in  clericis  congregandis,  in  scfiola  habenda,  etpmerit 
edoccndig.  •  — -  /«i.,  p.  813B,  CoUatio  plebis  de  Rubiano  fada  Sfleberio  pretbyteron 
Gottefredo  episc,  Mulinensi,  a.  908.  uGottefrcdus...  ordinavimus  archipresbylemm. 
Ea  tamcn  ralione,  ut  omnibus  diebus  vite  sue...Cbristo  ibi  deservire  studeat,  id  e>t 
in  schola  habenda,  inpueris  educandis,,.  »  —  Id.j  p.TS^l^.  Necrologium  Mutinensix 
ecciesiœ  scriptum  sœculo  decimo  ac  undecimo.  a  ...  VIII.  Kal.  octobris  obiit  Johaones 
presbyter  magistrodc  bocseculo  ad  vitam  per  fadiction.  IV.  • 

(2)  DoM  Luc  dWchebt,  SpicHegium  (éd.  Paris,  172Ô),  T.  I.  Altonis  II  Epiteopi 
VerceUensiê  opéra,  p.  iOI  sq.  sq.  Capitulare,  caput  LXI.  Ubi  et  qualiter  scholaï 
liabcanlur.  «  Prcsbytcri  etiam  per  villas  el  vicos  scholas  liabeaut,  et  si  quislibcl 
fîdelium  suos  parvulos  ad  disccndas  litleras  eis  commilcre  vult,  eos  suscipere  el 
docorc  non  renuant,  scd  cum  summa  eos  charilalc  doceant.  Qui  autem  docti  fuerint, 
fulgebunt  quasi  splendor  finnamenti,  el  qui  ad  justitiam  erudiunt  mullos,  fulgebuut 
quasi  stellœ  in  perpétuas  œternitales.  Cum  crgo  eos  docent,  nihil  ab  eis  prctiî  pro 
bac  re  cxigant,  née  aliquid  ab  eis  accipiant,  excepte  quod  eis  parentes  charitalis 
studio  sua  voluntale  obtulerint.  »  Cp.  le  cb.  LX\X.I,  de  doctrina  virorum  et  mniie- 
rum,  et  le  cb.  XCVI,  qualiter  unusquisque  docendus  sit.  Le  cb.  LXXVIII,  ut  gpec- 
tacuia  tudorum  diebus  festis  non  celebfvntur,  prouve  qu^il  y  avait  dans  le  diocèse  des 
jeux  scéniques.  —  SuT  la  vie  et  les  écrits  dWtton,  voy.  Histoire  littéraire  de  la  France, 
T.  VI,  p.  281  sq. 

(3)  Ce  singulier  personnage  était  Liégeois  de  naissance,  selon  les  uns  ;  fils  du  comte 
de  Vianden,  dans  le  Luxembourg,  selon  les  autres.  Il  débuta  par  se  faire  moine  à 
Tabbaye  de  Lobbes,  et  devint  successivement  évéque  de  Liège,  évéque  de  Vérone, 
abbé  de  Lobbes,  etc.  11  eut  une  existence  des  plus  aventureuses  et  des  plus  agitées, 
et  fut  toute  sa  vie  en  guerre  avec  ses  inférieurs,  qui  lui  reprocbaient  de  rendre  la  voie 
du  ciel  trop  difficile.  M.  C.  Hegel  {Gesch.  derStàdteverf.  v.  Ital.,  T.  H,  p. 63)  Pappelle.  je 
ne  sais  trop  pourquoi,  ^  un  sombre  adversaire  de  la  libre  science;  •  ce  ne  peut  être, 
parce  qu'il  poursuivit  de  sa  plume  rude  et  incisive  un  clergé  dissolu.  Ses  seuls  dëfatits 
étaient  une  ambition  démesurée  et  un  esprit  aventureux  au-delà  de  toute  expression. 
Celait  un  des  plus  savants  bommes  du  X«  siècle.  Appelé  à  la  cour  d*Otlon-le-Grand 
par  le  frère  de  ce  prince,  Brunon,  auquel  il  apprit  toutes  les  sciences  de  cette  époque, 
il  acquit  en  Germanie  une  immense  réputation  :  habetur  inter  Patatinos  phiiotophos 
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jeune  clerc  n'entrerait  dans  les  ordres  ,  s'il  ne  s'était  rendu  digne 
de  letat  ecclésiastique ,  en  étudiant  les  lettres,  soit  ù  Vérone, 
soit  dans  quelque  monastère,  soit  chez  quelque  sage  (sapiens)  i^). 
Tout  nous  fait  supposer  que  Liutprand,  évèque  de  Crémone,  pro- 
tégeait ,  dans  son  diocèse ,  1  élude  des  lettres ,  qu'il  avait  cultivées 
lui-même  avec  tant  de  distinction.  Parme  était  le  siège  d'une  école, 
où  on  «  lisait  b  avec  ardeur  la  grammaire  et  les  sept  arts  (^)  ; 
l'évéque  Hugue  donna  en  1032  des  bénéfices  considérables,  à 
plusieurs  de  ses  maîtres  (magistri  scholarum)  (3).  Milan  ne  restait 
pas  en  arrière  ;  les  arts  libéraux  y  étaient  déjà  en  honneur  au 
\*  siècle  (^).  Au  XI*,  deux  écoles  pour  indigènes  et  étrangers, 
avec  des  maîtres  salariés  par  l'évéque ,  étaient  annexées  depuis 
longtemps  à  la  Basilique  de  saint  Ambroise  ;  la  ville  renfermait 
des  professeurs  de  philosophie,  d'arts  libéraux  et  des  sciences 


primuM  11  mourut  à  Narour,  en  97i.  Voy.  sur  sa  vie  et  ses  écrits  :  un  article  de 
M.  Gantrel,  dans  les  Xouvellea  archivttt  historique*,  dcGand,  année  1837,  T.  I, 
p  181  $q.  ;  le  Mnnilum  de  Dom  d*Arhcry,  dans  son  Spicilegium,  T.  I,  p.  542  sq  ; 
Hiittoire  littrrtiire  de  la  France,  T.  VI,  p.  339-3S3;  et  V.  E?iGiLHAaDT,  iiandbuch  der 
Airchenge*chichte  (i  vol.  8^,  Erlangen,  1833-i85i),  N«a.  Ses  œuvres  ont  été  publiées 
plusieurs  fuis  :  Ratherii  opéra  omnia,  cd.  Bailerini,  fol.,Veron.,176î)  ;  VAgonistivon 
ou  Volumen  prœloquiorum  se  trouve  ap.  Don  Mabti?ib  et  Dom  Domand,  Amfttiin. 
coflect.,  T.  IX,  p.  78j-î>6i;  les  autres  œuvres  ont  élé  réunies  par  I)oin  d'Arliory, 
dans  son  Spieilegium^  T.  1,  p.  3i->-i01.  Dom  Pez  a  publié  quelques  lettres  inédites. 

iî)  Hatherii  opéra,  synodica  ad  presbyteros  (D.  n'AcHsav,  Spicil.,  T.  I,  p.  378, 
col  2)..  «  De  ordinandis  pro  certo  scitotc  quod  a  nobis  nullo  modo  promovebuntur, 
nîsi  autin  civitatc  nostra,  aut  in  aliquo  monisterio,  vel  apud  quemlibet  $apii*ntcm 
ad  tempus  con%'ersali  fucrint,  et  litteris  aiiquantulum  eruditi,  ut  idonei  videunlur 
Ecclesiastic»  dignitati.  » 

(i)  yita  Mathildin  comitiêtœ,  carminé  $cripta  a  Donizone^  monacho  Conuëino 
O.  S,  B,  (MtaAToai,  fier.  Hat.  scHpt.,  T.  V,  p.  337-383).  Cap.  X,  p.  35i  : 

•I  Chf7«0|M>tis  daJiim  Gneroram  diciiar  Q«a, 
Aurea  «ub  liûgoa  «uiMi  li«c  of4is  c»m  Laiiiu, 
Scilirri  urb^  Parna,  qua  grannaUca  maocl  alla, 
Arfca  ac  »cpl«ai  aiadiose  tunt  ibi  IccUa •• 

(3)  Arfô,  Storia  di  Parma,  T.  I,  app.  N»«  89,  02;  T.  II,  p  2,  3ai,  338.  — 
(îiKiiEBair.HT,  De  Itttcr.  slud,,  p.  1i. 

(4)  Hatlteriiepiêtol.,  III. 
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laïques  et  ecclésiastiques  i^K  Nous  verrons  sortir  de  ces  écoles  des 
hommes  au  cœur  noble  et  à  rintclligence  éclairée,  tels  que  Anselme 
de  Badagio(Pape  sous  le  nom  d'Alexandre  II ,  1061-1073) ,  Arîald 
et  Landulphe,  les  premiers  champions  de  la  liberté  milanaise.  Dans 
cette  rapide  nomenclature,  mentionnons  encore  labbayedeBobbio, 
fondée  par  St.  Columban ,  un  de  ces  grands  moines  sortis  de  k 
studieuse  et  poétique  Irlande,  ^fous  possédons  un  catalogue  9)  de 
la  riche  bibliothèque  de  ce  cloître,  digne  pendant  du  Mont  GassÎD  : 
il  est  du  X*  siècle  et  renferme,  à  côté  des  noms  des  pères  de 
TEglise,  les  Catégories  d'Aristote,  Juvénal ,  Démosthènes ,  Pline, 
un  livre  des  Pandectes,  etc.,  etc.,  tous  copiés  de  la  main  de  ces 
infatigables  cénobites.  Gerbert,  archevêque  de  Ravenne,  puis 
Pape,  propter  summam  philosophiam^  sous  le  nom  de  Sylvestre  II 
(999-1005) ,  un  auvergnat  parti  des  rangs  les  plus  obscurs  (pbscuro 
loco  natu8)y  le  premier  qui  Gt  naitre  le  projet  de  «  délivrer 
Jérusalem  et  le  Saint-Sépulcre  par  une  expédition  de  toute  la 
chrétienté  (^),  »   fut  non-seulement  Thomme  le  plus  savant  du 


(1)  Landuffi  senioritt  Afediolanemis  hhtoriœ  libri  IV  (MuRiT.,  Rer.  ilal,  «cripf., 
T.  IV,  p.  ^7-121),  lib.  Il,  cap,  3j,  p.  93b.  Schols  vcro,  ubi  cantus  magîslri  ad 
docendos  pucros  qiiolidie  convenicbant,  in  atrio  anlc  ipsius  Ecclesie  regîas«  duc 
erant,  quo;  ab  arcbiepiscopo,  cum  opus  crat,  mercede  dala  nummorum,  scholares 
a  magislris  cominondabautur  scciinduiu  quod  Kzechiel  prophela  diccos  affirmât  : 
«  extra  portam  interiorem  gazapbilaeia  cantorum;  •  in  atrio  interiori,  quod  erat  a 
latere  porlœ  rcspicicntis  ad  Aquilonem  philosopborum  vero  schols  divcrsarum 
artium  peritiam  habenlium,  ubi  urbani,  et  extranci  clerici  philosophie  doctrinîs 
studiose  inibuebanlur,  erant  dus,  iu  quibtis  ut  clerici,  qui  cxercitiis  tradebantur, 
curiose  docereatur,  longa  tcmporiim  ordinations  arcliiepiscoporum  antecedentium, 
stipendiis  a  cainnrariis  illiiis  archicpiscopi.  »  —  Id.^  III,  21.  Ab  una  parte 
Guibcrtusarchidiaconusutriusque  linguae  magisler...;  de  Decumanis  autcm  .Indreas 
sacerdos  in  divinis,  et  buinanls,  grœcis,  et  latinis  scrmonibus  virilis,  seu  decorns. 
—  Id.,  23.  Sermo  Ambrosii  Bifli  in  latinis  litteris,  et  grscis  eruditi  idco  Biffarius 
dictus  est.  —  Reti^slli,  Hiêot'gimentid'Italia  (2  vol.  8%  Bassano,  1786),  T.  I,  p.  41. 

(2)  MiBAT.,  Antiq.  HaL,  T.  III,  p.  817^  et  sq. 

(3)  Gerbrrli  epistolœ  (ap.  Dom  BorQOET,  Rer.  gaUic.  et  francic.  9cHpi.,  T.  X, 
p.  387  et  sq.),  CVII,  a.  999:  «  Ex  persona  llicrosolymae  devastats  ad  universalem 
ecclesiam.  •  Voy.   Maksi,  Conàl.  collect,  T.  XIX,  p.  2iO  ;  Histoire  littéraire  de  la 

»  Fronce,  T.  VI,  p.  559-6U;  C.  F.  IIock,  Gerbert  oder  Paptt  Sylvetter  il  und  seim 
Jahrhundert^  8°.  Vienne,  1837. 
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\*  siècle,  mais  devança  de  beaucoup  toute  la  science  de  son 
temps.  Au  XI*  siècle ,  où  je  m'arrête,  un  canon  du  concile  de 
Latran^  de  Tan  1078  W,  décréta  de  nouveau  que  les  cvéqucs 
seraient  tenus  dinstiluer,  auprès  de  leurs  églises,  des  chaires  pour 
renseignement  des  arts  libéraux.  Grégoire  VII  était  Pape  :  le  décret 
du  concile  fut  scrupuleusement  exécuté. 

Les  écoles  laïques  n'étaient  pas  absentes.  Mais  leurs  portes  ne 
s'ouvraient  pas  gratuitement  comme  celles  des  écoles  ecclésiasti- 
ques. Privés  des  revenus  que  leur  assignaient  les  lois  romaines  (^, 
les  maitres  laïcs  étaient  obligés  de  traiter  à  forfait  avec  leurs  élèves. 
Déjà  au  \*  siècle,  ils  disaient  mélancoliquement  avec  Juvénal, 
comme  Odofredus  le  répéta  au  XIII*  (3)  : 

Xosse  YelÎDt  onuDes ,  niercedem  solvcre  nemo. 

Les  maîtres  d  arts  libéraux  et  les  grammairiens  étaient  les  héri- 
tiers des  rhéteurs  et  des  grammairiens  de  Fempire.  La  grammaire 
s'enseignait  «  avec  toute  la  passion  que  les  Ilaliens  eurent  toujours 
pour  cette  étude  (^).  »  Nous  avons  vu   plus  haut  un  passage ,  où 


(1)  Voy.  page  224,  note  2. 

(2)  Voy.  OiARAM,  Écoles  en  iialie  aux  temp*  Oarbareê,  p.  j66. 

(5)  JuvK?iAL,  cJ.  Ileiiirich,  soi.  Vil  y  v.  1j6.  —  Voy.  des  détails  intéressanls  sur 
rUaivcrsilé  de  BoJogiic,  au  Xllh  siècle,  SAfic.^ir ,  Hi$t.  du  droit  romain  au  moyen- 
Age,  T.  m,  ^  9i  et  .<q.  —  Odopmkdcs,  ad  L.  fin.,  D.,  de  divort.  (c.  a.  d.,  Digeit. 
txtuê  in  fine),  •  In  auno  sequenti  inlondo  docere  ordiuarie  bene  et  legaliler  sicut 
UDquam  fcci,  extraonlinarie  non  credo  légère,  quia  scholares  non  sunt  boni  paga- 
tores,  quia  volunt  scirc  sed  noiunt  solvcre,  juxta  illud  :  scire  Yolunt  omnes 
mercedem  solverc  nemo.  Non  liahco  vobis  pluru  diccre,  eatis  cum  benedictione 
Domiai,  tamen  bene  venialis  ad  missam,  et  rogo  vos.  •  —  Dans  un  autre  |Missage, 
ad.  L.  70,  D.,  de  verb.  obtigat.  («  Si  prociiratori  pracsentis  fuerit  cautum,  ex  stipu- 
latu  actioneoi  utilem  doiuino  coui|>etere  nemo  ambigit.  •  L'ipian  ),  il  dit  :  •  h/tixti 
scitis  quod  cum  doctores  faciunt  collectam,  doctor  non  querit  a  scbolaribus,  sed 
eligil*duos  Ncholares ,  ut  scrutcutur  volunlates  scliolarium  :  promittunt  scliolares 
per  illof.  .Mali  scliolares  noiuut  solvcre,  quia  dicunt,  quod  pcr  procuratorem  non 
quaeritur  artio  domino.  Se«l  si  doctor  sit  praesens,  quaeritur  ei  utilis  actio,  ut  bic.  • 

(i)  Gtubri  HttdHtphi  Clan{acen*i9  monachi  historiarum  temporit  «mi  /i6n  I' ilHiM 

BocQCKT,  lier,  galiic.  et  francic.  script.,  T.  X,  p.  1-03),   lib.  Il,  cli.   fi,  p.  ^25*'. 

A  propos  de  Vilgardus,  qui  enseignait  la  grammaire  h  Ravenne,  à  la  fin  du  XI' 

siècle  ;«  Quidam  igitur,  Vilgardus  dictus,  studio  artis  grauimaticae  magis  a»sidaus 

quaro  frcqucu»,  sicut  Italis  scmper  mos  fuit,  ...  • 
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Icvêquc  de  Vérone,  Ratherius^  parle  de  sages ^  professeurs  laies 
dans  libéraux  (0.  Dans  une  autre  circonstance,  il  les  gourmande 
sévèrement,  parce  qu'ils  vendaient  souvent  des  enseîgnemeols 
qu'ils  auraient  dû  couvrir  de  silence  (^).  Les  fils  de  familles ,  les 
nobles  suivaient  ces  leçons  (^)  :  ne  serait-ce  pas  Torigine  de  ce 
goût  éclairé  des  lettres  et  des  arts,  qui  distingua  de  bonne  heure, 
au  moyen-âge,  la  noblesse  italienne  ?  Les  moines  eux-mêmes, 
quittant  leurs  immortels  travaux ,  ne  dédaignaient  pas  quelquefois 
«  d  envahir  les  gymnases  sonores  des  grammairiens  et  de  venir 
comme  dans  une  foire  échanger  de  vaines  paroles  avec  les  sécu- 
liers. »  Le  cardinal  Saint  Pierre  Damien,  dont  je  viens  de  rapporter 
les  paroles,  s'indignait  fort  de  les  voir  moins  curieux  de  la  ré^e 
de  saint  Benoit  que  des  régies  de  Donat  (^).  Benoit  de  Cluse,  qui 


(1)  Voyez  pAge  227,  note  I . 

(:2)  Ratherii  opéra  y  dans  l'A gnotticon  ou  Vo/utnen  Prœloquiorum  (D.  Hâmt.  e( 
I).  Dur  ,  Ampliit,  cotlect ,  T.  IX,  p.  795  sq.),  code  moral  pour  toutes  les  conditums, 
écrit  dans  la  prison  de  Pavie  et  divisé  en  6  livres.  Dans  le  premier,  il  instruit  le 
militaire,  Tarlisan,  le  médecin,  le  négociant,  le  juge,  le  témoin,  le  procureur oa 
riiomme  d^aiïaircs,  Pavoué  ou  le  protecteur,  le  mercenaire,  le  conseiller,  le  seigneur, 
le  serf,  le  riche,  le  pauvre  et  celui  qui  n*est  ni  riche  ni  pauvre,  le  maître,  le  dis- 
ciple. »  Multi  enini  lucri  ainhitu  tegenda  silcntio  vendunt  loquendo.  • 

(5)/d  ,  de  conlemptu  canonum  {le  livre  des  perpendicules  de  Ratlâer  de  Véromeon 
vision  d'un  certain  individu  pendu  avec  beaucoup  d'autres  à  ta  potence  du  voleur) , 
pars  I,  p.  3^2,  col.  2  (d^Acocrt,  Spicilegium,  T.  I.)  «  Ponc  quemlibet  nobilinm 
^cholis  tradi  (quod  uti(|uc  hodie  magis  fieri  ambitu  videtur  episcoiMindi,  quam 
cupidilate  domino  militandi  :  )  ecce  pes  unus  supcrliia;,  parentum  scilicet  elata 
voluntas....  cum  cnim  hi  ex  saecularibus,  qui  non  pcnitus  suut  littcraram  ex- 
pertes, ....  audiunt...  • 

(^)  Beati  Pétri  Damiani  S.  R.  E,  cardinalis  opéra  otnnia  {i  tomes  eo  1  vol.  fol., 
Paris,  1C03);  T.  III,  p.  150  Opusculum  XIII,  de  perfectione monaehorum ^  cap.  XI. 
de  monachis  qui  grammaticam  discere  gestiunt.  «  Ut  autcm  cum  stomacho  loquar, 
ox  istorum  numéro  sunt  ii,  qui  gramnialicorum  vulgus  adeunt,  qui  rclictis  spiri- 
lualiims  studiis,  addiscnre  tcrrcnae  artis  ineptias  concupiscunt  :  paruipcndieotes 
siquidem  regulam  Bencdicti,  regulis  gaudent  vacarc  Donati....  Et  hsc  omnia  illis 
pjculdubio  congruunt,  qui  in  sseeulari  miiitia  liberalium  sludiorum  artibus  in- 
struuntur  .-  cœlerum  quibus  non  licel  ctiam  cum  hospitibus  loqui,  in  quibus  vide- 
licet  ipse  Chrislus  alloquilur  et  suscipilur  :  qui  non  nisi  ad  intcrrogalioncm  os 
aperire  dcbcmus,  et  cum  rcficimur,  ex  ipsa  etiam  sacra  lectione  consulere  non 
nudemus,quomodo  liccat  llixatralia  grammaticorumgymnatia  insolcnler  îrrumperc, 
et  velut  intcr  nundinales  strcpilus  vana  cum  saecularibus  verba  conferre  ?  • 
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appelle  la  Lombardie  la  terre  classique,  «  la  fontaine  de  la  so- 
gesse  »,  avait  étudie  neuf  ans  chez  les  grammairiens»  au  prix  de 
9000  solidi  (1).  La  poésie  n'était  pas  morte  dans  la  patrie  de  Virgile. 
Gumpold^  évéque  de  Mantoue,  le  biographe  du  duc  Venceslav, 
blâme  sévèrement  ceux  qui ,  négligeant  complètement  les  sciences 
sacrées  9  s'adonnent  exclusivement  aux  sciences  profanes.  Les  uns 
sont  entièrement  préoccupés  des  questions  les  plus  profondes  des 
mathématiques  et  de  la  philosophie  ;  «  les  autres  y  dit-il ,  incités 
par  le  démon  des  vers ,  s'appliquent  à  des  jeux  poétiques ,  em- 
ploient leurs  hautes  facultés  à  grazouiller  des  bagatelles  <^).  »  Les 
paroles  de  Gumpold  n  étonnent  plus  quand  on  entend  le  pané- 
gyriste du  roi  Bérenger  s'écrier  : 

«  Desine  \  nunc  elenini  iiullus  tua  cariiiina  curat  ; 
llaec  faciunt  tirbi,  liœc  quoqtie  rure  TÎri  (3).  •  - 

Les  Modenois  en  armes  devant  les  bandes  Magyares ,  chantaient 
des  hymnes  y  renouvelées  d'Homère  W.  Niebuhr  a  publié  un  petit 
poème  composé   en    Lombardie ,  au  X*  siècle  et  où    se  trahit 


(t)  DoM  MiBiLLOR,  Annule»  ord.  S.  Bened.^  T.  IV  (Paris,  i707).  p.  726.  Ademari 
Cabanem/tig  epittola  de  apottoiatu  Sancti  Martialiê.  Adhcmar  fait  {Mirler  Benoit  de 
Cluse  :«  Ilec  crat  <(ua  crebra  rcpetitio  qiiotidiana  :  rgo  inquit^sum  uepos  abbatis  de 
Clu»«.  Ipse  me  duxit  per  niulla  loca  in  lx)iigobardia  et  Fraocia  propler  gramma- 
licam.  I|i$i  jam  coi»tal  sapientia  mea  dao  millia  solidis  quos  dédit  magistris  ineis. 
Novem  aonis  jam  9teti  ad  grammaticam...  In  Franoia  est  sapientia,  sed  paruni  ; 
nam  in  Longobardia  ,  ubi  ego  plus  didici,  est  fons  sapicntis.  • 

(i)  Gumpoldi  mta  Venceilavi  duci»  Buhamiœ  (PaaTi,  Mon.  Germ.  hitt,,  T.  IV 
script.,  p  211-2^),  prolog  ,  p.  SM.  l/ouvmge  fut  écrit  h  la  prière  d'Otton  II  (voy. 
Paari,  I.  c  ,  p.  211  .  —  Rathier  (  Volumen  pnrluqniorum,  lib.  IV)  tonne  contre  les 
faux  savants  qui  préf^^ent  les  fables  de  fantiquité  à  Tbistoire  sacn^e  II  ne  faudiait 
pas  en  conclure  que  IVvcque  de  Vérone  était  Penncmi  de  la  poésie  et  des  lettres 
profanes.  Il  cite  souvent  l'erse,  Senêque,  Varron,  (licéron,  Horace,  Térence,  etc.  Il 
affectionnait  surtout  l*er>e  Dans  une  lettre  (U.  Martetie  et  I).  Dira^d,  Amplis»,  col- 
Itti.y  T.  IX,  p.9U5),  écrite,  du  fond  de  sa  prison,  à  Rol»ert,  arclievéque  de  Trî-^o,  il 
réplique  quelles  fuiTnt  ses  études  et  dans  quel  esprit  un  chn'tien  |M>ut  étudier  lc< 
auteurs  profanes. 

(3)  Vanegyricu»  Brrengarii  imperatori»  (Pirti,  3ion.  (ivrm,  hi»L,  T.  IV  >rript., 
1^9M].).  p.  I9i. 

(i)  Voy.  plus  liant,  p.  Uti^  note  4. 
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l'imitation  d'Anacrcon  et  d'Horace  :  Neptune  y  apparaît  comme  le 
protecteur  des  nochers  sur  les  eaux  rapides  de  TAddige  (*>.  Nous 
sommes  loin  de  Dante.  En  revanche ,  Thislorien  Liutprand  nous 
rapproche  de  la  patavinité  de  lauteur  des  Décades.  Entre  le 
Padouan  Tite-Live  et  le  Florentin  Machiavel ,  1  evéque  de  Cré- 
mone tient  une  place  modeste,  mais  honorable. 

Les  pères  du  concile  de  Vaison,  au  VP  siècle,  citaient  avec 
envie  Tltalie,  où  les  chefs  de  paroisse  recevaient  dans  leurs 
maisons  de  jeunes  lecteurs ,  afin  de  les  instruire  comme  de  bons 
pères  instruisent  leurs  fils  (^).  Cinq  siècles  plus  tard,  Wippo  disait 
ù  Tempereur  Henri  HI  :  «  Fais  donc,  dans  la  terre  des  Teutons, 
un  èdit,  qui  force  tous  les  riches  à  donner  à  leurs  enfants  une 
légère  instruction  et  à  leur  faire  apprendre  les  lois  de  leur  pays , 
afin  qu'ils  citent  leurs  autorites,  le  livre  a  la  main,  quand  ils 
siégeront  aux  placita  avec  les  princes.  C'est  avec  de  telles  coutumes 
que  vivaient  les   romains  ;  avec  de  telles  études,  qu  ils  surent 
vaincre  de  si  grands  tyrans.   C'est  ce  qu'observent  les  Italiens 
après  les  premiers  hochets  :  tous  leurs  jeunes  gens  doivent  aller 
suer  aux  écoles.  Aux  Teutons  seuls  il  parait  inutile  ou  honteux 
dlnslruire  quelqu'un,  s'il  ne  doit  devenir  clercl^.»  Dans  ce  passage 


(i)  Voy.  Bheinisches  Muséum,  T.  III,  p.  7  sq. 

(2)  Voy.  plus  haut,  p.  22i,  noie  1. 

(3)  PnnegyricHH  Wipponis  carminé  tcriptiis  ad  Heinricum  III  imperaioremy  apod 
n.  Cxyisnsy  Anliquœ Uctiones  (6  vol. -i»  en  12 P.,  Ingolsladt,  !(X)MC04),T.  II,  P.l, 
p.  196  : 

«  Tune  fac  edictum  pcr  trrrani  Teulonicoram 
Quilibet  ul  di^es  sibi  naios  inslroanl  omn«s 
Lil'.erulis,  Icgeirque  suam  persuadeol  iilis. 
Ut,  eum  priari|iibas  pluciiandi  veneri(u»us, 
Quisque  suis  libris  exemplum  proférai  illis. 
Morihus  his  dudom  vivebai  Roiua  decenler, 
Hisstudiit  lanlos  potuil  vincire  tyrannos. 
Hoc  servant  Itali  posl  prima  cr«pundia  euacti, 
El  sudare  schoiis  mandatur  loU  iu?rnlus. 
Solis  Teutonicis  \acuum  Tel  lurpe  videlur, 
t't  doceanl  aliquem,  niai  rlericus  accipiatar. 
Sed  Rex  docte  iube  cubclos  per  régna  doceri. 
Ut  trcoro  regnei  sapirntia  pariibu.s  isiis.  » 
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du   Panégyrique^  je   relève  le  vers  suivant,   dont  je   voudrais 
atténuer  lemphase  : 

His  stadiis  tantos  poluit  vincire  tyrannos. 

L*étude  du  droit  était  Torgueil  de  Tltalie  païenne.  Ce  fut 
aussi  une  des  gloires  les  plus  pures  et  la  moins  contestée  de  lltalic 
chrétienne.  Un  diplôme  daté  de  Milan  et  quelques  autres  docu- 
ments (^)  d*une  époque  plus  récente,  mais  qui  ne  dépassent  pas  la 
fin  du  XI*  siècle,  nous  montrent  plusieurs  personnes  revêtues  du 
titre  de  juri$  magister  ou  de  legis  doctor.  Ces  titres  n'avaient  pas 
la  signification  qu'on  leur  attribua  plus  tard  (^,  mais  ils  nous 
apprennent  que  Tétude  du  droit  était  loin  d'être  dédaignée;  c'est  ce 
que  prouvent  d'ailleurs  divers  monuments  qui  sont  parvenus  jusqu'à 
nous.  Parmi  eux,  je  citerai,  en  laissant  de  côté  le  Codex  UtinensiSf 
rédigé  vers  Tan  900  et  dont  nous  aurons  à  nous  occuper  plus 
loin  (^)  :  une  série  d'observations  sur  le  droit  germanique  et  même 
sur  le  droit  romain,  composées  vers  Tan  1000  et  connues  sous  le 
nom  de  Quœstiones  ac  Monita  W  ;  d'anciennes  formules  et  gloses 


(1)  TiiABOScai,  Storia  di  i\oHaniola,  T.  II,  N**  38,  p.  SU.  Un  notaire  de  Milan,  en 
853,  s^intilule  .  •  Ego  Ilildcratiis  scriptor  hujus  livelli  et  juris  magister  •  — 
Un  scabin  se  nomme,  en  1079,  dans  le  territoire  de  Milan  :  •  Rodulphus  legis 
dockor.  •  Voy.  Satisnt,  Histoire  du  droit  romain  au  moyen-àge,  T.  I,  J  137; 
(Hk^AU ,  Écoiet  en  ilaiie  aux  temp»  barbareâ,  p.  360.  —  Sur  les  avocat», 
voy.  OxA.^AM  (I.  c,  p.  ili),  quNI  faut  corriger  diaprés  Satigkt  (I.  c,  p.  303).  — 
I)ao<  les  lettre:»  dWllon  de  Verceil  (Don  d*Aghibt,  Spiciiegium,  T.  I,  p.  431  sq.), 
je  lis,  p.  i38  :  Ep.  VII.  AÎmbroMii  Mediolonensit  presbyter  sittoni  yercell.  episcopi... 
•  Oiijiigiiim  denique  illud,  super  quo  iiostram  pussilitatem  consuluistis,  a  nostris 
l^torihu^  et  sacerdotibu<  sritote  oroiiino  proliiberi,  quia  spiritales  fratrcs,  quod 
vos  quoquc  asserui*>tis,  voranlur  :  saBciiUris  quoque  Ici,  tWn/i  at/uodam  tefiiii/atnre 
nudiri,  hoc  intenlicit.  • 

it)  \ùy.  S*TiG^Y,  Hiitoire  du  droit  romain  au  moyen-ùge^  T.  I.  $  137. 

(3)  Voy.  Ap|>fn«iice. 

(i)  (!e  recueil  ^e  trouve  dans  le»  ms^.  ().  33  et  5S  de  la  bihiiollirqur  .Vmbro!«i 
nienne  i  Milan  (Rli'me,  dans  PaaTS,  Ital.  Reiu,  p.  277).  MuavToii,  qui  lui  a  donné 
son  litre.  Ta  imprimé,  Rer.  iial.  êcript,,  T.  I.  P.  II.  p.  163  sq. 
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sur  le  droit  lombard,  rédigées  au  commencement  du  XI*  sièrkffl; 
enfin,  un  essai  d'exposition  systématique  du  droit  romain,  pabGê 
sous  le  titre  de  Brachylogus,  rédigé  en  Lombardie  au  XI*  siéeie, 
immédiatement  avant  la  naissance  de  Técole  des  glossateurs  (9.  Ai 
témoignage  de  saint  Pierre  Damien,  il  y  avait  une  école  de  droit  i 
Ravenne  <3).  Plus  d'un  siècle  avant  Bologne,  Pavi^  possédait  me 
école  renommée  de  jurisprudence.  C'est  ce  que  prouvent  les  gloses 
de  la  Lambarda^  et  surtout  le  commentaire  qui  nous  a  été 
conservé  dans  un  manuscrit  napolitain,  le  Codex  BraneaiiûnMi, 
des  dernières  années  du  XI*  siècle  (^).  Cette  école  florissait  d^ 
du  temps  des  Ottons,  au  X*  siècle  :  les  maîtres  de  cette  époque 
sont  appelés  Antiqui  ou  Antiqui  Jtidices.  De  997  à  1097,  les 
chefs  de  l'école  furent  Wilihelmus  et  Bonifilius  <^  :  tous  deux 
laissèrent  de  nombreux  disciples.  Parmi  les  gloires  de  Técole  de 
Pavie,  il  faut  ranger  Lanfranc,  le  fondateur  de  Técole  du  Bec  en 
France,  et  plus  tard  archevêque  de  Canterbury,  en  Angleterre  W. 


<i)  Voy.  Canciani,  Barbar.  leg,,  T.  II,  p.  463  sq.,  et  T.  V,  p.  54  sq.  —  Ces 
gloses  prouvent  qu^il  existait  déjà  des  écoles  rivales  et  entre  elles  une  grtnde 
animosilé  scientifique.  Qu*on  en  juge  :  Canciani,  1.  c,  T.  V,  p.  56  :  «  Si  vero  os 
taie  non  egredietur,  emendabitur  ut  plags.  —  Secundum  asinos.  • 

(2)  M.  fiôking  en  a  publié  une  édition  sous  ce  titre  :  Corpus  legum  êive  Broch^ 
logut  jurit  civilis,  etc.  Berlin,  1829.  —  Voy.  sur  cet  écrit  les  savantes  pages  de 
M.  de  Savigny,  Histoire  du  droit  romain  au  moyen-âge,  T.  II,  p.  18i-i6i. 

(3)  Beat.  Petr.  Damiani  opéra,  de  parentelœ  gradibus,  T.  III,  p.  179-192. 

(i)  Voy.  Mbbkel,  Gesch.  der  Langohardenrechts,  p.  13-16  et  les  notes,  p.  4Ï^I8. 

(5)  Id.,  p.  i5.  Codex  Brancatianut  5.  Angeli  in  \ido  11^  B.  28.  —  Ad  L.  2, 
Lomb.  II,  13,  et  L.  22,  Lomb.  II,  U  :  Lanfrancus  Bonifilii  discipuiis  hanequœtikh 
nem  posuit;  —  ad  L.  3i,  Lomb.  Il,  5i  :  Hic  archiepiscopus  LanfraneuM  BomfiUo 
judici  questionem  posuit  sic  dicens;  —  ad  L.  34,  Lomb.  II,  5i,  oii  Lanfranc  et 
Bonifilius  discutent  ensemble;  après  la  défaite  de  ce  dernier,  Wilihelmus  prend 
sa  place  et  se  défend  avec  succès  :  Wilihelmus  nonparvi  ingenii  sic  determinavit ;  — 
ad  L.  39,  Lomb.  eod .  ;  }Vtlihelmus  Bonifilio  has  quœstiones  posuit  ;  —  ad  L.  3,  Lomb.  II, 
34  :  Dicitur  a  M'ilihelmo  et  a  quampluribus  etiam  antiquissimis  dictum  est, 

(6)  Beati  Lanfranci  opéra  omnia,  fol.,  éd.  de  dom  d^Acher}*,  Pari&,  1618.  En  tête 
du  volume  se  trouve  une  Vita  S,  Lanfranci  archiepiscop,,  tiré  d^ln  ancien  cod. 
ms.  do  Tabbaye  du  Bec  (p.  1-16);  Pauteur  est  un  certain  Milo  Crispinus,  qui  fat 
peut-être  contemporain  de  S^ Anselme  de  Cantorbéry  (voy.  p.  19,  une  note  de 
dom  d*Achery).  Au  cbap.  I,  on  lit  :  «  Fuit  quidam  vir  magnas  Italia  ortus,  quem 
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Les  jurisconsultes  de  Pavie  étaient  voués  exclusivement  à  Tinter- 
prétation  du  droit  germanique.  Du  mouvement  qu  ils  suscitèrent 
sortit  la  renaissance  du  droit  romain.  Etouffé  dans  la  terre  qui 
lavait  vu  naitre,  le  droit  romain  fut  retiré  de  loubli  par  les  fils 
de  ceux-là  mêmes  qui  avaient  voulu  lanéantir.  Pépo,  qui  figure 
comme  échevin  dans  un  document  de  Tan  1075,  enseigna  le  droit 
à  Bologne  (0.  Quarante  ans  plus  tard,Werner,  si  célèbre  sous  le  nom 
dlrnerius  (Wernerius,  Wirnerius),  mort  dans  le  premier  quart 
duXIP siècle,  fonda  Iccole  des  glossateurs,  à  Bologne,  sa  patrie(%. 
Avec  lui  renaît  le  droit  romain  et  apparaissent  FUniversité  de 
Bologne  et  les  légistes. 

La  renaissance  de  I  étude  du  droit  donna  au  mouvement  intel- 
lectuel et  politique  une  impulsion  extraordinaire.  Plus  une  société 
politique  se  perfectionne ,  plus  Tétude  du  droit  progresse.  On  a 
dit,  le  style,  c'est  Thomme  ;  on  peut  dire  aussi ,  le  droit ,  c est  la 
société  politique.  Les  Italiens  s'y  livrèrent  avec  une  ardeur ,  qui 


LatiniUs  in  antiquum  sciciitic  sUtum,  ab  eo  resUluta  tota,  supremum  dcbito  cum 
•Bore  et  honore,  agnoscit  magistrum,  nomine  Lanfrancus.  Ipsa  quoquc  in  liberali- 
bas  studiis  magistra  genlium  Greeia  discipulos  illius  libenter  audiebal,  et  admira- 
batur.  Hic  Papia  civilale  oriundus  fuil.  Parentes  illius,  ejusdem  urbis  cives  magni 
et  honorabiles  habebantur  inter  suos  concives.  Nam,  ut  Tcrtur,  patcr  ejas  de  ordine 
illorum,  qui  iura  et  lege«  civitatis  asservebant,  fuit.  —  Lanfrancus  in  primcva 
aetale  pâtre  orbatus,  cum  ei  in  honorem  et  dignitatem  succcderc  débet,  relicta  civi- 
tate,  amore  disccndi ,  ad  studia  litteranim  perrexit.  l-bi  plurimo  tempore 
dcmoratus,  omni  scicntia  scculari  perfecte  imbutus,  rediit.  —  Cap.  5.  Hic 
igitur  bomo  rcligione,  tapicnlia  omni  œvo  mcmorabilis;  nobili  ortus  parentela,  ab 
•nais  puerilibus  eruditus  est  in  scholis  liberalium  artium,  et  legum  sccularium 
ad  suc  morcm  patrie.  Adolesccns  orator  vetcranos  adversantes  in  actionibus  cau- 
sarum  fréquenter  revicit,  torrente  facundiœ  accuratedicendo.  In  ipsa  ctate  senten- 
lias  depromere  sapuit,  quas  gratanter  Jurisperiti  aut  Judices  vel  prctores  civitatis 
acceptabant.  Meminit  horum  Papia.  —  Cp.  note  précédente.  —  Sur  les  rapports 
de  Lanfranc  avec  Irncrius,  voy.  Roaiarus  di  Monti  (note  ap.  D'Acasar,  p.  37, 
col.  t.  A)  et  Savight,  UiiUrirt  du  droit  romain  au  moffen^àge,  T.  I,  p.  S98,  et 
T.  IV,  p. li. 

(i)  Voy.  Savicst,  Histoire  du  droit  romain  an  moyen^ige,  T.  IV,  p.  9,  note  f .  — 
OaoraioLs,  in  L.  Jus  Civile  6,  D.,  deju$titia  et  jure, 

(2)  Voy.  Skfiû^r fHiêtoire  du  droit  romain  au  moifen^ge,  T.  IV,  p.  9-S3. 
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n'eut  d'analogue  que  leur  goût  pour  les  arts.  Les  sources  histo- 
riques nous  prouvent  la  perpétuité  de  la  peinture  dans  Fltalie  au 
moyen-àge.  Au  déclin  de  Tempire,  les  derniers  perfectionnements 
du  droit  romain  vinrent  de  Constantinople.  Au  milieu  du  moyen- 
âge  ,  c est  de  Icmpire  d'Orient  qu'arrivèrent  les  premiers  peintres. 
Au  IX""  siècle ,  l'école  byzantine  périssait  par  l'ineptie  de  la  race 
théologique  des  empereurs  grecs  :  pendant  plus  d'un  siècle ,  ils 
avaient  fait  aux  arts  une  guerre  qui  eut  été  ridicule  si  elle  n'avait 
été  sanglante.  L'empereur  Théophile  eut  la  barbarie  de  faire 
brûler  les  mains  au  moine  artiste  Lazare.  Ce  sei^a  l'éternel  honneur 
de  l'Eglise  catholique  d'avoir  banni  de  son  sein,  comme  héréti- 
ques, la  secte  des  ichonoclasies.  Les  malheureux  artistes  grecs  ne 
voulurent  pas  mentir  à  leur  conscience  et  éteindre  en  eux,  comme 
sacrilège,  le  génie  des  arts,  qui,  lorsqu'ils  ont  pour  but  le  vrai  et  le 
bien,  ne  sont  qu'une  des  mille  formes  sous  lesquelles  se  révèle  la 
beauté  éternelle.  Us  allèrent  cacher  leurs  talents  dans  les  iles  de  la 
mer  Ionienne,  à  Candie,  dans  les  villes  grecques  de  l'Italie. 
L'Église  catholique,  docile  aux  prescriptions  du  concile  de  Nicée, 
mit  à  proGt  les  talents  des  fugitifs.  Elle  multiplia  dans  ses  temples 
les  peintures  de  toute  espèce.  En  817,  le  Pnpe  Pasehal  I,  qui 
avait  accueilli  dans  le  couvent  de  Saint  Praxède,  à  Kome,  les  der- 
nières victimes  des  persécutions  de  Léon  l'Arménien,  fit  exécuter, 
par  des  artistes  grecs,  sous  le  portique  de  l'église  de  Sainte-Cécile, 
une  série  de  fresques,  dont  l'une,  le  Martyre  de  Sainte-Cécile , 
existe  encore  aujourd'hui  dans  Fintérieur  de  ce  temple.  Les  images 
de  saints  qui  décorent  les  pilastres  de  l'église  Saint  Nicolas  à 
Trévise,  les  peintures  des  souterrains  de  la  cathédrale  d'Aquilée, 
la  grande  Madone  qni  orne  aujourd'hui  l'église  de  Saint-Fidèle  à 
Milan,  etc.,  datent  de  cette  époque  et  sont  l'œuvre  de  l'école 
byzantine.  Rathérius  nous  apprend  qu'au  X"*  siècle  l'usage  des 
tableaux  était  très  répandu  :  c'est  même  à  cet  usage  que  l'évèquc 
de  Vérone  attribue  le  mépris  des  Italiens  de  son  temps  pour  les 
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canons  et  les  clercs  (*).  II  est  vrai  qu'il  ne  parle  que  des  tableaux 
indécents.  Ce  n  est  qu*aux  XII''  et  XIII*  siècles  que  la  peinture  recrut 
une  impulsion  nouvelle.  André  Rico'(-j-  1105),  Darnaba  (f  1 150), 
les  deux  Bizzamano  (flor.  de  1184  àl  190)  étaient  grecs.  Les  plus 
anciens  peintres  italiens  dont  on  ait  conservé  les  noms,  sont 
Guido  et  Pietrolino  ,  qui  exécutèrent  sous  Pasclial  II  et  Gelase  II 
des  peintures  dans  la  tribune  des  S.  S.  Quattro  Coronati  et  à  Pise  : 
elles  existent  encore.  Citons  encore  Simmone  Memmi ,  que  ses 
fresques  du  Campo-Santo  de  Pise  et  deux  sonnets  de  Pétrarque 
ont  immortalisé.  La  Lombardie  ne  resta  pas  étrangère  au  mouve- 
ment de  la  renaissance  de  la  pointure.  Mais  sous  ce  rapport^  la 
Toscane  lui  fut  supérieure.  A  elle  Dante  ;  à  elle  Gimabué, 
Giotto  ! 

Sous  le  règne  de  Henri  II,  au  commencement  du  XI"  siècle, 
Guy  dWrezzo,  moine  de  labbaye  de  Pompose,  près  de  Ravcnne, 
inventait  les  notes  musicales.  Les  moines  italiens  furent  les 
premiers  artistes  musiciens  <^). 

Ce  serait  dépasser  le  but  que  je  me  suis  proposé  d  atteindre 
dans  cette  esquisse,  si  je  devais  entrer  dans  beaucoup  de  détails  sur 
les  établissements  publics  des  villes  lombardes  avant  le  XI""  siècle 
ei  sur  Tétat  de  leur  commerce  et  de  leur  industrie.  Une  telle 
étude  ne  peut  trouver  place  dans  un  cadre  aussi  restreint.  La 
charité  est  l'essence  du  christianisme.  On   ne  sait  pas  encore 


(!)  HkrnKnn*^  de  eontemptu  canon.,  pars  II,  p.  35i(ap.  DWcHKit,  Spieilegium, 
T.  !).«  Qiliprat  et  aliiiuis,  cur  prœ  cietvris  gontil)u<  liaplisnio  r(>nuli>,  conlemptores 
ranonicap  legis,  et  vilipen^ore^  cltTÎ  sint  magis  Itulici.  Hoc  fateur  rauna  stipcriiis 
relata. Qituni:im(]ui(leiii  liliidinosiorcseos,el  pigmeiitorumvcmTcmiiulrioiiliuni  fre- 
queiilior  usu<  cl  vini  continua  potatio,  et  ncgligciitior  disciplina  facit  doctorum.  ^ 
—  Ralheriiis  fait  un  portrait  peu  flatteur  des  Italiens  au  X*"  sicrie.  A  côte  du  pré- 
cédent, mettez  celui  qu'il  trace  :  (JualiialiH  conjecture  cnjutdam,  p.  3tt3  (D'AcntaT, 
SpivUctjiuM,  T.  I  ). 

(2)  Vo\.  une  lettre  (oucli;inte  écrite  en  lOsN»  par  le  Itoii  moine  de  l*om|N»e  k 
Michel,  religieux  du  mcine  mona>tère,  ap.  D.  Btatft'iT;  /.Vr.  gaUic,  et  /rancir. 
êcript.,  T.  X,  p.  *Mti. 
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assez  par  quels  sublimes  efforts  il  multiplia  au  moyen-àge  les 
établissements  de  bienfaisance  de  toute  espèce,  depuis  les  hospices 
de  pèlerins  (^xeiwdochia)  sur  les  âpres  hauteurs  et  dans  les 
gorges  profondes  des  Apennins  et  des  Alpes ,  jusqu'aux  salles 
dasile  pour  enfants  pauvres  (prephotrophia)^  les  hôpitaux  pour 
malades  (nosocomia)^  les  refuges  d'orphelins  {orphanotrophia)^ 
de  vieillards  (jgerontocomia)^  de  mendiants  (ptocolrophià),  annexés 
aux  monastères  et  aux  églises  cathédrales  (^).  A  la  fin  du  VIII* 
siècle  y  Milan  avait  son  Vincent-de-Paule  :  Datheus ,  archiprélre 
de  Téglise  de  Saint-Ambroise,  y  fonda  le  premier  hospice  pour 
les  enfants  trouvés ,  innocentes  victimes  de  la  luxure  et  de  la 
honte  (2). 

La  prospérité  commerciale  de  Tltalie  au  moyen-âge  est 
presque  un  lieu  commun  en  histoire  (^.  Au  IX*  siècle,  les 
Vénitiens  étaient  en  relation  constante  avec  Constantinople  et  le 
Levant  :  les  premiers ,  ils  visitèrent  la  Syrie  et  la  Palestine.  Elle 
eut  bientôt  une  rivale  dans  Amalfi ,  Pise  et  Gènes.  Au  XI*  siècle, 
Pise  était  assez  puissante  pour  conquérir  la  Sardaigne  W.  Les  villes 
que  je  viens  de  citer  avaient  le  monopole  du  commerce  maritime  ; 
mais  ce  dernier  était  en  relation  intime  avec  Tindustrie  et  lecommerce 


(1)  Yoy.  MuRATORi,  Antiq.  ilat.,  T.  III,  dissert.  XXXVII,  de  hospUaiibuê peregri- 
norum,  infirmorum,  infantium  expotilorum,  etc.  —  Voy.  aussi  LANDCi,r.  SJUi., 
Mediolan.  hist.,  Il,  55. 

(2)  Id.,  p.  587».  Fundatio  Brephotrophii  S.Salvatorit  facla  aDatheo  arehàprethy- 
tero  Mediolanensis  ecclesiœ,  a.  787. 

(3)  On  trouve,  sur  ce  sujet,  des  détails  fort  complets  dans  Murât.,  Antiq,  iiai., 
T.  II,  dissert.  XXX.  de  Mercatibus  et  Mercatura  sœculorum  rudium;  dans  Tiotro- 
ductioD  de  M.  Pardessus  à  sa  grande  Collection  des  loi*  maritime»,  et  dans  rouvrage 
de  H.  L.  Cibrario,  Délia  economia  polilica  del  medio  evo  libri  ire,  che  Irattano  delta 
sua  cotidizione politica,  morale,  economica,  1  vol.  8^.  Torino,  1839.  Je  ferai  toatefois 
des  réserves,  en  ce  qui  concerne  le  livre  I  de  ce  dernier  ouvrage,  d'ailleurs  fort 
savamment  écrit.  Tout  ce  qui  y  est  dit  des  notables  romains,  de  la  curie,  des 
municipes  romains  aux  temps  barbares  et  de  Torigine  des  communes  lombardes, 
est  arbitraire  et  dénué  de  preuves. 

(i)  MuBAT.,  Iter.  ital,  scnpt.,  T.  VI,  p.  163  et  sq.  Brev.  Pis.  /iw^.,ad  a.  1016. 
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terrestre  des  villes  lombardes,  que  favorisaient  les  nombreux  cours 
d'eau  du  bassin  du  Pô.  Un  capitulaire  parle  déjà  des  négociants 
qui  vont  chez  les  Slaves  et  les  Awares ,  en  Saxe ,  ù  Magdebourg. 
Les  capitulaires  font  aussi  très  souvent  allusion  aux  marchés  ou 
foires  et  à  diverses  espèces  de  négoce  et  d'industrie.  Au  IX""  siècle, 
on  cite  des  hommes  libres  (filii  bonœ  memorice) ,  orfèvres ,  mon- 
payeurs,  armuriers,  etc.  (*).  Les  maçons  du  pays  de  Côme  étaient 
célèbres  dans  tout  le  moyen-àge.  Les  moines  poussaient  l'agricul- 
ture dans  les  voies  du  progrès  :  les  Cisterciens  furent  renommés 
pour  leur  système  d'irrigation  (^).  Il  se  faisait  un  commerce  très 
actif  entre  TAIIemagne  et  la  Lombardie.  C  est  dans  ce  but  qu*Ot- 
ton  I  permit  à  Fabbé  kralo  de  St.-Gall ,  de  tenir  un  marché  à 
Roschach  (3).  Enfin,  nous  avons  vu,  plus  haut,  quels  étaient,  déjà 
au  XI*  siècle,  les  débouchés  du  commerce  de  Mantoue,  de  Ferrare, 
de  Bologne,  etc.  (^). 

Le  régime  relativement  doux  des  seigneurs  ecclésiastiques  dans 
la  plupart  des  villes  épiscopales  de  la  Lombardic,  et  la  paix 
générale  rétablie  en  Italie  par  Otton-le-Grand,  imprimèrent  aux 
villes  italiennes  une  remarquable  prospérité.  On  respira  enfin 
après  tant  de  déchirements.  On  ne  craignait  plus  les  bandes 
ennemies  des  compétiteurs  au  trône ,  ni  les  hordes  Magyares.  Les 
officiers  royaux  et  les  grands  vassaux  marquaient  le  pas  devant 
un  pouvoir  central ,  digne  enfin  de  ce  nom.  Ce  rajeunissement 
de  l'autorité  impériale  et  royale  en  Italie,  loin  dëtoulTer  ce  qui 
restait  encore  de  spontanéité  dans  les  populations  et  de  débris  des 
anciennes  institutions  libres  de  la  Germanie,  leur  donna  un  essor 
plein  d'avenir.  Les  relations  commerciales  de  Tltalie  avec  le  nord 


(t  )  \oy,  II.  Lio,  Enitvickei,  der  Verf.  drr  lomb.  Stàdir,  p.  53  «q.  —  lo.,  (ie*rh. 
deritai.  Staaten,  T.  1,  p.  3it. 
(3)  VvMkQkLU,  Antichitii  langob.  Milan.,  T.  Il,  p.  135. 
(3)  Aix,  GtMchichte  fon  S,  Callrn,  T.  I,  p.  iStl. 
(i)  Voy.  plus  hiiiU  Ch.  IV. 
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de  l'Europe  et  le  Levant  augmentèrent  In  richesse  publique  dans  des 
proportions  considérables.  Les  villes  recueillirent  les  premières 
les  fruits  de  cette  prospérité  matérielle,  qui,  pour  durer,  demandait 
la  sécurité  et  la  spontanéité,  Tordre  et  la  liberté  politique. 

Avant  le  XI""  siècle,  les  villes  de  l'Italie  en  général  et  de  la  Lom- 
bardie  en  particulier,  n  étaient  donc  étrangères  à  aucune  des  bran- 
ches de  Tactivité  humaine.  De  leur  sein  se  dégagea  un  mouvement 
intellectuel  incomparable,  si  Ion  tient  compte  des  difficultés  du 
temps.  Il  produisit  Lanfranc  de  Pavie  (né  vers  1005),  jurisconsulte, 
philosophe,  théologien,  le  maître  de  St. -Anselme  (né  à  Aoste, 
1033)  et  son  prédécesseur  sur  le  siège  métropolitain  de  Canlerbéry 
en  Angleterre  ;  Pierre  Lombard  ,  né  à  Novarre  et  mort  évéque  de 
Paris  en  1160,  Tauteur  du  fameux  Mailre  des  sentences j  le  bré- 
viaire de  la  scholastique  ;  Técole  de  Pavie  et  Irnerius  ;  de  grands 
caractères ,  comme  Grégoire  VII  et  Pierre  Damien  :  St.-Anselme, 
Pierre  Lombard,  Irnerius,  Grégoire  VII,  tout  le  moyen-âge  est 
là.  II  prépara  le  XIIP  siècle,  un  des  plus  grands  de  rhisloîre, 
le  siècle  des  grandes  cathédrales  et  des  hôtels  de  ville ,  véritables 
épopées  taillées  dons  la  pierre ,  dont  la  grandeur  et  la  majestueuse 
beauté  éblouissent  encore  aujourd'hui  nos  regards  étonnés;  le 
siècle  d'Innocent  III  et  des  Ilohenstaufen  ;  d'Azon,  d'Aceurse, 
d'Odofrcdus ,  de  tous  ces  infatigables  travailleurs  qui  eréèrent  le 
droit  moderne  ;  des  fondateurs  de  la  peinture,  de  Cimabué  el  de 
Giotto,  artistes  ravissants,  qui  reçurent  le  génie  avec  la  vie  dans 
le  pays  où  devait  naitre  Michel-Ange  ;  de  St. -Thomas  d'Aquin  et 
de  Dante,  deux  des  plus  grands  penseurs  qu'aient  produits  Tesprit 
humain  elle  christianisme,  génies  qui  dominent  leur  temps  et 
le  résument. 

La  prospérité  intellectuelle  et  matérielle  des  villes  lombardes 
appelait  logiquement  un  nouvel  établissement  politique,  où  elle 
put  se  développer  à  son  aise.  Les  faits  sont  d'accord  avec  celte 
conclusion  ,  que  je  ne  trouve  nulle  part  mieux  résumée  que  chez 
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un  annaliste  allemand  de  la  première  moitié  du  XII'  siècle, 
1  evèque  Otton  de  Freisingen ,  oncle  maternel  de  Frédéric  I  de 
Ifolienstaufen.  Il  avoue  que  les  Lombards  n'avaient  plus  rien 
des  usages  des  barbares ,  et  que  Ion  remarquait  dans  leurs  mœurs 
et  leur  langage  beaucoup  de  la  politesse  et  de  l'agrément  des 
anciens  romains.  «  Des  gens  de  condition  inférieure,  des  artisans 
adonnés  à  des  métiers  méprisés ,  que  d'autres  nations  repoussent 
(*omme  la  peste  de  lexcrcice  des  arts  nobles  et  dignes  des  liommes 
libres,  atteignent  les  plus  hautes  dignités  et  ceignent  Tépée  des 
rbcvaliers<0.  » 

L'unité  intérieure  de  la  ville  s'était  formée.  Une  première  ligne 
de  démarcation  séparait  la  ville  du  comitat. 

IL  Avec  la  destruction  de  celui-ci,  la  ville  eut  une  administra- 
tion à  part. 

Une  aristocratie  puissante,  investie  de  droits  de  souveraineté 
rtendus,  s'était  placée  entre  la  masse  de  la  nation  et  le  pouvoir 
royal.  La  Lombardie  était  partagée  en  une  multitude  de  petites 
souverainetés. 

Le  démembrement  des  comitats  s'était  fait,  au  profit  des 
cvêques ,  des  abbés  et  des  vassaux  laïcs  immédiats  du  roi ,  au 
détriment  des  comtes,  car  leurs  charges  étaient  devenues,  par 
l'hérédité,  de  véritables  (iefs.  Quant  aux  vassaux  immédiats  du  roi, 
leurs  fiefs  étaient  bornés  à  une  certaine  portion  territoriale,  qui 
comprenait  d'ordinaire  quelques  petites  localités  ou  villages  :  c'est 
m^me  dans  cette  catégorie  que  je  rangerai  les  comtes,  qui  étaient 
parvenus,  par  octroi  royal  ou  usurpation ,  à  la  possession  à  titre 
liersonncl  d'une  partie  du  territoire  du  comitat,  qu*ils  avaient 
administré  dans  l'origine  comme  délégués  du  roi. 

Dans  ce  déplacement  général  des  anciennes  limites,  les  villes 


fl)   Ollotiit   Frigingentit  rpiicopi  lihri  de  ge»ti»    Friiieriti  i  iiH/t.  (np.  Mirât., 
Hrr.  iUkl,  icnpt.,  T.  VI.  p.  I>i0  et  n<|.),  lib.  Il,  rap.  H. 
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avec  un  territoire  restreint  formèrent  une  partie  distînetc  des 
anciens  comitats,  qui  nulle  part  n*avaient  conservé  leur  étendue 
primitive.  Il  en  résulta  une  nouvelle  division  territoriale. 

Le  droit  de  juridiction  comtale,  que  recevaient  les  évêques,  était 
appelé  districtus.  La  circonscription  territoriale ,  sur  laquelle 
s'étendait  cette  juridiction,  s'appelait  également  districtus.  Il  pou- 
vait y  avoir  plusieurs  districts  dans  un  comitat.  Chaque  district 
avait  pour  centre  une  ville.  Le  district  était  la  représentation  en 
petit  du  comitat.  Tout  ce  qui,  dans  Tancicn  comitat,  n'était  pas 
absorbé  par  les  nouveaux  districts,  ou  par  les  fiefs  des  vassaux 
immédiats  du  roi,  terre,  droits  régaliens,  etc.,  restait  sous  la 
juridiction  et  dans  les  attributions  de  l'ancien  comte. 

Voilà  l'origine  de  la  division,  souvent  citée  aux  XII*  et  XIU* 
siècles  :  Fi7/c,  District,  Comitat;  ou  :  Ville,  District^  Êpiscopat 
(Episcopatus,  diocèse).  Comitat,  c'est  l'ancienne  circonseripUon 
démembrée  de  la  juridiction  du  comte.  Ville  et  Districij  c'est  la 
ville  avec  une  banlieue  déterminée  quant  à  son  étendue ,  c'est  une 
partie  du  comitat ,  soustraite  à  la  juridiction  eomtale ,  au  profit 
de  la  juridiction  épiscopale.  Même  les  villes  non  épiscopales  avec 
leur  banlieue  reçurent  le  nom  de  Districts,  parce  qu'en  règle 
générale  elles  occupaient,  vis-à-vis  de  Tancien  comitat  réduit,  la 
même  position  que  les  districts  épiscopaux  proprement  dits.  Au 
milieu  de  ces  transformations  territoriales,  l'ancien  Dioeèse, 
VÊpiscopat,  resta  seul  ce  qu'il  avait  toujours  été  :  le  ressort  de  la 
juridiction  spiriluelle  ou  religieuse  proprement  dite. 

Notons  ce  qu'il  y  a  de  plus  important  pour  nous  dans  ces 
transformations  territoriales  :  l'isolement  des  villes  avec  un  terri- 
toire restreint,  au  sein  du  comitat. 

III.  Il  n'y  avait  guère  de  place,  dans  la  campagne,  pour 
une  cLnsse  moyenne  jouissant  d'une  liberté  personnelle  complète. 
On  y  rencontrait  des  seigneurs  territoriaux ,  vassaux  du  roi ,  des 
serviteurs  et  vassaux  de  ces  seigneurs ,  des  colons  à  liberté  person- 
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nellc  restreinte  eultivant  des  fonds  grevés  de  droits  seigneuriaux 
ou  appartenant  aux  seigneurs  eux-mOtines,  des  serfs-artisans  au 
ser\'iee  des  seigneurs  ou  attachés  à  la  glùbe.  Au  milieu  de  ee 
réseau  de  vassalité  et  de  servage,  Tariman  était  comme  fourvoyé. 
S'il  ne  déguerpissait  au  plus  tôt,  il  ne  tardait  pas  ù  être  enlacé  et 
n  passer,  au  moins,  sous  patronage.  Ces  circonstances  et  les  nou- 
velles divisions  territoriales  amenèrent  la  séparation  poliii(|ue  des 
habitants  de  la  ville  et  des  habitants  de  la  campagne. 

Dans  Icnceinte  des  villes,  il  y  avait,  outre  les  maisons  des 
arimans ,  des  demeures  appartenant  aux  seigneurs  territoriaux  et 
à  leurs  serviteurs  et  vassaux,  et  habitées  par  eux  ordinairement 
pendant  une  partie  de  Tannée  (et  c'est  la  un  des  caractères  parti- 
culiers de  riiistoire  des  villes  italiennes);  ensuite,  des  artisans 
non-libres,  au  service  des  précédents  ou  a  celui  du  domaine  public 
(pars  publica^  publicum^  curtis  reyid). 

Tous  ces  habilunls  vivaient ,  agglomérés  sur  un  même  point, 
mais  séparés  par  la  différence  des  rapports  (|ui  régissaient  leur 
état  politique ,  par  la  différence  des  conditions.  Les  barrières  qui 
séparaient  ces  conditions,  infranchissables  dans  beaucoup  de  pays 
de  TEurope  au  moyen-âge,  s'abaissèrent  de  bonne  heure,  en  Italie. 
Le  clergé  admettait  dans  ses  rangs  les  serfs  :  seulement  avant  de 
conférer  le  sacrement  de  Tordre,  il  exigeait  Taffranchissenient 
préalable.  L'industrie  et  le  commerce,  qui  menaient  à  la  fortune, 
pouvaient  procurer  la  condition  d'ariman  à  ceux  qui  n  en  jouis- 
saient pas  encore  :  le  produit  de  leur  travail  et  de  leurs  économies 
pouvait  leur  servir  de  rançon.  Dans  un  capilulaire,  de  Tan  TSTi, 
que  j  aï  cité  plus  haut ,  il  est  déjà  question  de  serfs  «  (|ui  tiennent 
«  des  bénéfices  et  enqdois  ou  qui  peuvent  avoir  armes  et  chc^ 
«  vaux ,  parce  qu'ils  S(nit  avec  leurs  maîtres  dans  un  rapiiort  de 
«  vasselage  {hassallatico)  » .  Par  la  fidélité  et  le  courage  militaire, 
ils  pouvaient  parvenir  à  un  degré  considéré  de  la  hiérarchie  féodale. 
En  Italie ,  il  ne  resta  pas ,  comme  en  Allemagne  par  exemple , 
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une  différence  radicale  entre  les  ministériales  non -libres  elles 
vassaux  libres ,  entre  le  ministerium  et  le  vassaticutn,  L&  suite 
de  ce  travail  montrera  aussi  que,  de  bonne  heure,  hommes  libres 
et  hommes  non-libres  se  mêlèrent  dans  les  corporations  et  corps 
de  métiers. 

De  tout  ce  qui  précède ,  il  résulte  que  les  habitants  des  villes 
étaient  :  ou  vassaux ,  ou  arimans  »  ou  artisans  et  serviteurs  non- 
libres.  Les  premiers  sont»  en  général ,  appelés ,  par  les  doeuments 
historiques,  milites;  les  seconds,  cives  (^).  Ces  cives  sont,  aa 
X""  siècle,  les  bourgeois  des  villes  lombardes. 

Déjà  à  cette  époque,  la  population  de  la  Lombardie,  comme  eu 
général  celle  de  toute  Tltalie,  se  divisait  en  4  classes  bien  distinctes. 

l""  Classe  des  seigneurs  ou  haute  noblesse.  Elle  comprenait  : 

a)  Les  princes  (principes).  —  C^étaient  les  vassaux  immédiats 
du  roi ,  qui  relevaient  immédiatement  de  lui  et  en  tenaient ,  à  titre 
de  fief,  un  duché,  un  margraviat  ou  un  comitat.  Il  convient  de 
ranger,  dans  cette  classe,  comme  seigneurs  temporels^  les  évëques 
et  abbés.  Les  princes  n^avaient  de  rapports  avec  les  villes  que 
pour  autant  qu'ils  y  exerçaient  des  droits  régaliens  ou  y  possé- 
daient certains  habitants  comme  vassaux  :  les  ducs  ou  margraves 
de  Tuscie ,  Montferrat,  Ivrée,  intervenaient  fréquemment  dans  le 
gouvernement  des  villes  de  leurs  souverainetés. 

6)  Les  capitaines  ou  grands  vavasseurs  (capitanei  ou  vasscUi  ou 
valvassores  majores)  (^).  C'étaient  des  personnes,  investies,  à  titre 


(1)  Les  auteurs  qui  ont  le  mieux  traite  ce  sujet,  sont  :  Savicnt,  Uitioirt  du  droit 
romain  au  moyen-dge,  T.  IIF,  §  ^1  ;  II.  Léo,  Entwick,  der  Verf.  der  tomb.  Siàdte, 
p.  122  sq.  î  G.  A.  lî.  Stinzel  ,  Geschichte  Deutschlandt  unter  den  frânkUchen 
Kaisem  (2  vol.  8%  Leipsig,  1827-1828),  T.  I,  p.  98  sq.  j  Betbm.-Hollw.,  Urspr. 
der  lomb.  Stàdtefreih.,  p.  13  sq.;  et  C.  Hecrl,  Gesch.  der  Sl&dteverf.  v.  itai,, 
T.  II,  p.  \i3  sq. 

(2)  Le  terme  capitaneus  se  trouve  déjà  dans  leCapitulare  Aquense  anrû  807(PsaTi, 
Mon.  Germ.  hist.,  T.  III  Leg  ,  p.  149),  c.  3.  «  Omnes  itaque  fidèles  nostri  capiUnei 
cum  eorum  hominibus  et  carra  sive  dona,  etc.  n 
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de  fief,  (Tune  seigneurie,  comprenant  soit  une  paroisse^  soit  plu- 
sieurs paroisses,  soit  une  partie  de  paroisse  (de  plehe^  vel  pvbis 
parte),  par  le  roi  ou  un  prince,  laïc  ou  ecdésiusùque (a potestate). 

i*  Classe  des  chevaliers  ou  petite  twblesse  ou  vavasseurs  ou 
ravassins  (yalvassores^  t-alvassini).  —  Cétaient  les  chevaliers  ou 
petits  gentilshommes,  qui  étaient,  depuis  un  temps  immémorial, 
vassaux  ou  arriére-vassaux  des  capitaines. 

Les  capitaines  et  les  vavasseurs  sont  souvent  appelés  milites^  par 
opposition  aux  membres  de  la  troisième  classe,  populusou  homines 
populares.  Au  XI'  siècle,  on  appelait  miles ^  tout  vassal,  prestant 
le  service  militaire.  Mais  les  milites  étaient  distingués ,  diaprés 
leur  rang,  en:  mi7i7M;>rt;iii  ou  majores,  comtes  et  seigneurs; 
et  milites  gregarii  ou  minores,  chevaliers,  vassaux  des  comtes  et 
seigneurs.  Cette  dénomination  n  était  pas  généralement  adoptée  ; 
car  les  statuts  de  Ferrare,  de  Tan  1268,  distinguaient  le  capitaneus 
du  valvassor  vel  milex  O. 

En  France  et  en  Allemagne ,  la  noblesse  féodale  résidait  de 
préférence  dans  ses  terres  ;  elle  n  avait  en  général  que  des  relations 
indirectes  avec  les  villes.  En  Italie  et  surtout  en  Lombardie ,  nous 
voyons  les  capitaines  aussi  bien  que  les  vavasseurs  mêlés  à  toutes 
les  vicissitudes  des  villes,  longtemps  avant  qu'il  ne  fut  question 
de  la  suprématie  de  ces  dernières.  Ils  demeuraient ,  il  est  vrai , 
pendant  une  partie  de  Tannée  dans  leurs  châteaux  territoriaux , 
mais  ils  avaient  des  résidences  en  ville  et  ils  étaient  jaloux  de  leur 
droit  de  bourgeoisie. 

3"  (lasse  bourgeoise  proprement  dite  (cives  par  excellence,  riri, 
jtopulares).  —  (Vêtaient  les  hommes  personnellement  libres ,  sans 
fiefs  (plebeji) ,  les  mêmes  que  les  urimans  placés  autrefois  sous  la 


(I)  MriAT..  Autiff.  Uni.,  T.  IV,  p.  (i'M\.  —  Qui  n^saitiim  fcrrril  (cV<«t-â-ilirf  in 
bello)  ri  non  pcrctiH^rril,  snlv.it  pro  bdiiiio  roiniiniiii  «i  furril  capihtnritn  vitjînli 
libra»  Ferrarinoniin  ;  l'nlnutor  iW  milrr,  dcrrm;  homo  poputnrh  tfam/ur  libras». 
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juridiction  du  comte ,  des  industriels,  des  marchands  (negotia- 
tores).  Us  ne  comptaient  pas  parmi  la  noblesse.  Au  XI"^  siècle, 
n'était  noble  que  celui  qui  occupait  une  place  dans  la  hiérarchie 
féodale,  qui  possédait  un  ûef  ou  prestait  un  service  féodal.  Or, 
les  cives  ne  se  trouvaient  dans  aucun  de  ces  cas.  Ils  jouissaient 
dans  les  villes ,  d'une  grande  considération.  Otton  de  Freisingen 
en  était  tellement  frappé  qu  il  ne  sut  comment  expliquer  ce  qui , 
d'après  lui ,  était  une  anomalie.  Ce  sont  ces  cives  qui  plus  tard 
formèrent  les  artes  majores^  corporations  différant,  quant  à  rori- 
gine ,  des  artes  minores. 

4*  Classe  des  gens  non-libres  (yulguSy  homines  servilis  candi- 
tionis).  —  C'étaient  les  tributaires,  les  artisans  attachés  au  service 
d'un  particulier  ou  du  public,  les  serfs  et  autres  gens  non  person- 
nellement libres.  Cette  classe  ne  devint  importante,  au  point  de 
vue  de  l'histoire  politique  des  villes  lombardes,  qu'au  commence- 
ment du  XIIl**  siècle. 

Il  convient  peut-être  d'ajouter  aux  quatre  classes  précédentes,  la 
classe  des  clercs  (clerus),  qui  formait^  dans  certaines  villes,  une 
portion  notable  de  la  population. 

Le  mot  cives  donne  lieu  souvent  à  une  grande  confusion,  à  cause 
de  ses  différents  sens.  Tantôt  il  est  employé  pour  distinguer  ce 
qu'on  peut  appeler  les  bourgeois  proprement  dits  de  la  noblesse^ 
dont  les  membres  sont  alors  fréquemment  appelés  milites, 
quoique  cette  appellation  ne  soit  pas  tout-à-fait  exacte,  les 
cives  étant  aussi  astreints  au  service  militaire.  Tantôt  il  indique 
la  totalité  des  habitants  de  la  ville.  Tantôt  enfin ,  il  sert  à 
désigner  les  capitaines  et  les  vavasseurs,  mais  alors  il  est  déter- 
miné par  majores j  et  les  cives  proprement  dits  sont  appelés  cire* 
minores. 

Pour  le  moment,  nous  n'avons  à  nous  occuper  que  des  habitants 
des  villes,  et,  dans  ces  habitants,  de  trois  classes  privilégiées  :  les 
capitaines,  les  vavasseurs  et  les  bourgeois  proprement  dits   ou 
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cires.  Ce  sont  ceux-là  que  rhistorien  milanais  Arnuif  (^)  appelle, 
lors  (Iclëleetion  de  rarelievôquc  Ariberl  (I0I8),  les  principaux 
de  la  cité  {majores  civitatis),  et  qu'un  autre  historien  milanais, 
Landuif  de  saint  PauK^),  nomme,  lors  de  Télection  de  rarchevéque 
Grossolan  (1102),  nobiles  (=  capitanei  et  valvassores)y  clerici 
(ecclésiastiques),  vin  (=  cives  dans  le  sens  restreint,  bourgeois 
proprement  dits).  Cette  classification  se  trouve  indiquée  dans  une 
foule  de  documents.  Je  ne  citerai  que  les  suivants,  à  titre  d  exemples  : 
Les  légats  du  Pape,  qui  tachaient  de  ramener  les  divers  partis 
de  la  ville  de  Milan  à  des  sentiments  d  ordre  et  de  paix,  parvinrent 
à  conclure,  en  1067,  une  sorte  de  transaction.  Ceux  qui  trans- 
gresseraient raccord  intervenu  devaient  payer  une  amende  : 

L'archevêque 100  livres. 

Les  autres  ecclésiastiques  et  les  laïcs,  d'après  leur  classe  ou 
rang  (prdd)  : 

Les  capitaines 20  livres. 

Les  vatasseurs  (vassi) 10      » 

Les  bourgeois  (negotiatores) 5      » 

Les  autres  habitants  d  après  leur  fortune  et  leur  qualité  i?). 
Les  statuts  de  Ferrare^  <lc  Tan  1268,  d  après  la  citation  que  j  ai 
faite  plus  haut,  fixent  également  une  amende  différente  pour  les 
trois  classes  : 

Capitaines 20  livres  de  Ferrarc 

Vavasseurs 10      »  » 

Bourgeois  (populares) li      »  • 


(1)  Amolpi  Mediotanemit  historiogmphi  rtrutn  »ui  temjtoris  libri  F(Mi*aATOai. 
Her.  ilai,  acript,,  T.  IV,  p.  i  sq.),  lilicr  II,  cap.  1. 

(2)  LAHiirLri  juniorit  «ii»e  df  gancto  Paulo  historia  Mt  diotanetuis  nb  anno  iOD*i 
tiMtfue  adannum  1137  (Muratoii,  lier.  ilai.  script.,  T.  \\  p.  JUiii  m|.),  cap.  V. 

(S)  Voy.  MoftAT.,  Rer.  ital.  script.,  T.  IV,  p.  33d.  —  ChuonnuU  II  imp.  edictum  dt 
bencficiis,  a.  1057  (Pibti,  Mon.  Grrm.  hist.,  T.  IV  Lcg.,  p.  59);  placilum  du  cban- 
relier  Adalgèrc  de  Tan  fOii  (Id.,  Antiq,  itai.,  T.  VI,  p.  î>5);  Laxd.  jicn.,  Mediot. 
Atfffor.,  Il,  26;  etc. 
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Cette  division  de  la  population  urbaine  en  classes  privilégiées, 
inégales  entre  elles ,  annonce  que  les  communes  lombardes  oe 
seront  pas  ce  que  sont  nos  communes  modernes.  Les  franchises 
politiques  seront  le  privilège  de  certaines  classes.  La  bourgeoisie 
des  villes  lombardes  sera  une  oligarchie  véritable ,  dans  le  genre 
de  celle  d'Athènes  avant  les  réformes  de  Clisthènes  et  d'Aristide 
et  de  celle  de  Rome  avant  laccession  des  Plébéens  au  pouvoir. 

Il  est  impossible  de  déterminer  le  rapport  de  ces  classes  aux 
diverses  nationalités  qui  concoururent ,  au  commencement  du 
moyen-àge  à  constituer  le  peuple  italien.  La  nationalité  se  laisse 
difficilement  deviner  par  les  professions  de  droit  j  car  nous  savons 
combien  les  règles  de  cette  matière  étaient  arbitraires.  Le  caractère 
fondamctital  de  ces  diverses  classes  porte  une  empreinte  évidente 
des  lois  et  des  coutumes  germaniques. 

•Remarquons  enGn  que  nulle  part  il  n'est  question  de  Romains, 
formant  une  communauté  politique  particulière  ou  constituant 
un  parti  distinct  dans  les  guerres  civiles  de  la  fin  du  X*  siècle  et 
du  XI-. 


CHAPITRE  VI. 

TROUBLES  EN  LOMBARDIE.  —  lllSTOmE  DES  VILLES  LOMBARDES  DEPUIS 
LA  FIN  DU  X'  SIÈCLE  JUSQU'aU  COMXE.XCEMENT  DU  Xll'.  —  NAISSANCE 
DBS  COMMUNES. 


S  1.  Introduction.  —  Plan  de  ce  chapitre. 

A  la  fin  du  X'  siècle  et  au  comnioneemcnt  du  XI',  les  docu* 
mcnts  historiques  parlent  plus  des  villes  et  de  leurs  habitants, 
moins  de  leurs  maîtres ,  les  évéques  et  les  comtes.  De  980 
à  983 ,  les  bourgeois  (cives)  de  .Milan  sont  en  lutte  ouverte  avec 
Landuif,  leur  archevêque.  Vers  la  môme  époque,  les  habitants 
de  Crémone  {negotiatores ,  en  924,  dipl.  du  II.  Rodolphe  de 
Bourgogne;  habitatores,  cives)  prennent  une  attitude  non  moins 
décidée  :  ils  s'emparent  de  presque  toutes  les  terres  de  l'évéquc 
Oldéric  et  du  clergé  ;  celles  mcmcs  des  laïcs,  soumis  immédiate- 
ment à  la  suzeraineté  épiscopale,  ne  sont  pas  épargnées.  (Quelques 
villes  se  liguent  pour  des  iins  plus  ou  moins  considérables  :  Gênes 
et  Pise  s'unissent  pour  conquérir  la  Sardaigne.  D'autres  se  livrent 
entre  elles  des  guerres  meurtrières  :  Pise  et  Lucques  se  combat- 
tent énergiquement  de  100!2  à  1004.  Milan,  poussée  par  cette 
ambition,  qui  en  fera  la  capitale  de  la  Lombardie  comme  elle  en 
était  la  métropole  religieuse* ,  commence  la  série  de  ses  guerres 
envahissantes,  contre  Lodi,  en  1027,  contre  Pavie,  son  ennemie 

r>2 
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irréconciliable,  en  1056.  Les  empereurs  eux-mêmes  assistent  éton- 
nés à  des  explosions  d'indépendance  au  sein  des  bonnes  villes  de 
leur  royaume  d'Italie.  Ils  y  courent  des  dangers  personnels,  comme 
Henri  II,  à  Pavie,  en  1014,  le  jour  même  de  son  couronnement  : 
les  AlIemands(rAeufontc}),  c  est  ainsi  ques*appelleront  dorénavant 
les  maîtres  de  Fltalie,  les  Allemands  mirent  le  feu  à  la  ville;  les 
Pavesans,  les  descendants  de  ceux  que  nous  avons  vus  entrer  avec 
amour  et  respect  dans  le  palais  de  Kunipert,  répondirent  à  ce  trait 
de  colère,  en  détruisant  le  palais  royal.  Mais  il  leur  en  coula 
cher.  Conrad  II  les  punit  en  1026.  Il  descendit  de  son  tribunal 
impérial ,  pour  courir  à  Ravenne  y  étouffer  une  révolte.  En  1037, 
le  même  empereur,  occupé  à  arranger  la  querelle  des  petits  vas- 
saux et  de  leurs  seigneurs ,  fut  insulté  par  les  habitants  de  Milan. 
11  assiégea  vainement  la  ville.  L'année  suivante,  révolte  à  Parme, 
suivie  de  la  destruction  des  murs  de  cette  ville  par  les  troupes 
allemandes. 

Je  pourrai  multiplier  ces  exemples.  Ceux  que  j'ai  cités  suffiront 
pour  donner  une  idée  du  nouvel  esprit  qui  animait  les  populations 
des  villes  lombardes ,  dans  la  première  moitié  du  XI**  siècle.  A  la 
fin  de  ce  même  siècle,  et  au  commencement  du  suivant,  il  est 
question  de  consuls^  de  juridiction  consulaire^  de  commune  de  la 
cité  (commune  civitatis)^  aux  lieu  et  place  des  comtes  et  évèques, 
de  la  juridiction  comtalc,  du  comitat  de  la  cité  (comitatus 
civitatis). 

Loin  de  moi  la  pensée,  quen  général  la  révolte  et  Tinsurrection 
sont,  dans  Thistoire,  les  symptômes  de  la  liberté  politique,  et  des 
franchises  qui  en  sont  l'expression.  Mais  la  lecture  la  plus  super- 
ficielle de  rhistoire  de  Fltalie,  à  la  fin  du  X"*  siècle  et  pendant  tout 
le  cours  du  XI" ,  démontre  que  les  faits  que  je  viens  de  rapporter 
et  d'autres  encore  sont  le  résultat  d'une  certaine  indépendance 
des  villes,  comme  corporations  politiques,  vis-à-vis  des  évèques, 
des  comtes   et  du  roi,   de  l'émancipation   politique  d'une    cer- 
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tainc  partie  de  leurs  habitants,   du  coranieneemcnt  des  com- 
munes. 

Lltalie ,  qui  au  X""  âiècle  avait  joui  un  instant ,  sous  la  main 
ferme  d'Otton-lc-Grand,  des  bienfaits  de  Tordre  et  de  la  paix,  fui, 
au  siècle  suivant ,  en  proie  à  une  fermentation  inexprimable.  La 
rébellion  avec  tout  le  cortège  des  maux  (|ucHe  entraine  régna 
dans  toutes  les  classes,  dans  toutes  les  villes.  Les  grands  vas- 
saux méconnaissaient  la  suzeraineté  royale,  les  petits  vassaux 
celle  des  grands  vassaux ,  les  bourgeois  celle  de  tout  le  monde. 
I/autorité  royale  affaiblie  était  souvent  nominale.  L*empire  était 
en  lutte  ouverte  avec  le  sacerdoce.  La  plus  grande  respon- 
sabilité de  tous  ces  faits  incombait  au  clergé  lombard.  Beaucoup 
d*ecelésiastiques  que  le  langage  historique  avec  une  charité  dont 
ils  étaient  dépourvus ,  appelle  incontinents,  simoniaques  et  nico- 
laîtes ,  oubliant  leur  divine  mission ,  menaient  une  vie  indigne 
et  restaient  sourds  aux  avertissements  indulgents  de  leurs  chefs 
spirituels.  Au  milieu  de  cette  explosion  de  toutes  les  passions,  un 
seul  pouvoir  resta  digne  de  lui-même ,  la  papauté.  Dans  une  lutte 
longue  et  douleureuse,  a  laquelle  on  ne  peut  refuser  un  caractère 
particulier  de  grandeur,  la  papauté,  sans  armes,  autres  que  les 
armes  morales,  éleva  la  tiare  haut  et  ferme,  pour  le  plus  grand 
bien  de  tous.  11  ne  nrappartient  pas  de  juger  ici  quels  furent  tous 
les  moyens  dont  on  se  servit  de  part  et  d  autre  dans  cette  lutte. 
J*en  relèverai  un  seul.  La  papauté  trouva  des  alliés  précieux  dans 
les  bourgeoisies  des  villes ,  qui  inauguraient  cette  honnêteté 
devenue  proverbiale ,  quoique  souvent  flétrie ,  sous  le  nom 
dMionnèteté  bourgeoise.  Les  bourgeoisies  lombardes  s'unirent 
aux  défenseurs  de  la  liberté  de  TÊglise  ;  elles  triomphèrent 
avec  eux. 

Les  éléments  de  la  eonununese  condensèrent  dans  cette  fournaise 
ardente.  Lv.  XI"  siècle  est  le  laboratoire  où  se  formèrent  les  com- 
munes lombardes.  L'instant  précis  de  cette  formation  est  impossible 
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à  saisir,  comme  tous  les  passages  de  la  possibilité  pure  à  Facte, 
dans  rhistoire  des  institutions  politiques ,  qui  ne  sont  pas  le  pro- 
duit direct  du  législateur. 

Pour  jeter  quelque  lumière  sur  cette  période  imporlante  de 
rhistoire  de  la  Lombardie,  la  meilleure  méthode  et  la  plus  simple, 
c'est  de  raconter  les  faits.  La  plupart  des  historiens,  qui  ont  traité 
ce  sujet,  ont  été  du  même  avis.  Je  prendrai  comme  exemples, 
quelques  villes  seulement.  Ce  que  je  dirai  de  celles-là  pourra 
s*appliquer  à  toutes.  L^histoirc  de  Milan,  que  je  choisis  en  pre- 
mière ligne ,  comprend  du  reste  la  partie  la  plus  importante  de 
rhistoire  de  la  Lombardie,  à  I  époque  dont  je  veux  traiter. 

J  y  suivrai  Tordre  de  succesion  des  archevêques  de  la  métropole, 
d  après  Ughelli. 

§  2.  Histoire  de  Milan  depuis  la  fin  du  X"  siècle  jusguau 

commencement  du  X//*. 

I.  Milan  au  Jf"  siècle  jusqu'à  V archiépiscopal  de  Landulf  de  Careano. 
—  Nature  des  pouvoirs  temporels  des  archevêques  métropolitains 
de  Milan  avant  V organisation  définitive  de  la  commune  de  cette 
ville. 

Depuis  la  fondation  de  la  monarchie  lombarde,  les  rois  s'étaient 
arrogé  le  droit  d'instituer  les  évéques,  élus  par  le  clergé  et  le 
peuple  (0.  Les  Milanais  prétendaient  qu'ils  étaient  exceptés  de 


(1)  Voy.  p.  119.  —  Ab.>clf,  Uistor.  MedioL,  III,  19.  a  Vêtus  quippc  fuit  Italici 
rcgni  conditio  persevcrans  usque  in  hodiernum,  ut  defunctis  Ecclesîarum  Praesali- 
bus  Rex  provideat  successorcs  Ilalicus,  a  clero,  et  populo  dccibililer  invitatus.  •  — 
ArnulfctLanduirrancien  sont  deux  historiens  milanais  qui  vivaient  dans  la  seconde 
moitié  du  XI«  siècle,  lis  forment  une  source  précieuse,  tant  pour  rhistoire  de  Milan 
que  pour  celle  de  Iltalie.  Mais  celui  qui  veut  étudier  consciencieusement  Phistoire 
de  Milan  au  XI<:  siècle,  ne  doit  pas  s^en  tenir  exclusivement  à  ces  deux  annalistes  : 
outre  leur  partialité  envers  rêglise  de  S^-Ambroiite  et  leur  opposition  systématiqoe 
au  S^-Siége  apostolique,  il  ne  faut  jamais  oublier  qu*ils  étaient  partisans  des  prêtres 
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cette  mesure  générale  (^>.  A  la  mort  de  larchevèque  Arderic 
(f  oct.  947) y  le  roi ,  Lothaire  II  de  Provence,  nomma,  pour  lui 
succéder,  Manassés,  un  provençal  d'une  ambition  insatiable.  Les 
Milanais  (ex  factione  plebis)  ne  voulurent  pas  le  reconnaître  et 
élurent  un  prêtre  de  leur  église ,  Adelmann.  Les  deux  compétiteurs 
et  leurs  partisans  luttèrent  {perniciosa  seditio)  pendant  cinq  ans  (^. 
Menasses ,  quittant  le  parti  du  roi  Bércnger ,  parvint  a  gagner  la 
confiance  d'Otton-le-Grand,  à  son  arrivée  en  Itatie,  et  se  fit  imposer 
de  force  aux  Milanais  murmurants.  Otton  quitta  bientôt  la  Lom- 
bardie,  laissant  à  Bércnger,  qui  s  était  reconnu  son  homme  (miles) 
h  la  diète  d'Augsbourg,  le  gouvernement  du  royaume.  Manassés 
ne  tarda  pas  à  subir  les  conséquences  de  sa  défection.  Il  perdit 
son  siège  par  les  efforts  combinés  de  Bércnger  et  des  partisans 
d*Adelmann.  Un  prêtre  adroit  du  nom  de  Walpert ,  supplanta  tout 
le  monde  et  occupa  paisiblement  le  siège  arcbièpiscopal  jusqu  a  sa 
mort.  Il  eut  successivement  pour  successeurs  Arnuif,  arrière 
grand  oncle  de  rtiistorien  de  ce  nom,  et  Godcfroid,  sous  Fadminis- 
tration  desquels  il  ne  se  passa  rien  qui  mérite  d'être  rapporté  ici. 
Avant  de  raconter  les  importants  événements  dont  Milan  fut  le 
théâtre  après  la  mort  de  Godcfroid,  il  importe  de  nous  arrêter  un 


incontinents  et  simoniaqucs.  A  pîtrtir  du  dernier  chapitre  du  IV*  livre  de  sun 
histoire,  Arnuif  change,  il  est  vrni,  d'opinion  ;  et  au  chap.  VII  du  livre  V,  il 
avoue  que  «  a  Romana  ergo  Eecicsia  quicuiniiue  di^sentil ,  non  est  rêvera  catholi* 
eus.  •  Mais  il  ne  changea  rien  aux  chapitres  préeédent.>.  —  Il  ne  fnut  pas  confondre 
LanduK  Paneicn  avec  Landulf  de  saint  Paul  ou  le  Jeune,  qui  vivait  au  X\l*  sièric. 

(I)  AaM'Lf,  Uiêtor.  JUrdiai.j  1, 1.  •  Pri»eain  namque  noverat  loci  eonaueludineni, 
ut,  decedeute  nietropolitano,  quililtet  unus  ex  majoris  Ecciesiae  prsoipuis  cardiua- 
libus,  quos  vocant  ordinarios,  succedere  debeat.  • 

{i)  id.f  I,  Â.  «  Per  idem  teinpu>  ohorla  est  Medioiani  {ternieio^a  seditio...  duo 
adversarii  Amliro^ianac  dtgnitatis  anibitionc  succensi...  Manassés  videliccl  Arelaten- 
bis  episcopu»,  et  Adclmannus  pre>liyter.Mediolanensis...  Cumquediu  cuntendcrenl, 
iHeex  dalione  Régis,... hic  ex  factione  plebis,  et  de  .Mediolanio,  quinqueniiio  contra 
%t  inviceni  pcrtinaciter  altercati  sunt,  facti»  partihu»  ex  alterutro...  Inter  hos  fluctus 
Databat  cautc  Walpertus  contrahens  »uo  lateri  quasi  uudas  cousilii,  u»que  adeo  ut 
utrisque  sponle,  vel  invito  cedcntibu^,  »edcin  tenerel  ip^e  >olus. 


25i  LIVRE  1. 

instant  à  un  point  historique  fort  controversé  :  les  archevêques  de 
Milan  étaient-ils  seigneurs  de  la  ville  et  quel  était  le  caractère  de 
leurs  pouvoirs  temporels  ? 

Un  ancien  écrivain  italien,  Puricelli  (^)y  archiprélre  de  relise 
de  Milan,  d'accord  avec  le  chroniqueur  Galvano  Flamma  C^)  et 
Fauteur  de  la  chronique  appelée  Flos  Florum^  parle  d*aD 
privilège  considérable  accordé  à  la  ville  de  Milan,  du  temps 
de  saint  Ambroise  (f  397),  par  Théodore -le*  Jeune,  fik(?) 
de  Théod ose-le- Grand.  Ce  privilège,  que  Frédéric  I  de  Ilohen- 
staufen  lui-même  aurait  respecté,  lors  de  son  couronnement, 
aurait  déclaré  :  «  qu  aucun  empereur  n'entrerait  à  lavenir  dans  la 
ville,  qui  serait  gouvernée  par  les  ducs.  »  Puricelli^  qui  était  un 
savant  homme,  mais  qui  craignait  de  heurter  les  préjugés  histo- 
riques de  ses  concitoyens,  ajoute,  en  se  fondant  sur  lepitaphe  de 
larchevéque  Anspert  (f  7  octobre  882),  que  ce  prélat  exerçait  la 
juridiction  ecclésiastique  en  même  temps  que  l'autorité  séeulière 
sur  la  ville  qui  lui  était  soumise  (^). 

Un  catalogue  des  archevêques  de  Milan ,  intitulé^  les  Successeurs 
de  Saint  Barnabe^  dit,  en  parlant  de  rarchevéquc  Pierre  Oldrad  : 
«  Gharlemagne  Thonorait  et  le  respectait  si  fort,  qu'il  lui  donna, 
«pour  lui  et  pour  ses  successeurs,  la  seigneurie  et  la  juridiction 
«  temporelle  de  la  ville  de  Milan  ;  privilège  et  concession  qui  du 
«  temps  d'Otton  Yisconie  subsistaient  encore.  »  Le  même  cata- 


(1)  J.  P.  Puricelli.  Amhrosianœ  Mediolani  Ba^Uicœac  monatterii  nionumentorum 
descriptio  (ap.  J.  G.  Gafvius,  Thésaurus  antiquitatum  et  histon'arum  Italiœ,  T.  IV, 
P.  I),  p.  115. 

(2)  Galvanei  FiwnmfP  manipulus  florum  sive  hisioria  ^fediolawnsis  ab  origine 
urbis  ad  annum  circiler  1556  (ap.  MuRAToai,  lier  ilal.  script.,  T.  XI,  p.  î»31  sq.). 
Voy.  cap.  151,  p.  C07a. 

(5)  Puricelli,  Ambros.  Mediol.  Basilicœ  ac  monasterii  monumental  p.  IIS  sq.  : 

<<  liic  jacet  Anspertas 

Hœnia  soilîciios  eommissa;  reddidii  Crbi 
Diruta  : >' 
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loguc  rapporte  tout  au  long  le  prétendu  dipiùme  de  Charlemagne  : 
«  Nous  lui  accordons  et  à  ses  successeurs  légitimement  ordonnés  , 
«  tout  ce  qui  dans  la  ville  de  Milan  dépend  de  notre  juridiction, 
«  c*cst-a-dire 9  les  terres,  tout  le  dts/rtcf ^  les  bâtiments  publics, 
«  le  mur  de  la  ville ,  avec  le  use  et  la  douane  ,  et  tout  droit  civil 
«  audedans  et  audeliors  à  la  ronde  jusqu'aux  conGns  du  territoire  ; 
«  comme  aussi  les  courts  (cortes)  appartenant  a  la  ville  et  la  ville 
«  elle-même,  etc.  (0.  »  Ughelli,  qui  rapporte  ce  diplôme,  comme 
daté  de  Tan  809  (^\  ouvre  également  les  colonnes  de  son  savant 
ouvrage  à  un  passage  de  la  Flos  Florum,  a  Tannée  947  :  «  Alors  et 
«  depuis  longtemps , larclievéque  de  Milan  était  seigneur  temporel 
c  et  spirituel  de  la  ville  et  des  environs  jusqu'à  trois  milles,  et  la 
«  ville  était  gouvernée  ordinairement  par  deux  consuls,  donnés 
«  par  larcbevéque  lui-même  etc.,  »  Je  pense  qu il  est  inutile  de 
réfuter  ces  prétentions  plus  ou  moins  ridicules^  digne  pendant  de 
celles  des  Bolonais ,  qui  attribuaient  la  fondation  de  leur  univer- 
sité i  Théodose  II,  en  433  ^^),  La  gloire  de  Milan  et  celle  de  Bologne 
peuvent  se  passer  de  ces  fables.  Le  diplôme  de  Charlemagne 
est  évidemment  apocryphe  :  il  est  contraire  à  Tcsprit  de  la  législa- 
tion de  ce  prince.  On  a  cité  d'autres  documents  encore  à  lappui  de 
cette  erreur.  J  en  fais  grâce  au  lecteur  (^^  Je  n  ai  rapporté  les 
précédents  que  pour  donner  une  sorte  d'historique  de  la  question. 
Us  prouveront  aussi  a  quelles  erreurs  conduit  l'esprit  de  système 
chez  les  écrivains  les  plus  consciencieux. 

Il  est  facile  d expliquer  lorigine  de  ces  contre-sens.  Les  anna- 
listes et  les  historiographes  qui  les  rapportent,  écrivaient,  comme 
Tobserve  avec  raison  le  studieux  M.  de  S'-Marc,  à  des  époques  de 


(1)  PriiCRLLi,  AmhroM.  Medioi.  Basilicœ  ac  monoMterii  moHumenta,  p.  116. 
{"i)  I'ghklli,  itaiia  iacra,  T.  IV,  p.  W, 

(ô)  Voy.  Sat!g^t,  tihtoire  du  Droit  romain  au  moyen-agtf,  T.  III,  p.  lit. 
(i)  On  en  trouvcni  la  plus  gramie  partie  dans  St  Mabc,  Abrrgè  chronolwj.  dr 
rhinf.  gênêntif  tt*tialie,  T.  Il,  •>  colonne,  p.  70i-808. 
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troubles  et  de  schisme  :  les  anciens  archevêques  métropolitaios  de 
Milan  voulurent ,  à  différentes  reprises ,  s*égaler  aux  Souverains- 
pontifes  et  les  Milanais  aux  Romains,  dont  ils  se  croyaient  les 
héritiers.  De  là  cette  prétention,  soulevée  en  faveur  des  succes- 
seurs de  saint  Ambroise,  sur  une  seigneurie  qu*ils  n'avaîenl  jamais 
possédée,  mais  que  certains  archevêques  de  bonne  foi  revendi- 
quèrent peut-être,  en  se  prévalant  d'un  diplôme  inauthentique 
déposé  dans  les  archives  de  leur  église.  De  là  encore  ces  termes^ 
fréquemment  employés  par  les  anciens  annalistes  d'empire^  de 
coiironfie^  d'empereur,  d'impératrice  de  Milan. 

Plus  récemment  et  par  des  arguments  autrement  sérieux, 
M.  H.  Léo  a  cherché  à  prouver,  que  les  archevêques  de  Milan 
acquirent  dans  cette  cité  populeuse  la  juridiction  comtale  sous  le 
règne  de  la  maison  de  Saxe. 

Voici  la  substance  de  sa  démonstration  (0.  «  On  possède  des 
détails  peu  précis  sur  les  comtes  de  Milan  avant  et  sous  le 
règne  de  Fcmpcreur  Otton  I.  Otbert,  qui  fut  comte  du  Palais 
à  Pavie  (f  975) ,  et  en  même  temps  comte  de  Milan ,  laissa 
deux  fils,  Adelbert  et  Otbert.  Au  XI"  siècle,  on  cite  comme 
margraves  {marchiones)  de  Milan,  Hugues^  fils  de  ce  dernier 
Otbert ,  et  Azzon  ^  fils  de  Hugues.  Hugues  s'intitule ,  dans  un 
placitum y  tenu  à  Milan,  en  1021,  marchio  et  cornes  conn- 
tatus  istius  Mediolanensis  (^).  Mais  il  ne  siège  pas  dans  le 
palais  ducal  (^curtis  ducatus),  il  na  pas  d assesseur  judex 
civitatis,  il  n'est  pas  accompagné  du  vicecomes,  toutes  circonstan- 
ces qui  indiquent  que  ce  marchio  et  cornes  n'avait  plus  de  juri* 
diction  que  sur  le  comitat ,  ne  siégeait  que  pour  des  affaires  de 
comitat ,  non  pour  des  affaires  concernant  la  ville  de  Milan  elle* 
même.  Rien  d'anormal  dans  le  choix  de  cette  dernière  pour  y  tenir 


(i)  H.  Léo,  Entwickel.  dcr  Verf.  dcr  lomh.  Stàdte,  p.  93  sq. 

(2)  GiULiM,  Memorie  —  di  Milano,  T.  ïlï,  p.  5<0.  —  Voyex  Léo,  I.  c,  p.  94. 
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le  plaid  en  question  :  à  Zurich,  le  comte  tenait  les  plaids  du  comitat 
dans  la  ville  elle-même ,  bien  qu'il  eût  perdu  sur  elle  les  droits  de 
juridiction  (^)  ;  on  trouve  encore  des  comités  Bergamenses^  après 
que  révéque  eut  acquis  la  juridiction  comtalc  dans  la  ville  de 
Bergame(^).  Il  est  vrai  qu'en  lOiS  (^>,  le  margrave  Azzon  tint 
deux  placita  à  Milan,  dans  lesquels  il  est  appelé  Cornes  istius 
civiiatis  ;  mais  ici,  encore  une  fois,  les  circonstances  indiquent 
qu'il  s'agissait  d'un  plaid  de  comitat  (Gatiding).  Les  événements, 
dont  Milan  fut  le  théâtre  depuis  la  fin  du  X*  siècle,  rendent 
impossible  d'admettre  que  le  comte  exerçait  encore  sur  la  ville  une 
juridiction  quelconque.  Enfin  Frédéric  I,  en  1184,  è  une  époque 
où  certes  il  n'était  plus  question  de  la  juridiction  d'un  comte  de 
Milan,  nomma  margrave  de  Gènes  et  de  Milan  W,  Obizon,  déjà 
mai^rave  d'Esté  et  issu  de  la  même  famille  qu' Azzon.  Si  donc  le 
document  de  1045  est  authentique,  le  nom  de  Cornes  civitatis 
est  un  simple  titre  ou  un  défaut  de  précision  dans  l'expression.  Le 
prédécesseur  du  comte  Hugues  fut  le  comte  ou  duc  Bonizon  de 
Carcano.  Bonizon  ou  Bonicius  est  le  dernier  comte  qui  ait  exercé 
une  juridiction  sur  la  ville  de  Milan  (-0.  Après  lui  la  ville  fut 
administrée  par  des  capitaines,  ce  qui  aurait  été  impossible  sans 
le  transfert  ù  l'archevêque  de  l'autorité  séculière.  L'archevêque 
fm  titre  était  alors  Landuif ,  fils  précisément  du  comte  Bonizon. 
Il  reçut  la  crosse  et  lanneau ,  principalement  par  la  faveur 
d'Otton  II ,  en  979  (^).  L'archevè(|ue  Landuif  acquit  en  même 


<l)  ZrH$chriftfûrGe»chiehl  Hechtiwi»9en»ch.,T .  I,  p.  216.  Article  de  M.Kicbhorn. 
(i)  Li  PI,  Codex  diptomai.  civii.  et  eccles.  Bêryom.,  T.  II,  p.  1 13. 
^5)  MitAT.,  AhOq.  itat,,  T.  IV,  0  et  10:  deux  ptaciia,  pour  la  mémo  cause, 
•  ubi  raiianicis  Basilicas  Ambrosiauic  tutela  ronccdilur  pro  fuiido  .\xiliano.  • 

(4)  id.,  T.  I,  p.  273.  —  Id.,  Antiq.  Eiîenê,,  Pars.  I,  cap.  6. 

(5)  31.  Lvo  &*appuio  ici  à  torl,  comme  nous  le  verrons,  sur  uu  pasMgc  de  Lan- 
DtLP  tiM.,  McdioL  hiêt.,  II,  17. 

(6)  iraprêt  PcaicgLLi,  Àmbro$.  Mediot.  basilicœac  mtmantrrii  monumenia,  p.  Ii2, 
<|ui  Iai-m4*mc  *e  hase  sur  un  paitsage  de  Sioo!vii'fi. 
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temps  la  juridiction  comtale  W.  »  Tels  sont  les  ai^aments  sur 
lesquels  M.  II.  Léo  étaie  son  opinion. 

Je  pense  qu'ils  doivent  être  en  partie  rejetés.  Nous  aYons  déjà 
eu  loccasion  de  constater  le  peu  d'importance  quil  faut  atta- 
cher aux  titres  de  cornes  comitatus  et  de  cornes  civitatis,  comme 
désignant  deux  espèces  de  comtes,  depuis  la  dislocation  des 
comitats  lombards  (^).  L'analogie,  que  M.  Léo  trouve  entre  le 
comte  de  Milan  et  le  comte  de  Zurich,  est  mal  choisie;   car 

I  église  n'y  possédait  que  les  droits  d'immunité  ordinaires  : 
le  comte  n'avait  donc  pas  perdu  entièrement  sa  juridiction  (3). 
Les  comtes  de  Bergame  portèrent  longtemps  encore  ee  titre, 
après  qu'ils  curent  perdu  leur  juridiction  sur  la  ville  ;  et  si  Lupi 
rapporte  un  plaid,  tenu  par  un  comte  infra  eiviiate  Pergamij 
il  ne  cite,  en  réalité,  qu'un  acte  de  la  juridiction  volontaire  (^. 

II  demeure  acquis,  qu'en  1045,  Azzon,  cornes  isiius  civitaiis, 
tint  un  placituîii  dans  la  ville  de  Milan.  Rien  ne  prouve  Tinau- 
thenticité  du  document  qui  l'établit.  La  qualiCcation,  que  prend 
Azzon,  ne  peut  être  un  vain  titre  ou  un  défaut  de  précision 
dans  les  termes  ;  car  ce  n'est  que  peu  de  temps  auparavant  que 
certains  évèques  avaient  acquis  la  juridiction  séculière  sur  la  ville 
de  leur  résidence  ou  une  ville  voisine  ;  ils  n'auraient  pas  souffert 
que  le  comte,  destitué  par  le  roi,  usurpât  un  titre  et  un  droit  qui 
ne  lui  eompétaient  plus.  Le  brillant  auteur  de  Cllistoire  des  États 
Italiens  Siïnïi  un  usage  erroné  des  sources  historiques,  où  il  a  puisé 
la  (in  de  sa  démonstration.  L'historien  milanais,  Landulf  l'ancien  (S), 


(1)  M.  Strbnzel,  le  savant  auteur  de  la  Gesch,  Deutslands  unter  den  frûnk, 
Kaisem,  admet  aussi  (T.  I.  p.  99)  que  Landulf  était  conitc-arche?éque. 

(2)  Voy.  plus  haut,  p.  203. 

(3)  \oy. ZcitschHft  fiir geschicht.  liechlsiviss.,  T.  I,  p.  216.— Cp.  BKTB.-noLLV., 
Ursp,  der  lomb.  Stàdtefreih.,  p.  115,  note  9. 

{i)  Voy.  plus  haut,  p.  202. 

(5)  Landulf.  sept.,  MedioL  hist.,  H.  17.v«Igitur  tempore  Ottonis  Bonizo  virtaCe  ah 
impcratorc  accepta,  totam  hanc  urhcm,  velut  Dux  costrum,  procurando  tcnebat.«  ~ 
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ne  dit  pas  que  Bonizon  était  comte  ou  duc  de  Milan ,  mais 
quil  gouverna  cette  ville,  «  comme  un  duc  son  chûteau.  » 
Bonizon,  favori  d*Otton  II,  était  le  chef  d'une  des  plus  puissan- 
ces familles  de  Milan,  la  famille  de  Garcano.  D  après  riiistorien 
Arnulf  (0,  ce  nest  pas  rarchevèque  Landulf  qui  abusait  de  son 
pouvoir  séculier  sur  la  cité  de  Milan  :  Bonizon  et  ses  Gis,  au 
nombre  desquels  se  trouvait  larclicvéque,  abusaient,  dans  la  cité, 
de  Tinfluence  que  leur  avaient  donnée  les  richesses  de  leur  famille 
el  la  faveur  de  Fempereur.  Aucun  document  positif  ne  nous  autorise 
donc  à  ailirmer  avec  assurance  que  la  juridiction  séculière  sur  la 
ville  de  Milan  passa  du  comte  à  rarchcvè(|uc. 

Et  cependant,  à  partir  du  X'  siècle,  il  est  impossible  d  admettre 
que  les  comtes  de  Milan  exercèrent  dans  la  ville  même  de  Milan 
une  juridiction  sérieuse  et  quelque  peu  importante.  Spécialement 
à  partir  de  Tépiscopat  de  Landulf  de  Carcano ,  on  remarque  un 
grand  changement  dans  le  gouvernement  politique  de  cette  mé- 
Iropole.  L  archevêque  était  seigneur  séculier  de  Milan,  de  fait  sinon 
de  droit.  \'oici ,  me  semble-t-il ,  comment  les  choses  ont  dii  se 
passer.  Le  siège  archiépiscopal  de  Milan,  illustré  par  St.  Ambroise, 
redouté  par  Théodose-le-Grand ,  ce  siège  qui  eut  la  gloire  de 
couvrir  de  ses  ailes  les  débuts  de  St.  Augustin ,  était  un  des 
plus  im|M)rtants  et  des  plus  considérables  de  Iltalie  et  de  la 
catholicité.  SousOtton  I,  il  avait,  comme  métropolitain,  18  évè- 
elles  suflTragants.L  archevêché  de  Milan  et  le  patriarchatdWquilée 
étaient  les  églises  les  plus  riches  de  1  Italie  du  >ord.  Si!  faut  en 
croire  la  Flos  flomm^  larchevèque  de  Milan  possédait,  vers  cette 


I«anduirct  Signonius  a|)|>ollciit  prcsiiue  toujours  les  conito  de  Milan  Uuct.  H^aprè» 
Signuniu»,  Bonicius  ëtait  dujc, 

(I)  Aa^i'Lr.,  3I^Uoi.  Am/.,  1, 10.  •  J:im  suc(*vvS4Mat  (lotofrodo  Landulplius archi- 
rpiikcopu.s,  qui  prnptcr  nimiuni  putris  ac  tratrum  inM>lcii(iain  gra\<-m  populi 
perpe»&u<  est  inudeiilinio.  Iu:»tal>ant  enim  pru:  solilo  civiCutis  aliuti  doiniiiio.  Uiide 
ci^es  îiidignati  uaa  sese  coujuratioiic  striiixcruut,  etc.  • 
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époque,  un  revenu  de  80,000  florins,  somme  énorme  pour  ce 
temps.  Depuis  le  bereeau  du  christianisme,  il  jouissait  au  seio 
de  Icglise  et  avec  la  permission  expresse  des  souverains  pon- 
tifes, de  privilèges  considérables,  dont  plusieurs,  si  je  ne  me 
trompe,  existent  encore  aujourd'hui  et  qui  prouvent  le  rang  élevé 
qu*il  occupait  dans  la  hiérarchie  ecclésiastique  au  moyen-âge. 
Nous  en  avons  cité  un  exemple  plus  haut ,  au  commencement  de 
ce  paragraphe. 

11  va  de  soi  que  les  biens  de  l'église  de  Milan  jouissaient  des 
droits  d'immunité,  reconnus  à  toutes  les  églises  épiscopales  de 
ritalie ,  depuis  le  célèbre  diplôme  de  Ravenne.  Ces  droits  d'immu- 
nité donnaient  à  rarchevéque  un  pouvoir  temporel  très  étendu ,  â 
cause  des  immenses  biens  de  son  église  à  Milan  même  et  dans  les 
environs.  Nous  avons  vu  à  quelle  condition  Bérenger  II  conserva 
le  gouvernement  du  royaume  d'Italie.  Malgré  la  générosité  d'Otton- 
le-Grand ,  il  ne  sut  pas  se  maintenir.  Il  eut  à  lutter  :  contre  le 
pape,  qui  se  plaignait  de  ce  qu'il  retenait  TËxarchat  et  la  Penta- 
pole,  usurpés  par  le  roi  Hugues ,  et  de  ce  qu'il  faisait  des  courses 
et  levait  des  impôts  jusque  dans  le  duché  de  Rome;  contre  les 
évéqucs ,  dont  il  exigea  des  otages,  pour  garantie  de  leur  fidélité; 
contre  les  seigneurs  laïcs,  accablés  par  ses  vexations.  Pape, 
évoques  et  seigneurs  laïcs  se  liguèrent  contre  lui.  A  la  tète  de  la 
députation  qui  se  rendit,  en  960,  en  Allemagne,  pour  supplier 
Otton  de  venir  au  secours  des  évoques  et  des  seigneurs ,  nous 
trouvons  Valpert,  archevêque  de  Milan.  Otton  fut  proclamé  roi 
d'Italie ,  dans  une  diète  tenue  à  Milan ,  et  couronné  à  la  basilique 
de  St.  Ambroise ,  par  l'archevêque  Valpert ,  qui  reçut ,  à  cette 
occasion,  d'après  Galvano  Flamma,  l'investiture  du  ducal  de 
Burgarie,  de  la  marche  de  la  Marthésane,  du  comilat  de  Seprio  (0. 


(I)  G\LV.  FLAM.,  Manip,  flor.,  cap.  151,  >(â,  î20l. 
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Si  Ton  s'en  rapporte  h  Sigonius ,  il  faudrait  joindre  a  ees  dona- 
iiations,  les  coroitats  de  Parahagio  et  de  Bazarie  O.  Sans  contes- 
ter leur  vraisemblance ,  je  donne  ces  assertions  pour  ce  qu  elles 
sont  y  de  simples  assertions,  appuyées  sur  aucun  acte  autlien- 
tique,  du  moins  h  ma  connaissance.  Depuis  le  milieu  du  \"  siècle, 
les  archevêques  de  Milan  sont  cités  comme  les  premiers  princes  de 
Lombardie.  Us  prétendaient^  sinon  seuls,  du  moins  avec  leurs 
suiïragants,  au  droit  de  faire  les  rois  d'Italie.  Pour  appuyer  cette 
prétention,  on  montrait  un  prétendu  Décret  de  St.  Grigoire-le- 
Grand.  Ccst  ce  Décret  que  Sigonius  fait  rappeler,  par  exemple, 
par  larehevéque  Arnuif  il ,  dans  un  discours  que  cet  écrivain  lui 
fait  prononcer,  après  son  retour  de  Constantinople,  où  il  avait 
été  envoyé  en  ambassade  par  Otton  III,  et  dans  lequel  il  se  plaint 
de  ce  qu*après  la  mort  de  ce  prince  (10U2)  on  avait  élu  roi, 
sans  son  consentement,  à  une  diète  tenue  à  Pavie,  Arduin, 
luorgravc  d'ivrée  W.  Ces  prétentions,  fondées  ou  non,  prouvent^ 
CD  tout  cas,  la  puissance  des  archevêques  de  Milan.  Otbert, 
tige  de  la  maison  d'Esté,  comte  du  Palais  et  comte  de  Milan, 
qui  accompagna  Valpert  dans  Tambassade  envoyée  à  Otton  1  par 
les  évéques  et  seigneurs  d'Italie ,  et  qui  mourut  en  97«> ,  lit 
le  dernier  acte  d'autorité  à  Milan,  quoique  sa  juridiction  dût 
être  fort  restreinte  déjà  par  le  voisinage  du  puissant  Valpert. 
Après  Otbert  et  Val|>ert,  Honizon  do  Carcano,  fort  de  rinflueuce  de 
sa  famille  et  de  la  faveur  d'Otton  II,  put,  en  rabscnce  de  toute 
autorité  forte  et  régulière,  gouverner  Milan  d'une  manière  dic- 
tatoriale, d'autant  plus  que  les  archevêques  Arnuif  I  et  Godefroid, 
très  doux  de  caractère ,  ne  paniisscnt  pas  avoir  joué  un  rôle  poli- 
tique important.  Les  descendants  d'Otbert  continuèrent  à  porter  le 
titre  de  comte  de  Milan  et  exerçaient  probablement  sans  conteste  leur 


(I)  Ca».  Sicoïiii,  itiêtor.  de  rtgno  ital.,  lib.  VI,  a<l  a.  !)01 
(i)  ibid.,  lib.  VIII,  in  |ir. 
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juridiction  dans  tout  le  comitat  de  Milan ,  excepté  sur  les  im- 
menses possessions  de  Tcglise  archiépiscopale.  Rien  ne  s'opposait 
donc  &  ce  qu'ils  tinssent  leurs  plaids  à  Milan,  quoique  leur  juridic- 
tion y  eut  été  resserrée  de  toutes  parts.  Celle-ci  devint  presque 
nulle  en  979,  quand  Landulf,  fils  de  Bonizon,  monta,  encore  par 
la  faveur  d'Otton  II ,  sur  le  siège  archiépiscopal.  C'est  ce  qui  fait 
dire  à  un  historien  moderne  de  Milan,  que,  Landulf  acheta  sa 
dignité  à  Tempereur,  à  prix  d  or,  et  que  cet  acte  de  simonie  aurait 
exaspéré  les  habitants  de  Milan  et  les  aurait  portés  à  le  chasser  (^). 
Depuis  longtemps ,  du  reste ,  l'administration  des  comtes  de  Milan 
avait  été  faible  et  timide ,  tellement ,  dit  Landulf  Tancien  C^,  que 
«  lorsque,  sans  respect  pour  la  mémoire  de  leurs  prédécesseors 
«  et  de  leurs  ancêtres ,  ils  eurent ,  pour  je  ne  sais  quelles  mao- 
«  vaises  raisons ,  cédé  petit  à  petit ,  à  de  nouveaux  capitaines , 
«  ce  qui  faisait  I  éclat  de  leur  dignité,  ils  perdirent  leurs  hon- 
«  neurs  et  leur  puissance  ;  en  sorte  que  le  peuple  fut  obligé  de 
«  rendre  à  quelques  capitaines ,  élevés  par  les  ducs  (comtes) , 
«  le  respect  et  lobéissance  qu ils  devaient  aux  ducs  mêmes.  » 

Du  temps  de  rarchevéque  Landulf,  voici  donc  quelle  était  la 
situation  politique  de  Milan.  La  juridiction  du  comte  était  nomi- 
nale dans  la  ville  même.  L'archevêque,  premier  prince  de  la 
Lombardie,  fort  de  Fappui  de  Tempcreur,  de  la  richesse  et  de 

rinfluence  de  sa  famille,  des  immunités  considérables    de  son 

• 

église,  était,  en  fait,  la  première  autorité  de  Milan.  Ses  vassaux, 
les  capitaines,  et  ses  arrière-vassaux,  les  vavasseurs,  étaient,  pour 
ainsi  dire,  indépendants.  Los  bourgeois  ou  cives  et  les  habitants 
non  libres  étaient  opprimés  et  par  larchevêque  et  par  les  capi- 
taines et  vavasseurs,  qui  faisaient  cause  commune  avec  lui.  Cette 
situation  me  semble  assez  bien  répondre  à  I  état  des  partis ,  qui 


(1)  RosMifsi,  ///«/.  di  Mil.,  T.  1,  p.  90.—  Cp.  La^xdulp.  sex.,  Jlediol.  hisL,  H,  17. 

(2)  Landulf.  sen-,  Mediol.  hist.,  U,  2C. 
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s*agîtèrent  dans  la  guerre  civile ,  dont  nous  allons  retracer  les 
phases  principales  et  qui  ensanglanta  les  débuts  de  I  episoopat  de 
Landuir.  Celui-ci  s'attacha  la  miijcure  partie  des  capitaines ,  en 
leur  distribuant,  en  fief,  des  biens  ecclésiastiques.  Les  vavasseurs 
suivaient  le  drapeau  de  leurs  seigneurs. 

Ce  qui  prouve  que  la  juridiction  du  comte  disparut  ainsi  d'une 
manière  insensible  et  anormale,  ccst  que,  depuis  1045,  il  nest 
plus  question  d  elle.  D'autre  part,  quoiqu  aucun  acte  authentique 
n eût  transféré  cette  juridiction  à  larchevèque,  Thistoire  de  Milan, 
depuis  la  fin  du  X*  siècle,  est  inexplicable,  si  Ion  n  admet  pas  que 
rarchevèque  était  devenu  en  fait,  non  le  comte  de  Milan,  mais 
lautorité  politique  dirigeante (1),  en  vertu  soit  dune  usurpation, 
soit  d'une  délégation  impériale ,  soit  enfin  de  la  reconnaissance 
volontaire  et  spontanée  des  Milanais. 


II.  Milan  sous  l'archiépiscopal  de  Landulf  de  Carcano  (979-998).  (2) 

L'élévation  de  Landuir  n'avait  pas  rencontré  les  suffrages  unani- 
mes du  clergé  et  du  peuple.  L'insolence  de  son  père  et  de  ses 
frères  excitait  des  murmures.  La  ramille  de  Carcano  faisait,  de 
l'influence  quelle  possédait  dans  la  cité,  un  usage  abusif  et  auquel 
les  Milanais  n'étaient  pas  habitués.  Les  bourgeois  {cives)  indignés 
s'unirent  étroitement  et  i-onjurèrent  contre  elle  (ii/m  sese  couju- 
rationes  triiucerunl).  Il  en  résulta  une  guerre  civile  (civilis  seditio). 
Les  rues  devinrent  le  théâtre  de  rixes  fréquentes.  L'archevêque, 


(f  )  Cp.  un  di|ilôine  de  Tan  lOiO  (3Iiiat.,  Antitj.  itai.,  T.  VI,  |>.  ilt<D),  sur  lequel 
iKHi»  revicndroDii  plus  loin. 

(2)  AiNi-Lr.,  itniioi.  hîjtt.,  1, 10.—  LANDiir.  skm.,  Mediot,  hi*t.,  Il,  17.  ~  II  faut. 
m  grniTAl,  pn*férer  les  récits  dWrnuIf,  «|ui  sont  plus  naturels  t't  plu^  siniplen. 
Laodulfot  prolixe;  il  ruconle  de»  fable»  ridicules  et  place  tn)p  de  di^iourN  dan<» 
la  bourlic  de  m*s  |»ersonna^es.  C*e^l  all^si  Pnvis  de  M.  de  l)etlln):lnn•IIollwc^  (p.  138, 
note  f). 
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se  voyant  accablé  de  toutes  parts  et  incapable  de  résister,  quitta 
la  ville  avec  ses  frères.  Bonizon  y  charge  d'ans  et  d*infinnitésy 
resta.  Pour  s'assurer  le  concours  des  capitaines  et  des  vavassenrs 
(milUibiis)y  Landulf  leur  distribua  les  biens  de  Téglise  et  beau- 
coup de  bénéfices  ecclésiastiques.  Il  parvint  à  rassembler  de 
tous  côtés  et  de  divers  partis  (ex  diversis  partibtis)  une  armée» 
avec  laquelle  il  menaça  les  bourgeois  insurgés  (civibus).  On  en 
vint  anx  mains ,  près  du  Vepro  y  dans  la  plaine  de  Carbo^ 
naria.  Le  parti  de  Landulf  eut  encore  une  fois  le  dessous.  Une 
serve  (ancilla),  ayant  appris  que  son  maître  avait  péri  dans  la 
mêlée,  accourut  à  Milan  et  tua  Bonizon  dans  son  lit.  Après 
diverses  autres  péripéties,  la  sollicitude  pastorale  de  Landulf  et 
les  sentiments  de  fidélité  des  bourgeois  (jpopulus)  reprirent  leur 
empire  :  la  paix  fut  conclue  en  983,  par  lentremise  des  chefs  des 
deux  partis,  des  gens  sages  (Sapientum).  Peut-être  aussi,  conuue 
le  veut  riiistoricn  Landulf  Tancien  (^) ,  les  menaces  de  l'empereur 
auquel  s'était  adressé  rarelievcque  son  protégé ,  pesèrent-dies  de 
tout  leur  poids  dans  la  balance.  Pour  calmer  le  clergé  et  les 
bourgeois  (popultwi)^  qui  lui  reprochaient  d'avoir  dilapidé  les 
biens  de  Téglise ,  en  faveur  des  nobles ,  Landulf  fonda  et  dota 
richement  le  monastère  de  Saini-Celse. 

Les  résultats  de  cette  première  lutte  civile  ne  ressortent  pas  clai- 
rement des  sources  historiques  contemporaines.  Elles  ne  disent  pas 
quelles  furent  les  conditions  de  la  paix  ;  mais  il  est  facile  de  sup- 
pléer au  silence  des  documents.  La  lutte  exista  entre  larchevéquc, 
les  capitaines  et  les  vavasseurs,  d'une  part,  et  les  bourgeois, 
d'autre  part  :  ces  derniers  demeurèrent  vainqueurs.  On  peut  donc 


(1)  Landulf.  sen.,  MedioL  hist.,  II,  17.  <*  Quamborcm  Rex  Otto  Secunàus,  Yelat 
Ico  comiDotus,  cum  Lamlulplio  incflabili  gcntium  barbararum,clmilitum  strenuîssi- 
morum  gciite  slipatus,  venicns  Mediolanum,  totamque  civitatem  machinis,  et 
diversis  tormcntis  circumdans,  omni  taïuca  sine  bello  conscdit.  •  —  Cp.  PuaiciLU, 
Ambros.  MedioL  hasilicœ  ac  tnonast.  mon.,  p.  142,  qui  cite  Sigonius. 
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logiquement  affirmer  que  leur  condition  poliii(|uc  ne  devint  pas 
pire  :  une  autorité,  qui,  après  s'ùtre  laissée  battre,  les  armes  à  In 
main,  a  traité  avec  les  rebelles  vainqueurs,  est  une  autorité 
sinon  perdue,  au  moins  amoindrie. 

III.  Milan  sous  Varchiipiscopat  d'Àrnulf  II  d'Arsago  {{^dS'iOÏB.) 

Depuis  Tavènement  de  la  maison  de  Saxe,  deux  partis  se  dispu- 
taient le  pouvoir  :  on  peut  les  appeler  le  parti  allemand  et  le  parti 
italien. \h  mortd*OttonllI(25  janvier  1002),  le  parti  italien  parvint 
è  élire  roi,  un  de  ses  ebefs,  Arduin  ou  Ilartwig,  margrave  d'Ivrée. 
Ce  fut  une  époque  solennelle  de  Tbistoire  dltalie(0.  Avec  raiïer- 
nnissement  du  trône  d'Arduin,  les  Allemands  étaient  peut-être 
exclus  à  tout  jamais  de  la  péninsule,  Tltalie  une  et  forte  obtenait 
une  dynastie  nationale,  la  liberté  de  TEglisc,  sans  cesse  menacée 
par  les  empereurs  germaniques,  était  assurée.  Arduin  nëtait  pas 
indigne  du  trône;  mais  les  forces  dont  il  disposait  n étaient  pus 
suffisantes  et  les  partis  n  étaient  pas  sincères.  Lliistorien  Arnulf 
dit  très  Cnement,  en  s'appuyant  sur  un  passage  d'Isaîe  (I,  25)  : 
«  les  princes  du  royaume,  simulant  le  zèle,  portaient  les  armes 
pour  Arduin,  mais,  guidés  par  lavarice,  favorisaient  en  secret 
Henri  de  Saxe(2^  »  Les  villes  imitaient  les  princes.  Au  milieu 
de  toutes  les  rivalités  sanglantes  et  des  noires  trabisons  dont  la 
Lombardie  fut  le  tbéutre  depuis  le  règne  de  la  maison  de  Saxe 
jusqu^aux  Ilobenstaufcn ,  la  domination  des  empereurs  germa- 
niques nous  apparaît  comme  un  véritable  bienfait. 

Arnulf,  arcbevèque  de  Milan,  était  le  cbef  du  {Kirti  allemami. 


(1)  Elle  a  clé  écrite  rcccnimciit  |>ar  M.  le  chevalier  l.uigi  Provana  del  Sabbione, 
memttre  du  .«ciial  piémontai»,  si  je  ne  me  (rompe  :  Stw^  critici  tovm  ta  storia 
d'Jtalia  a'  trmpi del rr  Ariioino,  Toriiio,  fSii. 

(2)  Aixi'Lr.,  Jifet/iW.  Aiiif.,1, 15. •  Principe» Regni  frandulentcr  incedentes  Ardoino 
ptlaoi  militabant,  Hcinricolalenter  favabaniytvaritiBlacra  McUnteft.  • 
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Nous  avons  parlé  précédemment  de  Tattitude  hautaine  qu'il  prit 
à  son  retour  de  Constnntinople.  Arduin  essaya  vainement  de 
s'attirer  un  liomme  qui  osait  tenir  un  aussi  fier  langage.  Le  pro- 
tégé d'Oiton  III  fut  Tànie  de  tous  les  mouvements  qui  se  firent  en 
faveur  du  roi  de  Germanie,  Henri  II  le  Saint,  petit  fils  de  Henri, 
duc  de  Bavière,  frère  d'Otton  I.  Ce  prince,  sans  contredit 
un  des  meilleurs,  non- seulement  de  Tillustre  maison  de  Saie, 
mais  de  tous  les  empereurs  germaniques,  vint  en  Italie,  au  prin- 
temps de  l'an  1004.  Ses  qualités,  plus  que  sa  puissance,  en 
faisaient  pour  Arduin  un  rival  redoutable.  Les  plus  fermes  soutiens 
du  parti  italien  étaient  le  margrave  Otbert,  ses  fils  et  son  pelit-fib 
Albert-Azzon,  tige  des  maisons  d'Esté  et  de  Brunswick (^)  et  par 
eux  les  habitants  de  Pavie.  Mais  «  déçu  dans  ses  espérances  par 
la  perfidie  des  princes  (^,  »  Arduin  dut  se  retirer  en  Piémont. 
Henri  (H  en  Germanie,  I  en  Italie),  fut  couronné  roi  des  Lom- 
bards, à  Pavie,  par  rarchevcque  de  Milan. 

Le  soir  même  du  jour  de  la  cérémonie,  les  soldats  allemands 
se  prirent  de  querelle  avec  les  habitants  de  la  ville.  Les  premiers, 
accablés  de  pierres  et  d'autres  projectiles,  tirèrent  lëpée  et  mirent 
le  feu  à  la  ville (^).  Au  milieu  de  toutes  les  contradictions  aux- 


(f  )  Tbistam  Calchi  Mcdiolanensis  hiitoriographi  his/oriœ  patriœ  iibri  J€X  (ap. 
Cr.evil's,  Thctaur.  antiq.  et  hist.  ital.,  T.  II),  lib.  VI.  —  Il  ne  faut  |MIS  oublier 
qu*Otberl  et  Arduin  lui-même  étaient  d*originc  germanique.  Otbert  est  le  mrme 
dont  il  a  éié  question  plus  haut  comme  comte  du  palais  et  comte  de  Milan. 

(2)  Ar?h:lp.,  Medioi.  hist,,  I,  16. 

(5)  Tfuelmari  cpiscopi  Mcrseburgcnsis  chronicon,  a.  019-1018  (Peetz,  Mom.  Germ, 
hi8t.,T.  III  script.,  p.  725-871),  lib.  VI,  ch.  6.  Tbictmar  donne  beaucoup  de 
détails  sur  la  sédition.  —  Vila  Heinrici  II  imperatoris  auctore  Adalboldo  l'Uratfc- 
tens.  ephvop.  (Pertz,  id.y  T.  IV  script.),  cap.  37-^.  —  Herimanni  Augiensi*  chro- 
nicon  (Id.,  T.V,  p.  07  sq),  ad  a.lO()(.  —  Cp.  Arsulf,  Mediol.  hist.,  I,  lt>;  SiGO!«irs, 
lib.  VIII,  ad  a.  1004.  —  Voy.  aussi  Chronicon  Ademari  Chabannentis  monachi 
S.  Eparchii  Engolisniensis  (ap.  Labre,  Nova  hthliotheca  manusaipi,  Itbror,,  éd. 
Paris,  I(iî)7,  T.  II),  p.  182.  Aussi  dans  Pebtz,  T.  IV  script.  —  Annales  Qnédiin- 
burgenges,  ad  a.  lOOi  (voy.  Pertz,  J/on.  Gef*fn,  hist.,  T.  III  script.,  p.  79);  Annales 
Ilildesheimenses  et  Lamberti  annales,  ad  a.  lOCU  (voy.  id.,  p.  92);  Annales  Einsid- 
lenses,  ad  a.  1004  (voy.  ibid.,  p.  144). 
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quelles  se  livrent  les  annalistes  italiens  et  allemands  de  cette 
époque,  il  est  difficile  de  deviner  au  juste  quelle  fut  la  cause  de 
ces  scènes  sanglantes.  On  peut  admettre  qu'elles  furent  le  résultat 
des  intrigues  des  partisans  d'Arduin  dont  le  centre  d  action  était 
a  Pavie  et  de  letat  d'excitation  où  se  trouvaient  les  soldats  alle- 
mands comme  campés  dans  une  ville  ennemie. 

Henri  fut  reconnu  dans  la  plupart  des  villes  lombardes,  à 
Milan»  à  Crémone,  à  Plaisance,  à  Verceil,  à  Côme,  à  No- 
varre,  etc.(0.  Pavie,  relevée  de  ses  cendres  et  débarrassée  de  la 
présence  des  Allemands  tint  ferme  pour  Arduin,  jusquVn  1013, 
époque  à  laquelle  Henri  revint  en  Italie.  Arduin  quitta  de  nouveau 
sa  capitale,  dont  les  habitants,  incapables  de  résister,  tirent  leur 
soumission  au  prince  saxon.  A  peine  celui-ci  avait-il  repassé  les 
Al|»es  (1014)^  que  le  parti  de  son  adversaire  recommença  ses 
ex|»éditions  et  ses  intrigues.  Pendant  qu Arduin  semparait  de 
Verceil  (^),  le  margrave  Otbcrt  et  ses  iils  ravagciiient  le  territoire 
de  Pavie,  maintenue  dans  la  fidélité  par  son  évcque. 

L ev(H|uc  d*Asti,  qui  était  du  parti  dWrduin^  s'était  sauvé  lannée 
précédente  à  l'arrivée  de  Henri  de  Saxe.  Il  mourut  au  moment  où 
il  se  proposait  de  rentrer  dans  son  dio<*cse.  Pour  maintenir  dans 
^on  parti  une  ville  aussi  importante  qu'Asti,  Arduin  nomma  ou  fit 
élire  tumultuairement,  en  remplacement  du  prélat  défunt,  son 
oncle  Olderic,  frère  de  Manfred  ,  margrave  de  Susc.  Arnuif, 
comme  archevêque  métropolitain  de  Milan,  s'opposa  au  sa<Te  et 
traita  en  intrus  le  nouvel  évèque.  Olderic  se  rcn<lit,  sur  l'avis  dWr- 
duin,  à  Rome,  où  il  fut  sacré  «  subrepticement  {quadam  subrpp- 
tioiu)  •  par  le  pa|»e  Benoit  \  Hl,  dont  la  religion  avait  été  surprise. 
Arnuif  assembla  un  concile  provincial  à  Milan  et  lan<;a  raiiiUhcme 
sur  Olderic  et  Manfred.  Puis,  à  la  tète  d'une  armée  réunie  par  ses 


(I)  AD4LfeuLbrft,  l'ila  //f'inriVi  //  im/i.,  cu|i.  il.  ~    Thirhnari  chnmicoH,  VI,  7. 
{"i)  Thittmari  vhroHÎcon,  VU,  17.  —  Aft.^i'Lf.,  Mcdiol.  hi*t.,  1,  lU. 
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ordres^et  accompagné  de  ses  suffraganls,  il  courut  assiéger  lesdeu 
frères  dans  Asti  et  les  obligea  à  une  paix  humiliante,  dont  rhîstorien 
Arnulfnous  rapporte  les  curieuses  conditions.  Elles  respirent  un 
pur  parfum  germanique.  A  trois  milles  de  la  métropole,  ils  durent 
se  mettre  nus  pieds,  et,  portant  sur  leur  dos,  Olderic  un  livre, 
Manfred  un  chien,  venir  dans  cette  attitude  confesser  leur  faute 
devant  les  portes  de  1  église  de  St.  Ambroise.  L'évèque  déposa 
sur  lautel  Tanneau  et  le  bâton  pastoral,   qu'ArnuIf,    dans   sa 
munificence,  ne  tarda  pas  à  lui  rendre;  le  margrave  fit  présenta 
Téglise  de  plusieurs  talens  d'or.  Ensuite,  traversant  la  ville,  comme 
ils  étaient  venus,  ils  se  rendirent  à  la  grande  église  de  S**  Marie 
(Theotocos)y  où  larchevèque,  le  clergé  et  tout  le  peuple  (cunctoque 
populo)  leur  accordèrent  la  paix  (0.  Cette  petite  lutte  su(^^ 
plusieurs  observations  importantes  au  point  de  vue  spécial  de  notre 
sujet.  Remarquez  d  abord  Tautoritéque  Farchevèque  usurpe.  Quand 
il  rend  la  crosse  et  Tanneau  à  Olderic,  il  Yinvestit  de  Tévèché  d*Asti; 
et  cependant  ce  droit  ne  fut  donné  aux  archevêques  de  Milan  que 
plus  tard  par  Conrad  le  Salique.  Arnuif  n  était  que  le  supérieur 
spirituel  de  l'évéque  d'Asti  ;  il  n  avait  aucun  droit  contre  le  mar- 
grave de  Suse  ;  il  usurpait  donc  les  prérogatives  de  la  couronne. 
En  second  lieu,  notez  que  la  paix  fut  conclue  avec  le  consentement 
de  tout  le  peuple^  c'est-à-dire  des  capitaines,  des  vavasseurs  et  des 
bourgeois;  en  1014,    rarchevèque   de  Milan   n  était    donc  pas 
seigneur  séculier  de  Milan  ;  il  était  le  chef  du  gouvernement  de  la 
cité,  volontairement  accepté  par  tout  le  peuple  :  il  ne  pouvait  rien 
sans  le  concours  du  clergé,  de  la  noblesse  et  des  bourgeois.  Enfin, 
le  sicgc  d'Asti  est,  en  Lombardic,  le  premier  exemple  bien  constant 
d'une  guerre  que  des  seigneurs  particuliers  se  soient  faite  entre 
eux  et  pour  leur  propre  compte. 

S'il  faut  en  croire  les  anciennes  chroniques  de  Pîse,  les  villes 


(1)  Ar.m'lf.,  Mrdiot.  hisf.,\^  18  el  10 
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nous  oiïriraient  des  exemples  plus  anciens  encore  de  ces  guerres 
privées.  Gènes  et  Pise  inaugurèrent  dans  les  premières  années  du 
\I*  siècle  leurs  conquêtes  maritimes  (M.  De  1002  à  1004,  les 
Lucquois  Crent  aux  Pisans  une  rude  guerre  (^)y  interrompue  sans 
doute  en  1005  par  l'arrivée  des  Musulmans  sous  les  murs  de 
Pise. 

IV.  Milan  sous  l'archiépiscopal  d'Aribert  d'Aniimiano  (i019-i045). 

Arduin,  isolé  et  accablé  par  les  fatigues  d'une  vie  agitée ,  était 
mort  revêtu  de  la  bure  monacale  dans  le  monastère  de  Fructuaria, 
situé  sur  ses  possessions  héréditaires (^.  Henri  II,  que  le  pape 
Benoit  VIII  eut  beaucoup  de  peine  à  dissuader  de  prendre  Tliabit 
de  St.  Benoit,  survécut  près  de  10  ans  à  son  compétiteur  (1024). 
Dès  quon  apprit  la  nouvelle  de  sa  mort,  les  espérances  du  parti 
italien  reprirent  une  force  nouvelle.  Quand  je  qualifie  ce  parti 
d'italien ,  je  me  sers  peut-être  d'une  expression  impropre  ;  c'est 
français  qu'il  faudrait  l'appeler.  Les  principaux  membres  de  ce 
parti  étaient  :  Raynier,  margrave  de  Toscane;  Hugues,  margrave 
de  Lombardie;  ses  frères  Otbert  et  Azzon  d'Esté;  Nanfred,  mar- 
grave de  Suse  ;  son  frère  l'évèque  d'Asti ,  et  enfin  les  Pavesans. 
(iCS  derniers  commencèrent  par  détruire  le  palais  que  l'empereur 
Henri  H  les  avait  contraints  de  rebâtir  dans  leur  ville  (^).  Les 
princes  oiïrirent  la  couronne  successivement  à  Robert,  roi  de 


(1)  CAroniVofi  Piianum,  td  t.  909  cl  101G  (ip.  MuiiToai,  Rer.  ittU,  tcnpi ,  T.VI), 
p  107. 

(2)  /«i  ,  a't  a.  lOOi.  «  Fecerunt  tiellum  PiNoni  ciim  Lucensibus  in  Aqua-Ioiiga,  et 
\iroriiiit  illos.  •  —  <Ip  Drtviarittm  Pitanm  hittorim  (ap  Mubat.,  ni.,  p.  IGi  &q.),  ad 
a   l(X)2etlO()i.  p.  tG7. 

(5)  AaxoLr  ,  Mediol.  hint.,  I,  IG. 

{i)  WiPPO,  de  vita  Chuntxtdi  Salici  impern'uri»  (ap.  IMstokius,  Rer.  Germanie. 
Script,,  T.  111,  p.  i.*>9-i8i),  p.  4G9  in  fine.  -  AiiMn.r.,  Mniiut.  hist.,  Il,  1    —  Ait 
tnari  Chaban  chronic,  p.  fK^. 
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France,  à  son  (ils  Hugues  et  à  Guillaume  V,  duc  d'Aquitaine  cl 
comte  de  Poitiers.  Mais  leurs  oiïres  n'étaient  pas  sérieuses  :  elles 
n'aboutirent  ù  rien.  On  se  joua  des  principes  français  (^). 

Aribert  dWntimiano 9  prêtre  milanais,  actif,  intelligent  et  au 
courant  de  la  politique  traditionnelle  des  Lombards,  avait  succédé 
à  larclievéque  Arnuif  II ,  du  consentement  des  principaux  de  la 
cité  (jnajorum  civilatis)  et  du  roi  (^).  Comme  son  prédécesseur, 
il  fut  lame  du  parti  allemand.  Il  garda  dabord  une  grande 
réserve,  laissant  les  partisans  de  Guillaume  d'Aquitaine  se  consu- 
mer dans  de  vaines  intrigues.  Il  se  déclara  d  une  façon  décisive 
quand  il  apprit  la  prochaine  arrivée ,  à  Constance ,  du  successeur 
de  Henri  II  sur  le  trône  de  Germanie ,  Conrad  II  le  Salique.  Ce 
prince  était  de  race  franque;  par  conséquent  de  la  même  souche 
que  Robert  et  Hugues  de  France  et  Guillaume  d'Aquitaine. 
Aribert  se  présenta  à  la  diète  de  Constance,  suivi  d'autres  princes 
italiens  et  même  d'une  députation  de  Pavesans,  qui,  inquiets 
des  progrès  qu'avait  faits  la  candidature  de  Conrad ,  venaient , 
chargés  de  présents,  conjurer  le  futur  roi  de  ne  pas  se 
venger  de  la  destruction  du  palais  royal  de  Pavie  (^.  Conrad 
accepta  les  hommages  d'Aribcrt  et  des  autres  Italiens  présents. 
Quant  aux  Pavesans ,  il  les  menaça  d'une  punition  exemplaire. 
«  Mais  qui  donc,  disaient  leurs  députés,  avons-nous  offensé? 
«  Nous  avons  lidèlcment  servi  rempcreur  jusqu'à  sa  mort.  Depuis 


(1)  Glabri  Rodufphi  hisfor.,  III,  0,  p.  39.  —  Ademari  Chaban.  chronic.y  p.  182. 
—  FuWerti  episcopi  Carnotensis  ephtolœ  (I)om.  Bouquet,  lier,  gailic.  et  franeic. 
script. j  T.  X  ,  p.  "(45-^82),  LXII.  —  Guilletini  V  comitis  IHctavensig  et  Aquitanùt 
duci»  epistulœ  (  l).  BoiQ.,  id.y  p.  ^2  et  sq.)  :  III,  ad  Leonem  ephc.  VerceUensem, 
a.  102i;  IV,  ad  Matjinfrcdum  Marchion.  Seyusienscm,  a.  1025';  V,  ad  LeonetH, 
a.  102.'>.  —  Hildegarii  Fitibrrti  disriputi  et  Piclav.  scholanlici  epistolœ  (D.  Bocq.,  «f. 
p.  -480  cl  sq.).  VII,  r«i  Fuibcrtiim  Caruotensem.  —  EpUt,  Fulconh  comitis  Andrga- 
wnsis  ad  Hobcrtum  regem  (I).  Bouq.  ,  id,y  p.  î»(K>).  —  Epist,  Leonii  episcopi  Vercci- 
Icinsis  ad  Guitlelmum  duccm  Aquilun.  (id.,  p.  îiOl). 

(2)  AR!«i-Lr.,  Mediol.  hist.,  11^  1. 

(3,  /(/.,  Il,  2.  —  Cp.  Wippo,  l'ila  Chunradi  Salici,ii,  ^9.  Wippon  était  chapclaiu 
de  Cuurail  et  l'accom|>aj;nait  partout. 
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«  lors  y  puisque  nous  n'avions  plus  de  roi ,  nous  ne  pouvons  être 
c  occusés  légalement  d  avoir  détruit  le  palais  de  notre  roi.»  — 
«  Je  sais,  répondit  Conrad,  que  vous  n'avez  pas  détruit  le  palais 
«  de  votre  roi,  puisque  vous  n'aviez  pas  alors  de  roi  ;  mais  vous  ne 
«  pouvez  nier  davoir  démoli  le  palais  royal.  Si  le  roi  est  mort,  le 
•  royaume  est  resté  debout  ;  la  perte  du  pilote  n  entraine  pas  celle 
«  du  navire  ;  vous  avez  détruit  non  des  I)àtiments  privés,  mais  des 
«  bâtiments  publics,  non  votre  propriété,  mais  celle  d  autrui.  Ceux 
«  qui  envahissent  les  choses  d'autrui,  doivent  être  punis  par  le  roi. 
«  Or,  vous  avez  envahi  les  choses  d'autrui ,  donc  vous  devez  être 
«  punis  par  le  roi(0.  »Les  députés  pavesans,  désespérant  d'obtenir 
le  pardon  de  leurs  concitoyens ,  se  retirèrent.  Les  autres  Italiens 
furent  comblés  de  faveurs  et  de  présents. 

Conrad  fut  couronné  comme  roi  des  Lombards  h  Milan  et, 
précédent  nouveau ,  à  Monza  ,  par  les  mains  de  larehevéque  Ari- 
berl.  Toute  la  Lombardie  avait  fait  sa  soumission,  à  Icxception 
des  Pavesans  et  de  leurs  alliés,  les  margraves  Adclbert  et 
Guillaume  d'Esté  et  quelques  autres  princes,  c  Le  roi  ne  put 
s'emparer  immédiatement  de  Pavie,  parce  que  cette  ville  était  fort 
populeuse.  >  II  se  borna  h  ravager  son  territoire  et  les  terres 
de  ses  alliés.  Pendant  deux  ans,  les  églises  et  les  châteaux  des 
environs  furent  brûlés  avec  le  peuple  (populus)  qu'ils  conte- 
naient. La  ville  fut  bloquée,  les  champs  furent  dévastés,  les 
vignes  arrachées ,  le  commerce  et  la  navigation  sur  le  Tessin  et  le 
P6  interrompus ,  jusqu'à  ce  que  les  Pavesans  eurent  ponctuelle- 
ment exécuté  toutes  les  conditions  que  Conrad  leur  avait  im- 
posées &). 

Cette  conduite  était  barbare ,  impolitique,  indigne  du  caractère 
d*un  prince  qui  aimait  la  justice  (^).  Disons,  si  cela  peut  être  une 


(f)  Wirpo,  Vita  Chunradi  Salici ,  p.  470. 

{i)  !d.,  |i.  i7f .  —  ^fin.  S,  Gail.  maiortê,  a.  1026. 

(5)  Vo>ei,  par  cicmple,  ap.  Wirro,  I.  c,  p.  473,  Taflaire  de  Tassrigar. 
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excuse ,  que  Conrad  ne  présida  pas  lui-même  à  ces  actes  iniques. 
Il  était  allé  h  Ravenne,  «  où  il  régna  avec  une  grande  puis- 
sance, »  comme  s'exprime  son  historiographe.  Un  soir,  les 
bourgeois  (miseri  Ravennates...  cives)  s'y  prirent  de  querelle  avec 
les  soldats  royaux  et  essayèrent  de  les  chasser  de  la  ville.  Les 
Allemands  furent  assaillis  de  toutes  parts,  dans  leurs  quartiers, 
dans  les  rues,  aux  portes  des  fortifications;  du  haut  des  tours 
pleuvaient  sur  eux  de  longs  bâtons  brûlés  par  le  bout  et  une  grêle 
de  pierres.  Après  une  lutte  sanglante ,  les  troupes  royales  eurent 
le  dessus;  les  bourgeois,  poursuivis  lëpée  dans  les  reins,  se  pres- 
sèrent en  foule  dans  les  églises.  Conrad,  prévenu  au  lit,  sortait 
en  ce  moment  du  palais  pour  se  mettre  à  la  tète  de  ses  troupes. 
Il  se  ressouvint  qu  il  était  roi  des  Allemands  et  des  Lombards  et 
fit  arrêter  le  carnage.  Le  lendemain,  sur  ses  ordres ,  les  Raven- 
nates,  pieds-nus,  en  ciliée  et  Tépée  à  la  main,  durent  venir 
demander  pardon  et  oiïrir  réparation  (^). 

Après  avoir  passé  la  saison  des  chaleurs  dans  le  voisinage  de 
Milan,  où  rarchevéque  Aribert  lui  ménagea  une  réception  splen- 
dide,  Conrad  se  rendit  à  Rome  pour  recevoir  la  couronne  impé- 
riale (1027).  Une  dispute  entre  un  soldat  allemand  et  un  romain, 
pour  un  cuir  de  bœuf,  devint  le  signal  d'une  formidable  sédition, 
qui  eut  l'issue  de  celle  de  Ravenne.  Les  serfs  (servi)  eux-mêmes  y 
prirent  part  (2). 

Le  couronnement  de  Conrad  donna  lieu  à  une  autre  querelle 
encore,  cette  fois  entre  les  Ravennates  et  les  Milanais  de  la  suite 
impériale,  pour  une  question  de  préséance  entre  leurs  archevêques, 
au  moment  où  Conrad  devait  être  conduit  au  Vatican  pour  la 
cérémonie  (**). 


(1)  Wippo,  Vita  Chunradi  Salici,  p.  471  sq. 

(2)  Id.,  p.  473. 

(3)  AiKULP.,  MtdioL  hitt.,  II,  3-6. 
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Une  ancienne  rivalité  divisait  les  deux  premières  villes  de  la 
Lombardic,  Pavic  et  Milan.  Sous  les  rois  lombards,  Pavie  était 
devenue  la  capitale  du  royaume  et  son  église  avait  été  détacbée 
de  la  métropole.  Ce  diTnier  acte  vexait,  plus  qu  on  ne  pourrait  le 
supposer  aujourdliui,  les  Milanais,  qui  poussaient  jusqu'à  une 
susceptibilité  exagérée  leur  amour  pour  Téglise  métropolitaine  de 
St.  Anibroise.  Les  événements  qui  s  étaient  passés  depuis  le  règne 
de  Henri  11  de  Saxe  avaient  transformé  cette  rivalité  en  une  inimitié 
déclarée,  source  de  maux  incalculables  pour  lavenir  de  la  Lom- 
bardie.  Ne  pas  tenir  compte  des  mesquines  jalousies  et  des  san- 
glantes rivalités  des  villes  libres  du  moyen-àgc,  en  Allemagne,  en 
Flandre,  en  Lombardie  surtout,  ce  serait  se  condamner  aune 
connaissance  incomplète,  non-seulement  de  Tbistoire  des  com- 
munes, mais  encore  de  celle  de  Tempire  germanique.  Si  Milan 
était  restée  dévouée  aux  empereurs,  jamais  peut-être  ils  n'auraient 
été  exclus  de  Tltalie.  Depuis  le  \1**  siècle,  leur  puissance  en 
Lombardie  peut  se  mesurera  raiïection  quils  rencontrent  à  Milan, 
et  leur  politique  oscille  sans  cesse  entre  Milan  et  ses  rivales. 

Nous  venons  de  parler  de  Tinimitié  qui  séparait  Pavie  de  Milan. 
Voici  lorigine  de  la  baine  des  Lodigians  contre  les  Milanais,  baine 
qui  fut  poussée  plus  tard  jusqu  à  la  frénésie ,  à  tel  point  qu'elle 
provoqua  la  disparition  temporaire  de  Lodi  de  la  carte  de  la 
Lombardie.  Au  nombre  des  faveurs  qu'Aribert  reçut  de  Conrad,  a 
Constance,  se  trouvait,  pour  larcbevèque  de  Milan ,  le  droit  d'in- 
ventir  I  evêque  de  Lodi  (0.  Jusqu'alors  il  n'avait  eu,  en  qualité  de 
métro|>olitain,  que  celui  de  le  consacrer.  Depuis  les  temps  les  plus 
reculés,  les  souverains  cédaient  quelquefois  aux  métropolitains  le 
droit  de  confirmer  Télection  dcb  évèques  des  moindres  sièges  (*). 
Céder  le  droit  d'investir^  c'était  accorder  le  droit  de  confirmer 


(I)  AiiiiLr.,  Mrdiol.hitL,  II,  i. 

(i)  St.-Makc,  Abrrtjéchron.y  T.  III,  col.  1^,  p.  8. 
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réicction  que  le  clergé  et  les  fidèles  avaient  faite.  Les  évéques  étant 
devenus  possesseurs  de  âefs,  Tinvestiture  de  ces  fiefs  prit  la  place 
de  l'ancienne  confirmation  de  I  élection.  En  1027,  Tévéquc  de  Lodi 
étant  mort,  le  clergé  et  le  peuple  lui  élurent,  suivant  lantique 
coutume,  un  successeur.  Aribert  ne  voulut  point  du  candidat  des 
Lodigians  :  il  nomma  et  consacra  Ambroise,  cardinal-prètre  de 
Milan.  Par  cet  acte,  rarcbevèque  de  Milan  abusait  de  son  privi- 
lège, qui  consistait,  non  à  donner  à  son  gré  des  évèques  aux 
Lodigians,  mais  seulement  à  confirmer  lelection  et  à  investir, 
comme  vicaire  royal,  ceux  que  le  clergé  et  le  peuple  avaient  élus. 
Les  Lodigians,  s'appuyant  sur  leurs  droits  antiques,  résistèrent. 
Aribert  ne  tint  aucun  compte  de  leurs  réclamations.  Avec  Fénergie 
qui  lui  était  propre  et  qui  en  fit  un  des  caractères  les   plus  re- 
marquables du  XI"*  siècle,  il  s'empara  des  bourgs  et  châteaux  de 
leur  territoire,  qui  fut  ravagé  à  la  mode  du  temps.  Lodi,  assi^[ée 
par  les  troupes  d'Aribert,  fut  forcée  de  recevoir  Tévcque  Am- 
broisc(1027)  0),  qui,  au  reste,  parvint  dans  la  suite  à  se  faire 
personnellement  aimer,  mais  non  à  éteindre  la  haine  que  ses 
nouveaux  administrés  avaient  nourrie  contre  ses  anciens  compa- 
triotes. 

On  entend  dire,  tous  les  jours,  quau  moyen-âge,  cette  époque 
à  la  fois  trop  vantée  et  trop  rabaissée,  la  pensée  était  éteinte,  la 
liberté  étranglée,  que  les  générations,  dénuées  de  toute  spon- 
tanéité, passaient  successivement,  depuis  leur  naissance  jusqu'à 
leur  mort,  dans  un  uniforme  abrutissement.  Cette  erreur  prend 
sa  source  dans  Tignorancc  ou  la  connaissance  superficielle  de 
rhistoire  des  siècles  moyens.  Je  ne  citerai  pas  comme  une  époque 
à  imiter  ,  encore  moins  comme  une  époque  idéale ,  celle  qui 
s'étend  du  XP  au  XIIP  siècle  :  les  fleuves  ne  remontent  à  leur 
source  que  dans  les  cataclysmes  de  la  terre.  Les  âmes  généreuses, 


(t)  Arkulf.,  MedioLhUU,  II,  7. 
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enthousiasmées  pour  le  bien  quelles  y  ont  découvert,  reculent 
devant  le  mal  dont  il  faudrait  en  même  temps  accepter  rhéritage. 
De  letude  de  cette  épo(|ue  on  sort  étonné^  en  présence  des 
cflbrts  prodigieux  accomplis  par  le  génie  du  bien  et  des  lumières 
pour  résister  au  démon  du  mal  et  des  ténèbres.  Toutes  les  (|ues- 
tions  politiques ,  sociales  et  religieuses,  qui  forment  le  domaine 
de  la  controverse  moderne,  y  furent  agitées  et  discutées.  Celui  qui 
veut  étudier  consciencieusement  Thistoire  politique  de  ces  trois 
siècles  ne  peut  se  dispenser  de  jeter  un  regard  studieux  sur  les 
polémiques  religieuses  dont  ils  furent  les  témoins  :  y  passer  légère- 
ment, ce  serait  ressembler  à  celui  qui  traiterait,  par  exemple,  du 
\V1*  siècle,  sans  parler  du  mouvement  de  la  réformation.  Je 
n  ai  à  accomplir  cette  tâche  que  sur  un  théâtre  restreint  ;  la 
Lombardie. 

On  connaît,  au  moins  de  noms,  les  sectes  religieuses  qui, 
renouvelant  pour  la  plupart  les  sociétés  mystiques  d'Alexandrie, 
inondèrent  FEurope  au  XII*  siècle  :  sectes  de  TanchelmCj  iïEude 
de  Stella,  de  Pierre  de  Bruis  (petrobrusiani)  j  de  Henri  de 
Lausanne  {Uenriciani) ,  Cathares  {Kxûxpo!,  mundi)^  Ueretiques, 
Patarinsy  Milanais  ^  PublicainSj  Bons  Uommes,  Circoncis , 
Vaudoisy  Albigeois  ^  etc.,  etc.  Les  doctrines  de  plusieurs  de  ces 
sectes,  dont  les  noms  font  sourire,  ont  reparu  dans  Thistoire 
moderne  et  y  ont  attiré  une  sérieuse  attention.  Plusieurs  même 
existent  encore  :  le  diocèse  de  Pignerol  renferme  aujour- 
d'hui 20,000  Vaudois.  J  observe  que  la  plupart  de  ces  sectes 
ont  pris  naissance  sur  les  deux  versants  des  Alpes,  l/ltalie  en 
ronnut  une  foule.  Au  commeneemeiit  du  W  siècle ,  il  en  existait 
déjà  dans  les  parties  occidentales  de  la  Lombardie.  C  est  ce  que 
nous  apprennent  Uodulphe  Glaber  et  Landuif  Tancien.  Le  château 
de  Montfort  (un  nom  prédestiné  dans  les  annales  de  riiérésie) , 
^itué  dans  le  diocèse  dWsti,  était  le  siège  central  d'une  association, 
qui  avait  depuis  longtemps  des  ramiGcations  en  France  et  en  Italie. 
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Elle  se  composait  non-seulement  de  gens  obscurs  et  pauvres, 
mais  surtout  de  nobles  (0.  Souvent  déjà  Olric,  évéque  dWsti,  soo 
frère  le  margrave  Manfred  et  les  autres  évèques  et  seigneurs  du 
pays,  avaient  livré  d'inutiles  assauts  au  sombre  castel»  quand  Tar- 
chcvéquedeiMilan^  en  tournée  pastorale,  arriva,  vers  Tannée  1028, 
à  Turin,  chez  son  suiïragant,  Févéque  de  cette  ville.  Ariberl,  qui 
apportait  un  zèle  actif  dans  tout  ce  qu'il  entreprenait ,  fit  venir 
un  des  sectaires ,  nommé  Girard.  De  Tenlretien  qu'il  eut  avec  lui 
et  que  nous  rapporte  Landulf  l'ancien  (^),  il  résulte  que  leurs 
doctrines  ressemblaient  beaucoup  à  celles  des  Ebionites  et  des 
Ariens  sur  le  Christ,  et  qu'ils  furent  les  précurseurs  des 
Circoncis  lombards  du  XII*  siècle  :  Jésus-Christ  était  pour  eux 
l'esprit  de  l'homme  aimé  de  Dieu  ;  le  Saint-Esprit,  l'intelli- 
gence  des  choses  divines  ;  ils  niaient  l'autorité  spirituelle  des 
évèques  et  la  suprématie  du  siège  de  Pierre  ;  ils  gardaient  une 
virginité  perpétuelle  et  absolue,  s'abstenaient  de  viande,  passaient 
leur  vie  en  prière  et  dans  la  lecture  de  la  Bible ,  préconisaient  la 
communauté  universelle  des  biens  terrestres ,  prêchaient  une  vie 
de  douleurs  pour  mériter  la  félicité  éternelle ,  et  affectaient  un 
mépris  plein  d'héroïsme  pour  la  mort.  Aribert  ordonna  de  saisir 
tous  les  compagnons  de  Girard,  au  nombre  desquels  se  trouvait  la 
comtesse  de  Montfort  (comitissa  castri  illius)^  et  de  les  conduire 
à  Milan,  où  ils  excitèrent  une  grande  curiosité.  Us  convertirent 
beaucoup  dliommes  du  peuple  et  de  paysans ,  auxquels  ils  prê- 
chaient la  continence ,  le  mépris  d'un  clergé  dissolu  et  probable- 
ment la  communauté  des  biens  ;  car ,  ce  fut  sur  les  instances 
réitérées  des  principaux  laïcs  (^majores  laici),  qu  ils  furent  mis 
dans  Talternative  d  abjurer  leurs  erreurs  ou  de  subir  le  supplice 
du  bûcher.  Beaucoup  dentre  eux  préfèrent  la  mort.   Cet  acte 


(I)  Glubvi  /iodnlphi  hiitor.  tempori»  sui,  IV,  2,  p.  ^fô. 
("2)  La.xdclp.  sen.,  Mediol.  hist.,  Il,  27. 
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d*iololénincc  fut  exécuté,  malgré  Tarchcvéquc  (Jlcriberto  nolente), 
sous  la  pression  irrésistible  de  ropinion  publique  dominante  (0 , 
dont  rhistorien  Landulf  n  est  que  lëeho.  Certes  les  illuminés  de 
Montfort  avaient  des  opinions  subversives  de  Tordre  social  et 
religieux  ;  et  il  fallait  les  combattre.  Mais  étaient-ils  les  vrais 
coupables  ?  Parmi  les  causes  de  leur  fanatisme ,  il  faut  ranger  la 
réaction  contre  l'incontinence  et  la  simonie  du  clergé  lombard ,  qui 
faisait  un  abus  scandaleux  de  ses  richesses.  Les  chastes  sectaires 
du  diocèse  d'Asti  netaient  pas  plus  coupables  que  les  prêtres 
Dicolaîtes  de  Milan  et  le  parti  politique  qui  les  soutenait. 

Pendant  que  lopinion  publi<iue  sexaltait  par  ces  discussions 
irritantes,  une  horrible  famine,  qui  désola  la  plus  grande  partie 
de  FEurope,  sévissait  dans  le  territoire  de  Milan,  comme  dans 
toute  la  Lombardic.  Le  fléau  régna  trois  ans  (1050-1033),  selon 
RodulpheGlaberl^),  vingt  et  même  vingt-cinq  ans,  d'après  Landulf 
Fancien  (3).  Ces  deux  chroniqueurs  sacriGcnt  souvent  la  vérité  à 
leloquence  :  tenons-nous  au  témoignage  du  moine  de  Cluny 
comme  le  moins  exagéré.  Pour  combattre  la  famine,  Odilon,  abbé 
de  Cluny,  en  France,  rarchevèque  de  Milan,  en  Lombardic,  iirent 
des  prodiges  de  charité.  Avec  son  zèle  accoutumé,  Aribcrt,  digne 
prédécesseur  de  Charles  Borromée,  faisait  face  à  toutes  les  misères  : 
il  chargea  cinq  maitres  boulangers  (pisloriœ  artis  mayislros)  do 
livrer  a  ses  gens,  chaque  jour,  pendant  toute  la  durée  du  fléau, 
huit  mille  pains  ;  ses  serviteurs  cuisaient  journellement  des  légu- 
mes pour  les  pauvres  ;  lui-même  allait  leur  porter  chaque  mois  de 
largentetdes  vètements(^).La  popularité  d'Aribert  était  sans  limites. 


(I)  Lamiulf.  iïEiv.,  Mfiliol.  hht.f  11,  27,  p.  HOB. 

{i)  titahri  iii»tlnlphi  hintitr.  fempon%  itui^  IV,  i  et  î». 

(5)  LA:«Di'Lr.  bK^i.,  Mcdiol.  hhtor.y  11 ,  ^)  e(  2S. 

(i)Ottc  faniiiic  fui  ar('oiiii»af;iice  il\>cli|»c>  et  de  tnsmltlemeiit»  de  lerre.  Voy. 
Gtabri  Hodulphi  hhtor,  tvmporin  sui,  l.c. ;  AnM'Lr..  Mediot.  hiti.,  Il,  9;  AnwilcM 
Ein^iiUcHfe*,  ado.  1021  (voy.  I*eiiti,  Mun.  (Mtnn.  /iij/.,  T.  III  sci-i|it.,  p.  IU\); 
AmuUrMLorfMÎrnwijaKÏn.  lOô'i  (vny.  ihul  ^  p.  ;>)  fa? s  Aiuialeë  Mowinatjemcn  porleiit 
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II  quittait  le  service  des  pauvres  pour  celui  du  roi.  En  1034, 
suivant  les  mœurs  de  cette  époque,  il  conduisit  ses  vassaux  sous 
la  bannière  impériale  contre  le  comte  Odon  ou  Eude  de  Cham- 
pagne, pour  la  prise  de  possession  du  royaume  des  deux  Bour- 
gognes, que  Conrad  le  Salique  avait  hérité  du  chef  de  rimpérairice 
Gisèle  (^).  De  cette  expédition,  où  il  avait  marche  à  la  tète  de  la 
noblesse  lombarde^  Aribert  rentra  à  Milan,  comblé  de  gloire.  II 
était ,  avec  le  margrave  Boniface  de  Toscane ,  «  une  des  deux 
lumières  du  royaume  (duo  Inmina  Regni)  (^).  >  Seul,  «il  disposait 
à  son  gré  de  Tltalie  (omne  regnum  Italicum  ad  suum  disponebai 
nutum)  (3).  » 

Gâté  par  la  fortune ,  Aribert  ne  prit  plus  conseil  que  de  si 
toute-puissance.  Il  eut  le  vertige  qu  éprouvent  presque  tous  les 
hommes  politiques  aux  mains  desquels  la  popularité  remet  la 
dictature.  Placé  dans  Talternative ,  de  suivre  sa  propre  opinion 
ou  celle  de  la  foule ,  il  choisit  la  sienne  :  c'était ,  alors  comme 
toujours,  le  moyen  de  ne  contenter  personne,  c  II  opprimait 
un  peu  immodérément  tout  le  monde  (^).  >  La  popularité  est 


ad  a.  1005  :  «  Carum  Icmpus.  Modius  frumcnti  8  libris  cmebalur.  >MAd  a.  1005  : 
•  Decimo  Rai.  scptembris  sol  tenebratus  est.  •  Ad  a.  lOOG  :  «  Hoc  anno  vi^a  est  in 
ccio  Stella  ardens  tanquam  facula,  que  dicitur  cometa.  »  Ad  a.  1039,  oouvelle  éclipse 
de  soleil.  Annalex  Beneventani  (Pertz,  ibid.,  p.  17S),  ad  a.  10:29  :  •  liiuudavenint 
aqiioî  fluniinis  Caloris  et  Sabbati.  Et  fuit  magna  famés  et  ])estilencia  in  loto  prin- 
cipatu.  •  Ad  a.  1033  :  «  Eclypsis  soiis  meiise  junio  valde  tcnebrosa.  «  Etc.,  etc.  — 
Etait-ce  peut-être  à  toutes  ces  calamités  que  les  astrologues  avaieut  fait  aUusioa  en 
parlant  de  Tan  1000? 

{{)  Armulf.,  Mediol.  hist.,  II,  8.  —  Wippo,  Vita  Chunradi  Salici,  p.  478. 

(2)  Ahsulp.,  Med'wl.  hist.,  Il,  8. 

(3)  Cest  ce  (ju^on  lit  dans  un  diplôme  de  Pan  10(4),  ap.  AIuratori,  Antiq.  ilai., 
T.  YI,  p.  2I7D.  llcnricus  imp.  Cremonensi  Ecclesiœ  restituenda  decernit  etdem 
ablala  a  Gcrardo  nepole  Heribcrli  arcbiepiscop.  Mediol.  «...  in  cujus  longa  egrila- 
dine  sua  Ecclc^ia  non  modicam  passa  est  jacluram,  maxime  a  (lirardo  IIe^ibf^^ti 
Mediolanensis  arcbicpiscopi  nepotc  qui  audacia  patrui  sui,  qui  oranc  Regnuoi  Itali- 
cum ad  suum  disponebat  uulum,  superbe  levntus,  quicquid  sibi  placituai  eral 
juslum  aut  injuslum,  potcilative  opcrabalur  in  Regno.  n 

{i)  Arnl'lf.,  Mvdiol.  hist.,  II;  iO...«  Immoderate  paululura  dominabatar  omuium« 
suum  cou.Mdcrans,  non  aliorum  animum.  o 
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une  (les  positions  les  plus  délicates  de  la  vie  publique.  La  puis- 
sanre  dWribert  devenait  dangereuse  pour  le  roi  lui-même.  Tous 
les  annalistes  allemands  du  \1"  siècle  laccusent  unanimement 
de  trahison  envers  Conrad  le  Salique ,  sans  néanmoins  articuler 
un  fait  positif  et  patent  :  ils  lui  font  comme  un  procès  de  ten- 
dance. En  cela ,  ils  me  paraissent  refléter  fidèlement  les  pensées 
du  roi,  auquel  les  airs  de  souverain  quafl'cctait  Tarchevcque 
portaient  ombrage.  Je  ne  saurais  mieux  caractériser  la  position 
lie  I archevêque  de  Milan  vis-iVvis  de  Conrad,  qu'en  comparant 
Aribcrt  à  un  célèbre  personnage  de  riiistoiredWngleierrCy  le  comte 
de  Warwicky  le  faiseur  de  rois.  Depuis  la  mort  de  Henri  II  de 
Saxe ,  jusqu'à  lavénement  de  Henri  III  de  Franconie,  la  couronne 
d'Italie  dépendait  en  réalité  de  lui.  J*appuie  à  dessein  sur  ces 
détails,  parce  qu'il  faut  y  rcchcrclier  l'origine  de  la  prépondérance 
future  de  la  commune  de  Milan  dans  les  aifaires  politiques  de  la 
Lonibardie.  La  commune  hérita  de  la  puissance  épiseopale;  et 
parmi  les  fondateurs  de  celle-ci,  nul  plus  qu'Aribert  mérite  de 
figurer  au  premier  rang. 

Les  querelles  religieuses,  la  famine,  la  dictature  d'Aribert 
n'étaient  pas  les  seuls  éléments  de  la  discorde  des  Lombards.  La 
lutte,  qui  existait  depuis  le  règne  des  Ottons,  entre  le  parti  alle- 
mand et  le  parti  lombard,  et  qui  jusqu'alors  n'avait  été  en  définitive 
qu'une  lutte  d'ambitieux  dépourvus  de  tout  désintéresseinent^ 
s'envenimait  peu  à  |)eu  et  prenait  les  proportions  d'un  véritable 
antagonisme  de  nationalités.  II  ne  peut  être  question  ici  de  germa- 
nisme et  de  romanisme,  car  tous  les  chefs  lombards  étaient  d  ori- 
KÎiie  germanique  :  Arduin,  les  comtes  d'Esté,  les  margraves  d<* 
Toscane,  l'arrhevêque  Aribcrt,  etc.,  faisaient  profession  de  droit 
lomiKird.  La  Lombardie,  comme  la  Flandre  et  la  Lotharingie, 
s'éloignaient  de  plus  en  plus  de  lu  grande  famille  germanique.  Il 
s*élaii  formé  en  Italie  des  mœurs  et  des  coutumes  distinctes ,  un 
langage   diiïérent,  de  nouvelles   traditions.  On    commençait  ù 
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traiter  les  Allemands  comme  des  étrangers  dans  toute  Tacception 
du  mot.  On  parlait  de  la  grossièreté  de  leurs  mœurs  ;  de  la  goin- 
frerie des  Teutons  (gulosUatem  et  animos  vino  dedito),  ces  très 
redoutables  Teutons  qui  ne  savaient  distinguer  la  main  droite  de 
la  main  gauche  (saevissimi  Theutonici  qui  nesciuni  quid  sii  inter 
dexteram  et  sinistram)  O  et  qui  descendaient  périodiquement  des 
Alpes 9  comme  de^  avalanches.  Sur  Tordre  de  leurs  chefs,  ils  se 
précipitaient  avec  une  impétuosité  et  un  appareil  militaire  formi- 
dables. De  nos  jours ,  le  peuple  a  parlé  de  la  fûria  franchese. 
Au  XP  siècle»  il  appréhendait  le  furor  theutonicus.  L^historien 
milanais,  Landulf-le-Jeunc,  ayant  entendu  parler  allemand  à  Ron- 
chalia  par  Tempercur  Lothaire  II  de  Supplinbourg ,  traite  naïve- 
ment son  langage  de  barbare  (verba  barbard)  (^).  C'est  sous  le 
règne  de  Conrad-le-Salique  que  cet  antagonisme  de  nationalités 
commença  à  se  manifester  avec  une  certaine  unanimité. 

Sous  ce  règne  se  place  aussi  un  événement  important,  qui  inté- 
resse autant  Thistoire  du  droit  féodal  que  celle  des  communes  lom- 
bardes :  je  veux  parler  de  la  question  de  Thérédité  des  bénéfices  et 
la  révolte  des  vavasseurs  de  Milan.  Les  seigneurs  italiens  étaient 
jaloux  des  droits  qu'ils  avaient  usurpés  sur  les  prérogatives  de  la 
couronne,  et  qu'une  prescription  plus  que  centenaire  avait  légiti- 
més au  point  de  vue  du  droit  public  des  siècles  moyens.  La  cou- 
ronne nessaya  pas  de  les  revendiquer.  Les  seigneurs  italiens 
ne  se  montrèrent  pas  aussi  accomodants  envers  leurs  inférieurs. 
Ils  avaient  un  grand  intérêt  à  empêcher  Thérédité  des  petits  béné- 
fices qui  relevaient  deux  et  qui  éatient  tenus  en  Italie,  comme 
nous  le  savons,  par  les  vavasseurs.  Ces  bénéfices  leur  offraient  un 
moyen  facile  d'augmenter  le  nombre  de  leurs  adhérents.  Les  laisser 
héréditairement  entre  les  mains  de  leurs  adversaires  politiques  ne 


(i)  Lardulp.  sen.,  Mediol.  hist.,  Il,  22. 
(2)  Lam»ulf.  JUi>'.,  Mediol.  hiët.,  cap.  4i. 
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pouvait  leur  convenir  :  il  n'est  pns  nécessaire  de  grandes  explica- 
tions pour  le  faire  comprendre,  (lonfirmer  ofliciellement  cette  héré- 
ditcs  e  elaity  au  contraire,  enrayer  la  puissance  des  grands  vassaux, 
au  bénéfice  de  la  couronne.  Conrad-Ie-Salique  lavait  compris.  Mais 
rien  ne  devait  autant  contrarier  les  désirs  de  l'archevêque  Aribert 
et  des  autres  feigneurs  lombards,  tant  laïcs  qu  ecclésiastiques. 

Vers  1033,  la  question  avait  tellement  mûri,  qu  il  lui  fallait  une 
solution  définitive.  •  Vers  ce  temps,  ditWippon,  une  grande  confu- 
«  sion,  inouïe  dans  les  temps  modernes,  eut  lieu  en  Italie,  à  cause 

•  des  conjurations  que  le  peuple  (populus)  avait  faites  contre  les 

•  princes  (principes).  En  eiïet,  tous  les  vavasseurs  de  Tltalie  et 

•  les  simples  chevaliers  (pmnes  valvassores  lialiœ  et  gregarii  mili- 

•  tes)  avaient  conjuré  contre  leurs  seigneurs  (dominos  suos)  et 

■  tous  les  inférieurs  (onmes  minores)  contre  les  supérieurs  (rna- 

•  jorea)^  afin  quils  ne  fussent  pas  soumis,  contre  leur  volonté, 
«  à  supporter  quelque  chose  d'impuni  de  la  part  de  leurs 
«  seigneurs,  disant  que,  si  l'empereur  ne  venait  à  leur  secours, 

■  ils  se  feraient  à  eux-mêmes  leur  loi.  On  rapporte  que  Icmpereur 

•  répondit,  quand  on  lui  annonça  cette  nouvelle  :  si  Tltalie  est  si 

■  aiïamée  de  loi,  Dieu  aidant,  je  len  rassasierai (0.  »  Le  récit  du 
chapelain  de  lempereur  est  d'accord  avec  ces  paroles  d'un  autre 
annaliste  allemand  contemporain,  le  savant  Ilermann (101 5-1 054), 
lils  du  comte  de  Veringen  et  moine  h  l'abbaye  d'Augia  :  «  A .  1 035. 

■  En  Italie,  les  petits  chevaliers  {minores  milites)^  s'insurgeant 
«  contre  leurs  seigneurs,  qui  voulaient  vivre  à  leur  guise  (suis  legi- 

■  frfw)  et  les  opprimer,  formèrent  une  puissante  conjuration  (^).  » 


(I)  Wirro,  Vita  Chunradi  Salici ,  p.  i80,  sou»  le  titre  :  «  l>e  r^njuralionc  Ita- 
loruin.  • 

{i)  Hen'manni  Aug.  rhromc.,  nA  n.  KKTi,  p.  \tl.  -  ihpidamut  (ap.  (ioLn^si, 
Srript.  rtr.  Alfman.,  T.  I,  p.  I),  inoiiii'  i\v  Si.  (iall.  dit,  ad  a.  lOil .  qiir  le 
imferwrfs  miNte*  réclamaient  ut  Jim  patnim  fuonim  invioiatum  tenereiur.  —  Annn- 
ie$  Aug%i*tani  (Pirti,  Mon.  Germ.  Am/.,  T.  III  srript.,  p.  123  »q.)i  ad  a.  IO.Ti.  i  In 
Italia  milite»  mioores  contra  dominos  coniuranl. 

3(i 
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Aribert  avait  contre  lui  beaucoup  de  capitaines,   vassaux  de 
Tarclievéché  ;   peut-être  aussi  faut-il  ranger  parmi  les  partisans 
des  vavasseursy  les  bourgeois  possédant  de  petits  alleux  et  des 
propriétés  libres  :  les  paroles  de  W'ippon  et  des  autres  annalistes 
cités ,  la  version  d ailleurs  confuse  de  Landuif  lancien  (^)  et  le 
système  arbitraire  d'oppression  générale  que  les  seigneurs  voih 
laient  organiser,  semblent  légitimer  cette  classification  du  parti 
insurgé.   Quoi  qu'il  en  fut,   il  est  certain  quà  Milan  la  lutte 
existait  entre  Parchevéque  et  les  vavasseurs  :  l'objel  de  la  lutte 
était  la  révocabilité  arbitraire  des  bénéfices.   Les   vavasseurs, 
secrètement  ligués,  n'attendaient  qu'une  occasion  favorable  pour 
manifester  leur  mécontentement  d'une  manière  efficace  et  publique. 
Elle  ne  se  fit  pas  attendre.  L'un  d'entre  eux  ayant  été  dépouillé  de 
son  bénéfice,  tous  se  révoltèrent,  le^  armes  à  la  main.  Aribert, 
qui   avait  d'abord  vainement   essayé  de  les   ramener  par  des 
conseils  et  des  exhortations  (^),  repoussa  la  force  par  la  force. 
Les  vavasseurs  eurent  le  dessous  et  quittèrent  la  ville.  Leurs 
rangs  furent  grossis  par  l'arrivée  des  nobles  de  la  Marlhésane  et 
du  Seprio ,  de  beaucoup  d'autres  chevaliers  lombards  (pluresque 
regni  comînilitones)  et  des  Lodigians,  désireux  de  venger  une 
récente  injure.  Tous  voulaient  vaincre  ou  mourir  (5).  Aribert 
rassembla  de  toutes  parts  (undecumque  potuit)  une  armée  et, 
suivi  de  ses  partisans  (fidèles) ,  se  mit  à  la  poursuite  des  rebelles. 


(1)  La^îdi-lf.  sem.,  MedioL  ftist.,  II,  26. 

(2)  Abnl-lf.,  MedioL  hisL,  II,  11.  eParat  (Aribert)  multis  consiliis  eorum  obsis- 
1ère  insidiis.  Ubi  vero  nihil  proflcil,  \irtutc  superare  contendit.  »  —  Cp.  Wiph», 
nta  Chunradi  Salici,  p.  480  :  u  Et  prsparans  se  (Conrad)  anno  sequenti ,  lUlUm 
cum  copiis  intravit.  Intcrea  principes  Italici,  maie  conceptam  conjuratioDem  perî- 
culum  generare  posse  scienles,  convencrunt  simul  cum  minoribus,  et  prius  exhor- 
tationibus  et  consiliis  boc  recens  maliim  destruere  conabaolur  :  cum  hoc  non  pro- 
cedercl,  lentabant  belle  superare;  sod  iuito  prœlioroinorum  incredibilis  multitudo 
sola  impressione  fugerunt  et  nimiiim  confusi  adventum  Imperatoris  segre  expec- 
tabant.  n 

(5)  Arkulf,  3tediol.  hiat.j  II,  If  in  fine. 
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Une  bataille  meurlricrc  eut  lieu  dans  le  Champ  du  Mal  (M. 
Lavantage  resta  «  ù  Fincroyablc  multitude  des  rebelles.  > 
L*évéque  d'Asti»  Olderic,  qui  avait  suivi  Aribert,  termina,  dans 
ce  combat,  sa  carrière  agitée.  Les  vaincus  s'adressèrent  alors  à 
Tempereur  (^.  Quant  aux  vainqueurs,  ils  rentrèrent  dans  leurs 
foyers  respectifs,  en  même  temps  que  larchevéque,  tout  restant 
dans  le  statu  quo  jusqu  a  Tarrivée  du  roi  (<*). 

L'année  suivante  (1037),  Conrad^  accompagne  de  son  fils,  Henri, 
et  d'une  armée  nombreuse  descendit  en  Italie.  A  Milan,  où  Aribert 
lui  avait  fait  une  splendide  réception,  il  y  eut,  le  même  jour  W, 
un  grand  tumulte ,  œuvre  a  la  fois  des  partisans  d'Aribert  et  du 
parti  des  vavasseurs  :  des  premiers,  parce  qu'ils  avaient  eu  vent  du 
projet  qu'avait  Conrad  de  priver  l'arclievèque  du  droit  d'investir 
révêquc  de  Lodi  ;  du  second ,  |>arce  qu'il  voulait  que  le  roi  se 
déclarât  immédiatement  en  sa  faveur  (•>).  L'empereur,  vivement 
ému  de  tout  ce  qu'il  venait  de  voir  et  d'entendre,  ne  s'expliqua  pas 


(f  )  •  In  campo,  qui  diccbatur  3talu»  ab  xvo.  •  Malus  (MaUum,  placilum  ?),  près 
de  Motla,  entre  Btilan  el  Lodi,  d^oprès  Sigonius. 

(2)  AtifOLr.,  Mediol,  hiêt.,  I! ,  H  in  pr.  —  Wippo,  Vila  Chunradi  Salici,  voy. 
page  prcecdcnte ,  note  2  in  fine. 

(3)  C'est  ce  que  je  conclus  des  paroles  d'ArnuIf,  MetUot,  hitt.,  II,  Il  :  •  Illi  (le.> 
rebelles)...  securi  recedentcs  a  pugna  divcrterunt  ad  propria,  >  et  de  tous  les 
éTénements  qui  vont  suivre. 

(i)  D*aprètWippon;  le  lendemain,  d*a près  Arnulf.  I/opinion  du  premier,  qui 
était  témoin  oculaire,  en  sa  qualité  de  chapelain  du  roi^  me  parait  avoir  plus  de 
poids.  Voy.  note  suivante. 

(5)  C*estain»i,  me  parait-il.  qu'il  faut  concilier  les  versions  contradictoires  d*Ar- 
ntilf  {Mediol,  hist.,  Il,  12:  «lu  crastinum  tumultuante,  ac  vociférante  in  eum 
Populo,  graviter  oiTeiiditur.  Audierant  cnim,  regem  Laudensi  jure  defraudasse 
Heribertum.  •)  et  de  Wippon  {Vita  Chunradi  Salici,  p.  ^80  :  •  In  ipsa  die  [nesci- 
masenjus  consilio]  pêne  gravis  tumiillus  factus  est  populi.Mcdiolancnsis,qucrenti.s 
ab  impcratore,  si  vellet  favere  conjurationem  corum.  •>).  Quelques  historiens  croient 
que  Tarmée  des  insurges  se  trouvait  encore  hors  de  Milan  et  que  le  peuple  de  cetti* 
ville,  tout  dévoué  à  Tarchevéque,  murmura,  parce  qu*il  avait  eu  vent  et  du  projet 
de  révocation  et  des  sympathies  de  Conrad  pour  les  insurgés.  Mais  cette  opinion 
lie  concorde  pas  avec  le  texte  d*  Arnulf  (voy.  note  3  de  cette  page),  avec  Tunanimilé 
des  regrets  qui  suivirent  la  captivité  dWribert  et  enfin  le  siège  de  Milan  par  Conrad. 
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sur  ses  intentions  et  indiqua  une  diète  générale  à  Pavie(^>.  Là,  Aribort 
fut  formellement  accusé,  devant  Tempereur,  par  le  comte  allemand 
Hugues,  de  la  court  de  Lecco,  et  par  beaucoup  d'italiens,  d^îofidélité 
envers  la  couronne  et  de  tyrannie  envers  les  Lombards  (^.  Conrad, 
persuadé  que  Tarcbevéque  de  Milan  était  le  principal  auteur  des 
troubles  de  la  Lombardie,  le  fit  arrêter  (3).  A  cette  nouvelle,  il 
s'opéra  sans  doute,  contre  le  roi  et  les  Allemands,  un  rapproche- 
ment entre  les  partis  de  Milan,  car  les  historiens  milanais  oe 
tarissent  pas,  en  racontant  la  douleur  et  les  plaintes  de  toutes 
les  classes  de  la  société  sur  la  captivité  du  successeur  de  Saint- 
Ambroise  (^).  Conrad  voulait  en  finir  avec  tous  ces  prélats 
guerriers,  indociles  aux  lois  civiles  et  canoniques,  qui  leur  inter- 
disaient la  vie  des  camps.  11  fit  arrêter,  la  même  année,  les  évéques 
de  Verceil,  de  Crémone  et  de  Plaisance,  et  les  condamna  à 
lexil,  contre  la  vis  de  son  fils  Henri,  qui  désapprouvait  ces  mesures 
rigoureuses  (^). 

Quant  à  Aribert,  il  grisa  les  soldats  chargés  de  le  garder  et 
revint  à  Milan,  où  il  fut  reçu  avec  enthousiasme  (^),  après  deux 
mois  d'absence.  Il  ne  négligea  rien  pour  se  défendre  énergique- 
mcnt  et  nuire  au  roi ,  dont  il  légitima ,  il  faut  Tavouer,  les 
appréhensions.  Conrad  était  h  Kavenne.  Il  mit  Aribert  et  les 
Milanais  au  ban  de  l'empire  (7),  et  vint  assiéger  Milan ,  qui  lui 


(i)  Arkulf.,  Mediol.  hist ,  II,  1:2.  —  Wippo,  Vita  Chunradi  Saliei,  p.  480. 

(2)  Arnclf.,  /.  c.  —  Wippo,  /.  c.  —  Landulp.  sex.,  Aiediol.  hist.,  II,  22.  — 
Herimanni  Aug .  chron  ,  ad  a.  1057. 

(3)  Wippo,  /  c.  «  Imperator  vero,  yocato  archicpiscopo,  precepit,  ut  satîsfacerel 
omnibus.  Quod  dum  archiepiscopus  renueret,  seosil  imperalor,  omncm  ilUm 
coDJurationcm  Italiae  ipsius  cunsilio  factani  esse.  » 

(4)  Arnclp.,  MedioL  hist.,  II,  12.  —  Lakdulp.  sen.,  Mediol  hist.,  il,  22. 

(J))  Wippo,  l.  c  ,  p.  4b0  sq.  —  Herimanni  Aug.  chron.,  ad  a.  1037.  —  Cp.  Ainulf.. 
JUediol.  hist.,  II,  12. 

(6)  Sur  la  délivrance  de  l'arclievéque,  voy.  La^idulp.  sen.,  Mediol.  hist.,  II,  22  et 
23,  où  i*on  trouvera  de  piquants  détails  sur  les  mœurs  des  soldats  allemaods  à  cette 
époque. 

(7)  Armlf.,  Mediol.  hiat,,  II,  !.">. 
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opposa  une  vigoureuse  résistance  (^).  II  bloqua  la  ville  et  dévasta 
les  châteaux  et  les  propriétés  des  rebelles  (^). 

Cest  pendant  ce  siège  (in  obsidione  Mediolani)y  le  28  mai  1037, 
que  Conrad  signa  les  fameux  Edictum  de  Beneficiis,  par  lequel  il 
garantit  aux  capitaines  et  aux  vavasseurs  la  possession  héréditaire 
de  leurs  fiefs,  en  faisant  une  prescription  légale  de  ce  qui  jusqu  alors 
n avait  été  qu'une  coutume:  dorénavant,  les  bénéfices  ne  pou- 
vaient plus  être  révoqués  que  pour  des  motifs  prévus  et  par  arrêt 
des  pairs  (pares)  de  Tinculpé  (^). 

Les  hostilités  ne  cessèrent  point  avec  la  cause  première  des 
troubles.  Après  quinze  jours  de  siège,  Tempereur  se  retira  sur 
Pavie  et  de  là  sur  Crémone,  en  mettant  tout  le  territoire  Milanais 
à  feu  et  à  sang(^).  II  donna  rarclievèché  à  Ambroise,  chanoine 
de  réglise  de  Milan  (^).  Le  Pape  qu  il  rencontra  à  Crémone 
excommunia  Aribert(^).  Ni  les  Milanais,  ni  Aribert,  ne  tinrent 
compte  des  décisions  du  roi  et  du  souverain  |)ontirc.  Les  premiers 
ravagèrent  les  terres  du  chanoine  Ambroise  et  de  ses  rares  par- 
tisans, et  se  portèrent  à  des  voies  de  fait  contre  leurs  per- 


(f)  AiHULF.,  âtedM,  hiêt.,  Il,  15.  —  Landulf.  sin.,  Mfdiol.  hi$t.,  Il,  iict^i-i.  — 
Wirra,  Viêa  Chunradi  Saiici,  p.  481. 

{i)  Wippo,  l'ita  Chunradi  StUici,  p.  i8l.  •  Castella  sibi  ativcrsa  dcstriixil.  •  — 
Hrrimanm  Ang.  chron.,  ad  a.  1037.  «  Castella,  villas  omniaque  circum  ad  rebelles 
pertiitentia  vastavit  •  —  Nouvelle  preuve  que  le  parti  des  vavasseurs  ne  tcitail  plus 
la  campagne;  ce  qui  est  confinnc  encore  par  Landulf  Tancicn  {âlediol.  hi$i.,  Il,  ^-ï 
in  pr.),  racontant  les  exploits  du  vicomte  Eriprand,  sorti  d*une  maison  ruy:ile  et 
chef  de  lOUO  chevaliers  milanais,  opposes  aux  troupes  allemandes. 

(3)  iierimanni  Aug.  ehronic,  atl  a.  10'»7.  «  Conjuratorum  voro  manum  facile 
compescuit.  eiM|ue  legem,  quam  et  priorilius  babuerant  tcm|)oribus,  scripto  rolx»- 
ravit.  •  —  Chuonradi  ii  imp.  edictum  de  Beneficih,  28  mai  1057,  ap.  Pian,  Mon. 
Grrm,  hint  y  T.  IV  Irg.,  p.  59. 

(i)  Wippo,  l'ita  Chunradi  Salicif  p.  481.  •  Kt  quoniam  urbem,  antiquo  opcrr 
et  maxima  mulliludiiie  niiinitum,  capcre  non  poterat,  quod  in  circuilu  furrat,  ij^iir 
etgladio  consumpsit.  •  -  Sur  1rs  curieuses  particularités  du  siège,  voy.  Aniull  ft 
Landulf  Tancien. 

(5)  Wippo,  Vita  Chunradi  Salici,  p.  ix\.   -  .\ani  ir..  Metliol.  hitf.,  Il,  14. 

(6j  iierimanni  Aug.  ehronic. ,  ad  a.  I0.'}8.  -  Annaien  HildetheimenteMy  ad  a.  KilS. 
(Voy.  Pian,  Mon.  Gerin.  hi»t.j  T.  lil  M*ript.,  p   l(W). 
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sonnes  (0.  Pour  Aribert,  «  il  s  occupa  de  priver  également  le 
roi  de  sa  dignité  (^).  »  Soutenu  par  les  Milanais,  il  fit  offrir 
publiquement  la  couronne  d'Italie  à  Odon  de  Champagne,  le 
même  qu'il  avait  aidé  à  expulser  de  la  Bourgogne.  Odon  accepta 
avec  empressement,  mais  au  lieu  de  se  rendre  directement  à  Milan, 
il  commença  les  hostilités  contre  Conrad  en  Loraine,  où  il  perdit 
la  vie  dans  une  rencontre  avec  le  duc  Gothelon.  A  en  croire  les 
annales  de  Hildesheim ,  Aribert  méditait  ce  coup  depuis  Fan- 
née  précédente,  d  accord  avec  les  évéques  de  Verceil,  de  Crémone 
et  de  Plaisance  (5). 

Conrad,  réfléchissant  aux  moyens  de  rétablir  son  autorité  à 
Milan,  ne  quitta  pas  l'Italie.  Il  alla  passer  les  fêtes  de  Noël  à 
Parme.  Ici,  nouvelle  insurrection.  Comme  celles  de  Pavie,  de 
Kavenne  et  de  Rome,  elle  commença  par  une  dispute  insignifiante 
entre  quelques  soldats  allemands  et  des  habitants  de  la  ville.  La 
lutte  fut  acharnée  et  très  meurjlriére.  Le  feu  fut  mis  aux  quatre 
coins  de  la  ville.  L'empereur  ordonna  de  détruire  la  plus  grande 
partie  des  murs  d  enceinte,  afin  que  ces  ruines  servissent 
d'exemple  et  de  leçon  aux  autres  cités  lombardes(^).  De  Parme, 
Conrad  se  rendit  dans  le  duché  de  Bénévent.En  revenant  sur  ces 
pas,  son  armée  et  même  sa  famille  furent  décimées  parles  maladies 
contagieuses  produites  par  le  climat  de  Tltalie.  Il  fit  jurer  aux  prin- 
ces italiens  de  le  venger  de  l'insolence  d'Aribert  et  des  Milanais  (^)  ; 


(1)  Wippo,  FfVa  Chiinradi  Salici,  p.  i81.  —  Arxulf.,  MedioL  hisi.,  li,  lîJ. 

(2)  Arn'ulf.,  MedioL  hist.,  Il,  li. 

(3)  Annales  Hildesheimenses ,  ad  a.  i057,  p.  101.  «  Placeiilimus ,  CrcmoiieoMS . 
Vcrccllensis,  alii  etiam  episcopî ,  quidam  niaicstatis  rei,  quia  cum  praedicto  ar- 
chiepiscopo  et  Oudonc  tyranno  ssepc  memorato  conira  imperatorcm  consenserant 
capti?i  ad  nos  in  divcrsa  loca  exiliuti  suut.  Prcuominatus  ergo  Oudo,  imperalorc 
Italiae  partes  procurante,  Lutliuringiani  iuxta  inarcam  Gazelonis  ducis  eiusque 
filii  Godcfridi  tirnnnicc  invadit,  etc.  • 

(i)  Wippo,  VitaChunmdi  Sniici,  p.  i8I.  —Ilerimanni  Aug.  chronic,  ad  a.  1038. 
—  Ann.  liildcah.j  ad  a.  ia>8.  —  Domzo,   Vila  Mathildis,  I,  10. 
(3)  Ar.nulf.,  Medioi.  hisl,,  II,  10.  —  Wippo,  Vila  Chunradi  Salici^  p,  fôl. 
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puis  il  repassa  les  Alpes.  Fidèles  à  leur  serment,  les  princes  por- 
tèrent la  guerre  dans  le  territoire  de  Milan,  nu  printemps  de  Tannée 
1039.  Ariberl,  prévoyant  le  danger,  avait  convoqué^  de  toutes  les 
paroisses  de  Milan,  tous  les  individus  capables  de  porter  les  armes, 
depuis  le  paysan  (rustico)  jusqu'au  chevalier  (wii7i7em),  depuis  le 
pauvre  (inope)  jusqu'au  riche  (^divitem)^  pour  être  embrigadés  et 
défendre  la  patrie  menacée.  Il  leur  donna  un  signe  de  ralliement, 
en  inventant  ce  fameux  char  de  guerre,  adopté  plus  tard  par  toutes 
les  villes  lombardes  et  si  célèbre  en  Italie  sous  le  nom  de  Caroccio. 
11  était  traîné  par  des  bœufs  et  portait  un  mât  droit,  terminé  par 
une  pomme  dorée,  dans  laquelle  étaient  plantés  deux  étendards 
blancs,  avec  une  croix  entre  deux.  L'élite  des  guerriers  était 
chargée  de  la  défense  du  véhicule  sacré,  qui,  placé  au  milieu  de 
Tannée,  devait  enflammer  le  courage  des  combattants(0.  Le 
Caroccio  devint  pour  les  villes  lombardes ,  ce  que  la  statue  de 
Pallas  avait  été  pour  Troie,  le  palladium  des  franchises  commu- 
nales, ce  que  Toriflamme  était  pour  les  rois  de  France,  Tétendard 
des  armées  communales. 

Après  quelques  escarmouches  (^),  arriva  la  nouvelle  de  la  mort 
de  Conrad  (-}•  à  Utrecht,  4  juin  1039).  L'armée  des  princes  se 
débanda.  Sa  retniite  sopéra  avec  tant  de  confusion,  que  les  Mila- 
nais lui  tuèrent  beaucoup  de  monde  (^). 

Le  siège  de  Milan  est  le  premier  exemple  d'une  ville  lombarde 
résistant  par  les  armes  et  avec  succès  aux  ordres  du  pouvoir  royal. 
Précédent  funeste  à  la  royauté  italienne  et  que  le  roi ,  s'il  en  avait 
su  mesurer  toutes  les  conséquences ,  attrait  dû  empêcher  par 
toutes  les  ressources  de  l'empire.  La  royauté  venait  de  perdre 
son  prestige  de  force  et  de  puissance  ;  une  poignée  de  petits 


(1)  KnMLW.^  Mediol.  Am/.,  Il,  Hi. 

(2)  O  mol  est  (i*originc  italienne  {âcaramuccia)  et  pcvélc  un  «les  caraclèrrv  ilr 
riiisloire  de  la  |>éninsule  :  combat  onlrr  de  prlit^i  corps  détaclK^s 

(•T)  Aa^vrLr.,  Nfdiol.  hint.^  Il,  iCî. 
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gi'ntilshommes  et  de  bourgeois,  commandés  par  un  prêtre,  avait 
pu  braver  impunément  le  roi  d'Italie  et  de  Germanie,  Fempereor 
des  Romains.  Conrad  avait  été  battu  par  les  Milanais.  Aribert  était, 
il  est  vrai,  le  principal  auteur  de  ce  succès.  Mais  Tambitieux  prélat 
n  y  était  parvenu  qu*avec  le  concours  des  babitants  de  la  métropole. 

Si  les  Milanais  avaient  prouvé  qu'ils  n'étaient  pas  disposés  a 
accueillir  tous  les  caprices  du  monarque  comme  des  lois,  ils  n^en- 
tendaient  pas  non  plus  se  laisser  opprimer  par  leur  archevêque. 
Conrad,  qui  nen  voulait  qu'à  Aribert,  n  avait  en  définitive  lésé 
en  rien  les  droits  reconnus  des  Milanais.  L'incendie,  allumé  par 
Aribert,  devait  le  consumer  lui-même. 

L'empereur  défunt  eut  pour  successeur,  en  Allemagne,  son  fik 
Henri  IIL  Sur  la  demande  du  nouveau  souverain,  qui  avait  désap- 
prouvé l'arrestation  des  prélats,  Aribert  se  rendit  auprès  de  lui,  au 
château  d'Ingelhcim ,  fit  sa  paix  et  prêta  serment  de  fidélité  i^). 
Cet  exemple  fut  suivi  par  la  plupart  des  princes  et  des  villes  (2). 

A  Milan,  des  que  la  lutte  contre  l'empereur  fut  terminée, 
celle  des  partis  recommença.  Aribert,  fier  de  l'échec  de  Conrad, 
s'attribuait  un  pouvoir  presque  souverain.  Les  capitaines  et 
les  vavasscurs  étaient  pleins  dinsolence  depuis  VÊdit  sur  les 
bénéfices.  Les  bourgeois  {cives) ,  dont  le  nombre  s'était  consi- 
dérablement augmenté  depuis  la  fin  du  \'  siècle ,  se  sentaient 
encouragés  par  les  derniers  événements  et  supportaient  impatiem- 
ment les  hauteurs  de  rarchevéque  et  l'insolence  des  nobles.  lU 
aspiraient  ouvertement  à  récupérer  «  la  liberté  que  leurs  ancêtres 
«  avaient  perdue  à  cause  de  leur  petit  nombre  (3).  >  En  1041  , 


(1)  St.  Marc,  Abrég.  chrwi.,  T.  III,  col.  5,  p.  8,  d'après  VAnnaL  «aa:on(ap.  Ec- 
card).  —  Cp.  Arkilp..  Mcdiol.  hist.^  H,  (7;  cl  Sigomis,  ad  a  1039. 

(2)  Mi'RATORi,  Annal.  d'Ital.,  T.  VI,  p.  IriO.  —  Saint-Marc,  AibrvgéchroH.j  T  III, 
col.  3,  p.  ^elsq. 

(3)  Landulf.  se.n.,  Mcdiol.  hist.,  II,  26.  «...  Fro  libcrtate  acquirenda  prœliantr, 
quam  olim  parentes  ejiis  ob  nimiam  lioiniiium  rarilalem  amiserant,...  » —  Cp.,  id  , 
11,17,  p.  791. 
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un  bourgeois  (plebejus)  ayant  été  blessé  dans  une  querelle  privée 
par  un  cbevalier  (rniles)^  tous  les  bourgeois  prirent  fait  et  eause 
pour  la  vietimc  (').  Une  partie  de  la  noblesse ,  probablement  les   ' 
vavasseurs,  défendirent  le  chevalier  avec  une  ardeur  non  moins  vive. 
Acette  époque,  les  luttes  des  partis  n  étaient  jamais  pacifiques  :  on 
se  battit  aux  coins  des  rues,  sur  les  places  publiques.  Un  noble^ 
Lanzon(^),  de  la  famille  des  vavasseurs  de  Curte,  donnant  un 
exemple  souvent  imité  depuis  dans  les  villes  lombardes,  se  mit  à  la 
tête  des  bourgeois.  Immédiatement  le  reste  de  la  noblesse  (^),  les 
capitaines  sans  doute,  se  déclarèrent  ouvertement  contre  les  bour- 
geois, soit  en  haine  de  Lanzon,  soit  par  esprit  de  corps.  La  lutte 
devint  générale.  Les  nobles,  accablés  par  le  nombre,  durent  quitter 
la  ville,  avec  femmes  et  enfants.  1/archcvéque,  qui  était  resté  plus 
ou  moins  neutre,  les  suivit  au  bout  de  quelques  jours.  Les  nobles  de 
la  Marthesane  et  du  Seprio  vinrent  aussi  les  rejoindre.  Tous  se  can- 
tonnèrent dans  six  châteaux-forts  ù  un  mille  de  la  ville,  qui  fut 
bloquée  pendant  trois  ans.  «  Les  bourgeois  n*altendirent  leur  salut 
que  de  leurs  armes.  Forfs  par  la  pauvreté,  plus  forts  encore  parce 
qu'ils  voulaient  acquérir  la  liberté,  ils  se  défendirent  avec  intré- 
pidité et  persévérance  (*).  ■  Ils  se  laissèrent  réduire  jusqu'au  plus 
aiïrcux  dénuement.  Lanzon ,  voyant  rim|)ossibilité  d'une  plus  lon- 
gue résistance,  se  chargea  dor  et,  accompagné  par  Alberius,  un 
vavasseur  att^iché  comme  lui  a  la  cause  des  bourgeois,  se  rendit 
secrètement  à  la  cour  de  Germanie.  Il  gagna  les  principaux  hom- 
mes du  palais  par  des  présents  adroitement  distribués.  Henri  III 
re^'Ut  le  chef  des  bourgeois  milanais  avec  beaucoup  de  distinction 
et  s  entretint  avec  lui,  le  fait  est  curieux,  par  inlerpn'ie.  Il  se 

(I)  Sur  CCS  cvéïicments,  voy.  AtxiLr.,  Mcdint.  hitt.,  18 et  il);  et  Lampulf.  se^i., 
J/fdiW.  kitl.,  II,  'M. 

(i)  Atk^.^  •  Vir  iii(;rnuu»  Laiizo.  •      -  La^ch..  «  Vir  iiobili>  et  rapitaiieiis  nilu^.  • 

(."»)  .\»>.,  •  Ca-Ufa  nottUilanj  pnrliiii  liinieii  xuomm  »n\nrc  fiiHium,  militihun  scse 
ronvK-ia(.  » 

(i)  I.A!hniLr.  sR^(.,  Mf*lit.  hi*t.^  II,ii() 
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plaignait  d'Aribert,  qu  il  soupçonnait  à  tort  d  être  rinsUgateur  de> 
nouveaux  troubles  et  de  ce  qu  aucun  des  partis  en  luUe  n  obéissait 
à  ses  ordres  (^).  11  promit  de  secourir  les  bourgeois ,  à  condition 
qu'ils  lui  prétassent  serment  de  fidélité ,  et  qu'ils  conser^'assenl , 
jusqu'à  son  arrivée,  4000  cavaliers  allemands  que  Lanzoo  s'enga- 
gerait à  recevoir  intra  muros.  Lanzon  consentit  à  tout  et  s'empressa 
de  revenir  à  Milan  pour  ranimer  le  courage  défaillant  des  assises 
par  le  récit  de  ses  démarches.  Cependant,  guidé  par  une  prudence, 
qui  l'avait  un  instant  abandonné,  et  redoutant  la  tyrannie  des  Alle- 
mands, il  se  repentit  bientôt  des  promesses  qu'il  avait  faites  au  roi. 
Il  s'aboucha  secrètement  avec  les  chefs  des  nobles.  Il  les  effraya 
par  la  nouvelle  de  l'arrivée  des  Allemands,  «  nation  qui  n'entenil 
«  ni  raison  ,  ni  miséricorde,  >  par  la  description  des  conséquences 
de  leurs  discordes  civiles ,  et  parvint  à  conclure  une  paix  avanta- 
geuse pour  tous  les  partis.  Une  amnistie  générale  fut  décrétée  (^). 
Sans  doute  il  fut  fait  mention,  dans  l'acte  de  pacification,  des 
droits  souverains  du  roi  à  Milan  et  dans  son  territoire.  Cest  peut- 
être  grâce  à  celte  stipulation  que  le  margrave  Albert  Azzon  II, 
comte  de  Milan^  put  y  tenir,  en  novembre  1045,  les  deux  plaids, 
dont  nous  avons  parlé  précédemment  (^,  et  dans  lesquels  il  pro- 
nonça une  amende  de  1000  mancoses  d'or,  «  payables  moitié  à  la 
chambre  du  seigneur  roi.  » 

Les  conséquences  de  la  lutte  que  je  viens  de  retracer  ne  tarde- 
ront pas  à  se  dessiner  clairement.  Elles  sont  dans  les  faits  nou- 
veaux que  je  vais  succinctement  raconter. 

Ariberl,  le  vieux  et  actif  prélat,  le  créateur  de  l'hégémonie 
milanaise,  mourut  le  16  janvier  1045,  à  Monza,  où  il  s'était  retin* 


(1)  Adal^crc^  chancelier  et  commissaire  du  roi  en  Italie,  avait  essayé  vaiuemeiil. 
paraît-il,  de  se  faire  accepter  comme  médiateur. Voy.  Giiliku  ad  a.iOiS;  et  Stehikl. 
Gemch.  Deutslandê  unt,  den  frànk.  Kunenij  T.  1,  p.  iOI. 

(2)  Voy.  LA?iDrLF.  sen.,  Mediul.  hint.j  II,  26. 
(.")  Voy.  plus  haut,  p.  257. 
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depuis  le  commencement  de  la  dernière  guerre  civile ,  loin  des 
tumultes  et  des  intrigues  qui  avaient  occupe  sa  remarquable 
intelligence  pendant  la  plus  grande  partie  de  sa  carrière^)  Il 
avait  été  relevé  de  Texcommunication ,  après  sa  réconciliation 
avec  le  roi  Henri  III. 

V.  Milan  sous  t archiépiscopal  de  Guy  de  Felate  (1045 — 10(»9). 

««  Vuu«  éirs  le  tel  d«  la  terre.  Si  le  nel  k'affjdil, 
é\te  quoi  l«  «alera-  t-on  ?  Il  n'est  plua  bon  i  rim 
qu^à  être  jeié  dehon,  et  i  être  foulé  aui  pirdt 
par  les  limnniM.  •  Matti  ,  V,  I3w 

A  la  fin  du  X**  siècle ,  la  simonie  et  Tincontinenee  des  prêtres  k 
lombards  avaient  atteint  le  dernier  degré  de  l'avilissement.  Gorgés 
de  richesses,  qui  ne  leur  avaient  été  confiées  que  comme  un 
moyen  accessoire  pour  faire  le  bien;  investis  de  pouvoirs  tem* 
porels,  qui  ne  leur  avaient  été  octroyés  que  pour  le  plus  grand 
avantage  de  la  civilisation  et  de  la  société  ;  uniquement  préoccupés 
des  intérêts  terrestres;  les  prêtres  nicolaïtes  (^)  passaient  une  vie 
criminelle  dans  la  fange  des  passions  les  plus  abjectes.  Leur 
ignorance  était  telle  que  llalherius  de  Vérone  reprochait  à  ceux 
de  son  diocèse  de  ne  pas  savoir  loraison  dominicale  et  le  syndiole. 
Le  mal  était  si  profond  et  si  général   quon  ne   le   croirait  pas 


(I)  Voy.  ion  testament,  op.  Puricelli,  .4 m/^rot.  Mediol.Btuiliett  ac  monoêt  mon., 
p.  IHO.  «...  .4ribcrtus...  filius  quondam  (jariardi...,  qui  vixit  legc  Langobardorum 
principus  dixi...  Et  si  pntptrr  hoiiorcm  sacerdotii  et  archiepiscopatus  mei  niihi 
impetitlege  Romana;  etc.  •  l>cux  témoins  font  profession  de  droit  ruiuaiii.  L*act<r 
est  écrit  par  un  notariu*  efjudex  »acri  /Ni/a/iï. 

[i)  St.  Clément  dWlexandric  {Sirom,,  III,  i)  raconte  que  des  hommes  corrompu?» 
abuM'rent  d*une  maxime  de  Nicolas,  un  des  sept  diacres  do  Jérusalem,  établis  par 
les  a|>ôtrcs.  Il  disait  qu*i7  faut  edrrter  ta  chair,  ol  par  lu  il  entendait  qu*il  faut  la 
mortifier  el  la  dompter.  De  \k  le  nom  de  Xieolaîtei  donnée  aux  voluptueux.  .\ux 
Vl',  IX' et  XI' siècles,  on  appelait  charitablement  derc  nom,  les  prêtres  qui  prô- 
tendaient  qu'il  leur  était  permis  de  se  marier.  —  Voy.  J.  Voict,  iiitt,  dn  pojte 
Créfjoirt  Vil  elde  xon  »iécle  (trad.  de  M.  l'abbé  Jagor,  i  vol.H*.  Brux.,  185»),  T.  I, 

I».  lai. 
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aujourd'hui,  s'il  n'était  attesté  par  les  écrits  d*Atton  de  Verceil, 
de  Ratherius  et  de  quelques  autres  zélateurs  de  la  discipline  et 
des  bonnes  mœurs.  Ratherius  en  conçut  un  véritable  désespoir, 
qui  ne  fut  peut-être  pas  sans  influence  sur  les  bizareries  de  sa 
vie  agitée.  Dans  son  épitaphe,  qu  il  écrivit  lui-même  en  mourant, 
il  sccrie  :  «  passant,  foule  aux  pieds  le  sel  aiïadi.  »  Cette  malé- 
diction, quil  ne  méritait  pas,  retombait  de  tout  son  poids  sur  la 
majorité  du  clergé  lombard.  Le  Saint-Siège  était  impuissant  à 
détruire  le  mal  :  il  était  sous  la  honteuse  dépendance  de  la  domi- 
nation toscane  ou  gêné  dans  ses  tendances  réformatrices  par  les 
chicanes  du  pouvoir  séculier.  L'influence  des  Ottons  fut  de  courte 
durée.  Un  meilleur  avenir  s'annonça  enfin  au  commencement  du 
XP  siècle ,  quand  les  élections  des  papes  devinrent  plus  libres. 
Mais  la  dégradation  des  mœurs  avait  jeté  de  si  profondes  racines 
qu'il  fallut  pour  lextirper  les  efforts  d'un  siècle  entier.  Le  concile 
de  Pavie,  tenu  en  1022,  sous  la  présidence  du  pape  Benoit  VIII, 
décréta  des  mesures  sévères  contre  Tincontinence  des  prêtres.  Le 
débordement  fut  contenu  un  instant  sous  les  règnes  de  Henri  II, 
Conrad  II  et  Henri  III,  princes  religieux  et  justes,  pour  se  répandre 
avec  une  nouvelle  fureur  sous  le  long  règne  du  pervers  et  sensuel 
Henri  IV.  La  dépravation  alla  si  loin,  que  la  peinture,  faite  par 
Pierre  Damicn,  de  rimmoraliié  du  clergé,  parut  effrayante  et 
dangereuse  au  pieux  pape   Alexandre  H  (*).  Après    Pierre   Da- 
micn, citons  parmi  les  hommes  sages  et  instruits,  qui,  sous  la 
direction  de  la  papauté,  posèrent  des    digues  à  la   dissolution 
générale  :  Romuald  de  la   famille  des  ducs  de  Kavenne,   Jean 
Gualbert  noble  florentin,  fondanl,  le  premier  à  Camaldoli  (1018) 
dans  les  Apennins,  le  second  à  Vallombreusc  (1038)  en  Toscane, 
des  asiles  pour  le  mépris  de  la  simonie,  pour  la  chasteté  et  lexaltation 
de  toutes  les  vertus  chrétiennes,  qui,  par  leur  exemple,  devaient 


(!)  Liber  Gomorrhianus,  Voy.  Dial.j  lib.  III,  Epist.,  lib.  III,  4(>5  II,  0. 
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rayonner  sur  Tltalic  entière  ;  ees  prèlrcs  austères  ,  ces  chevaliers 
intrépides ,  ces  honnêtes  hourgeois  niihmais ,  qui  tous  se  firent 
gloire,  contre  le  crime  et  la  tyrannie,  de  porter  Finfamant  sobriquet 
de  Patarinsj  comme  plus  tard,  au  \VI*  siècle,  les  gentilhommes 
belges,  ligués  pour  la  défense  de  la  liberté,  portèrent  avec  fierté  le 
nom  de  gueux.  Que  Ion  songe  avec  admiration  aux  eiïorts  quedùrent 
Taire  les  hommes  de  bien ,  qui  formaient  la  minorité,  pour  triom- 
pher dans  une  cause  aussi  désespérée.  Il  fallut  toute  la  grandeur 
d'àme,  laustérité  et  lenergie  de  fer  de  Grégoire  VII,  pour  consoni- 
mer  la  réforme  de  C Église,  lin  des  historiens  de  ce  grand  pape  s'écrie 
avec  enthousiasme  :  <  Quiconque  lexalte,  s'exalte  soi-même <^).  » 
Il  faut  lire,  en  eiTct,  les  documents  contemporains,  pour  compren- 
dre les  services  que  ce  fils  de  chari»enticr  rendit  à  la  société  autant 
qu*ù  TEglise.  Les  dernières  paroles  qu*il  prononça  en  mourant  dans 
Texil,  à  Salerne,  doivent  servir  d'encouragement  à  tous  ceux  qui 
aiment  le  bien  et  le  vrai  et  qui  se  sentent  quelquefois  définllir  devant 
rinjustice  des  hommes  :  «  j'ai  aimé  la  ju>lice  et  j  ai  haï  rinit|uité , 
«  c'est  pourquoi  je  meurs  dans  l'exil.  »  —  «  Seigneur,  lui  répondit 
«  un  des  vénérables  évèques  qui  entouraient  son  lit  de  douleur, 
«  seigneur,  vous  ne  mourrez  point  dans  l'exil,  car  vous  avez  reçu, 

•  comme  vicaire  Je  Jésus-Christ  et  successeur  des  apôtres ,  li^s 
«  peuples  de  la  terre  pour  héritage  et  les  .confins  du  monde  pour 

•  patrimoine.  •  Ces  paroles,  (|ue  Grégoire  n*eut  plus  la  forcj  dVn- 
teiidrc,  étaient  dites  pour  la  postérité. 

Le  centre  du  mouvement  nicolaïte ,  aussi  dissolvant  pour 
l'avenir  de  la  société  politique  et  civile  que  dangereux  pour 
TEglise,  était  à  Milan.  Ccsl  là  que  nous  Tétudicrons  dans  ses 
rapports  avec  les  institutions  politiques  (^). 


(I)  V'oy.  Alzcms,  ilitt.  unirem.tltf  t*Ktj(iif,  p.  11  (  m|.  cl  H.'iO  m{. 

(i)  Sur  Ig»  cvéïicinenU  qui  vont  suivre,  voy.  l'ilaS.  AriaOli  diae.  mari,  auiturv 
Afuirrn  VaUumhrotnno  xaHvtidisciimto,  (l:iiis  Acta  Sa.nctoiiih,  junii,T.  IV.  p  ^Sl  »q.; 
«ri  l'i'ticELLi,  De  SS.  nmrl^ribun  Ariulih  Atciato  et  Ihrlcinbatdo  CuttUf  fui.,  .Mcdiul., 
1057  iau>»i  dans  Ad.  SS.,  juuii,  T.  \\\  p.  50.1}. 
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Après  la  mort  d'Aribert,  le  clergé  et  le  peuple  (civium  univer- 
sorum  collectio)  de  Milan  s'étaient  assemblés  pour  lui  élire  un 
successeur.    La   majorité   fit   cboix   de  quatre  candidats ,   aussi 
recommandables  par  leurs  mœurs  que  par  leur  science  (O.  Parmi 
eux,  je  citerai  Anselme  de  Badagio  (da  Baggio),  auquel  ravenir 
réscrvait  les  plus  hautes  destinées.   Une  faction  de  la  noblesse 
porta  ses  suffrages  sur  un  nommé  Guy,  né  à  Velate,  bourg  mila- 
nais. C  était  un  homme  de  condition  obscure,  qui  avait  été,  on  ne  sait 
comment,  secrétaire  de  lempereur  (^.  Par  tordre  de  la  ville  (fer 
jussum  civitalis),  une  grande  députation  de  prêtres  et  de  laies 
accompagna  les  quatre  candidats  élus  à  la  cour  de  Germanie  et 
pria  le  roi  d  en  investir  un  à  son  choix  par  la  crosse  et  Fanneau. 
Guy  avait  suivi  avec  quelques-uns  de  ses  partisans  et  parut  à 
laudience  royale,  en   même  temps  que  les  délégués  officiels. 
Il  se   tenait   en   arrière.  Henri  III  le  fit  avancer  et  demanda 
aux  Milanais  s'ils  voulaient  un  archevêque.  —  «  Nous  le  deman- 
dons,  nous  le  voulons,   nous  le  désirons.  •  —  «  Si   vous  le 
demandez,  voulez  et  désirez  de  tout  cœur,  acceptez  Guy.  »  Les 
Milanais  pâlirent   :    ils   firent  de   respectueuses  objections.    — 
«  Quelle  fcte  célébrez-vous  aujourd'hui?  »  demanda  lempereur. 
—  «   La   fête  de  St.    Materne   (18  juillet).    »   —   •  Qui    était 
ce  Materne?  »  —  «  Le  Primicicr  de  nos  Lecteurs.  —  «  Quelle 
était  sa  naissance?  »  —  «  Quelle  que  fut  sa   naissance,    nous 
lavons  accepté.  »  —  «  Eh  bien,  si  quelle  que  fut  sa  naissance,  vous 
avez  accepté  Materne  pour  archevêque  ,  acceptez  Guy  qui  c^t  un 
brave  hommeH).  »Guy  reçut  la  crosse  et  lanncau  et  parvint  même 
à  se  faire  envoyer  de  Rome  le  pallium . 

(I)  Lamiulf.  ssx.,  MedioL  hixt.,  III,  2. 

{2}  Ar.m'lf.,  Mediol.  hist.,  III,  1.  •  IdioUm,  et  a  rurc  vciiiculcm.  i«  —  Lat^dclf  , 
Mcdiol.  hist.,  II!,  2.  «  Vido  iiuperatoris  frelus  admiuiculo,  qui  et  ipse  consilium 
arcanuni  domini  lieriberti  criiuiuose  iinperalori  deuuJaverat.  ^  ~  Ti/u  Ariaid*, 
Act.  SS.,1.  c,  p.  !2ÎH). 

(5)  Laxdulf.  sbn.,  Mediol.  hist.,  111.  2. 
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Henri  lil,  le  meilleur  prince  de  la  mnison  Salique,  avdil  voulu 
|irévenir  les  graves  abus  qui  s'étaient  introduits  à  Milan  par  Télee- 
tion  de  prélats  tirés  des  familles  les  plus  influentes  de  la  ville,  il 
manqua  le  but  :  (luy  était  le  eandidat  des  nieolaïtes  et  des  simo- 
niaqiies ,  que  Tempereur  poursuivait  partout  de  sa  justieeC). 
Henri  III  ne  réussit  qua  blesser  les  fds  de  St.  Ainbroisc(^^ 

Le  nouvel  archevêque,  antipathique  a  la  majorité,  fut  reçu,  sans 
opposition  sérieuse,  probablement  à  cause  de  rinduenee  que 
s  était  acquise  l'empereur  depuis  les  derniers  troubles (•*).  Au  fond, 
(juy  était  meilleur  que  les  hommes  de  son  parti.  II  était  d*un 
caractère  faible  et  irrésolu.  Parvenu  au  siège  archiépiseopid  par 
ties  voies  tortueuses,  il  ne  demandait  plus  qu'à  jouir  en  repos  des 
revenus  de  son  église  et  s*embarassait  fort  peu  de  la  morale  et  de 
la  discipline.  Il  n'avait  pas  même  la  dignité  du  vice.  C'était  riiomme 
qu'il  fallait  à  un  clergé  dissolu.  A  partir  de  son  installation,  les 
archevêques  de  Milan  n'eurent  plus  aucune  action  sérieuse  sur  la 
ville  de  Milan.  A  ce  titre,  il  contribua  grandement  à  la  constitution 
des  franchises  communales  de  cette  ville. 

Dés  le  commencement,  il  fut  dominé  par  la  faction  qui  l'avait 
porté  aux  élections.  Cette  faction  était  surtout  composée  dt* 
nobles (^),  qui  formaient  la  majorité  du  haut  clergé,  et  qui  avaient 


(I)  Par  exemple,  voy.  Wippo,  IV/n  Chunradi  Snh'ri,  p.  i70;  el  Majim,  Omeil. 
roiieci,,  T.  XiX,  p.  ti27;  le  discours  pur  lequel  rem|>ereur  indi{^ic  couvre  toulr 
une  assemlilée  de  prélats  de  confusion  et  de  honte,  dnns  un  concile  tenu,  en  fUiT, 
à  r.onstanee. 

{t)  rsHiLLi,  ital.  sacra,  T.  IV,  p.  I<I7,  prétend  que  Uuy  acheta  Torche véchr  h 
pri&  d*argent.  C'est  |H>ssihle;  mais  je  ne  pense  pas  que  IVmpenMir  arcepla  volon- 
lairement  le  marché.  L*argcnt  servit  pc»it-^tre  a  nouer  des  intrigues  autour  d«» 
Henri  111. 

(«')  AaxrLr  ,  Medioi.  fti*t.,  111, 1. 

(i)  rVst  ce  que  disent  la  plupart  des  chroniqueurs,  y  compris  Landuif  l'ancien. 
Toutefois  ce  dernier,  apn's  l'avoir  forlemeiit  accusa'  (voy.  notei.  page  précédente), 
ajnule,  un  |>eu  plus  loin,  qu'il  mena  une  vie  pieuse,  «comme  mî.s  préilécesst»urs;  - 
re  qui  ne  |»eul  être  qu'une  figure  de  rhétorique.  -  M  Stfmil  {Gmvh.  thuhl.  y  ut. 
thn  frtlnk  Kai».,  T.  1,  p.  KKî),  qui  suit  de  préférence,  j'ai  peine  i  comprrndn» 
|iourquoi ,   les    inilirnlion<    de    Landuif    l'ancien .    pnUend   que    tîuy    fut    un 
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le  plus  à  perdre  dans  la  reforme  des  mœurs  et  de  la  discipline.  Les 
capitaines  des  six  portes  ou  quartiers  de  la  ville  s^emparèrent  du 
gouvernement  de  la  cité  W.  Ils  navaicnt  pas  oublié  leurs 
derniers  échecs.  Ils  firent  décréter  par  leurs  amis  réunis  au  palah 
de  la  communauté  {Palatio  communitatis)  :  l*"  queLanzon  de  Curte 
et  tous  ceux  de  son  nom  ne  pourraient  jamais,  ni  habiter,  ni  riea 
posséder  dans  la  ville  de  Milan ,  ni  dans  le  comitat  ;  2*  que  les 
nobles,  qui  tueraient  quelque  populaire,  seraient  quittes  de  toute 
peine,  en  payant  7  livres  (tertiolii  et  12  deniers  (d  aident) W. 
Lanzon  et  son  parti  furçnt  traités  d'une  manière  inique.  Le  chef 
populaire  fut  enfermé  dans  une  prison  infâme  (^^  puis   banni. 


partisan  Gdcle  du  roi,  et  qu'il  améliora  la  situation  des  affaires  civiles  et  ecclésiasti- 
ques, malgré  la  haiue  des  nobles.  L'esprit  éclairé  du  savant  professeur  a  étéévidcm- 
mcnt  induit  en  erreur  par  les  récits  du  chroniqueur  nicolaîte. 

(1)  C'étaient  :  Porta  Roinana;  Porta  Orienialis,  près  de  St.-Denis;  Porta  Xotm, 
près  du  canal  de  la  Marthesane,  rive  droite;  Porta  Ticinensis,  près  du  Nariglio 
Grande;  Porta  Comacina.  près  du  canal  de  la  Marthesane,  rive  gauche;  Porta 
Verceltina,  près  de  St.-Victor.  —  Il  y  eut  encore  à  Milan:  Porta  7V#o,  Porta 
Vigentina,  Porta  Laidovisia,  Porta  Béatrice.  Le  Brolio  allait  de  la  Porta  Romana 
à  la  Porta  Tosa.  Voy.  Spruneh,  Hiêt.-geograph.  Hand-Atlag,  l\^  Abth.,  N*  IV,  7. 

(2)  J'emprunte  ces  détails  aux  Bollandi*les  {Act.  SS.,  27  juin,  Vita  Arialdù 
p.  21K)),  qui  eux-mêmes  les  empruntent  à  d'anciens  annalistes  des  X1II«  et  XIV** 
siècles,  tels  qucGahanoFlamma,  Pctrus  Aruzius  et  d'autres.  Ni  Amulf,  iiiLanduIf 
l'ancien  n'en  parlent.  Je  les  crois  néanmoins  exacts,  tels  que  je  les  rapporle,  parce 
qu'ils  sont  d'accord  avec  l'ensemble  des  événements  de  l'époque.  Arnuif  et  I^nduU 
avaient  peut-être  des  motifs  particuliers  pour  les  passer  sous  silence.  Il  est  certain 
que  Lanzon  fut  exilé.  Le  statut  inique  qui  permettait  aux  nobles  de  se  liticrer  de 
l'homicide  d'un  populaire,  au  moyen  d'une  petite  somme  d'argent,  ne  fut  aboli 
qu'au  Xni«  siècle,  sous  la  dictature  populaire  de  Martin  délia  Torre.  L'esprit  de  ce 
statut,  remarquons-le,  était  puisé  dans  les  traditions  judiciaires  de  la  Germaoie.  — 
Cp.  St.  Mabc,  Abr.  chron.,  T.  III,  col.  i,  p.  316. 

(5)  Galt.  Flam.,  Manip.  flor.j  c.  1^;i.  «  Sed  nobiles  pelunt,  quod  Lanzo,  qui 
populum  semper  protexerat,  per  populum  die  uno  traderctur  eis  puniendus. 
Consensit  populus,  et  Lanzo  capitur,  et  in  Turri  quadam  includitur,  quœ  nuoc 
dicitur  Turris  illorum  de  Murigiis,  et  cum  tecti  tegula  stercoribus  plena  humanis 
guttur  ejus  implclur.  Et  dictum  est  ci  :  cum  stercorc  in  populo  conjunctus  fuistî, 
cum  stercore  cœnabis;  sicque  exbannitur.  •  Galvano  Flamroa  vivait  à  la  fin  du 
XII1«  siècle.  Il  émet  souvent  des  assertions  fort  hasardées.  Toutefois,  en  rabattant 
de  beaucoup  sur  le  récit  que  je  viens  de  transcrire,  on  |>ourra  se  faire  une  idée  de 
l'étal  d'exaltation  des  partis  à  Milan,  vers  le  milieu  du  XI»  siècle. 
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Quant  aux  populaires^  les  nobles  leur  coururent  sus  dans  les 
rues. 

Les  questions  religieuses  dominaient  toutes  les  autres;  et  l'in- 
qualifiable conduite  d^une  partie  de  lu  noblesse  de  Milan  nëtait  que  le 
résultat  direct  du  mouvement  nieolaïte  et  simoniaque.  Pierre  Da- 
mien,  qui  put  en  juger  comme  légat  du  St.  Siège  à  Milan,  radirme 
positivement.  L'anarchie  civile  et  politique  est  une  conséquence 
logique  de  lanarchie  religieuse.  II  était  difficile,  du  reste,  de  dis- 
tinguer, dans  la  faction  dominante,  le  prêtre  du  laïc;  à  vrai  dire, 
il  n*y  avait  plus  de  prêtres.  Ceux  qui  méritaient  ce  titre  étaient 
forcés  de  se  tenir  à  1  écart.  Qu'était-ce  donc  que  cette  faction  ? 
Jugez  des  laïcs  d'après  le  portrait  des  ecclésiastiques;  écoutez  un 
témoin  oculaire  :  <  Les  clercs  de  Milan  avaient  été  entraînés 
«  dans  tant  d'erreurs,  qu'à  peine  s'y  trouvait-il  quelqu'un  qui  fut 

•  véritablement  à  sa  place.  Les  uns,  courant  cà  et  là  avec  des 

•  chiens  et  des  oiseaux  de  proie,  se  livraient  avec  passion  aux 
«  hasards  de  la  chasse.  Les  autres  étaient  tavemiers ,  mauvais 
«  métayers  ou  usuriers  impitoyables.  Presque  tous  menaient  une 
«  vie  ignominieuse  avec  des  femmes  qu'ils  avaient  publiquement 
«  épousées  ou  des  courtisanes.  Tous  recherchaient,  non  les  inté- 
«  rets  du  Christ,  mais  leurs  intérêts  privés;  car  (on  ne  peut,  ni 
«  DC  doit  le  dire,  ni  lentendre,  sans  gémir)  ils  étaient  tellement 
«  engagés  dans  les  liens  de  Thérésie  simoniaque,  que  tous  les 

•  ordres  et  grades ,  depuis  le  premier  jusqu*au  dernier,  s'ache- 
«  talent,  comme  le  bétail,  à  prix  d'argent.  Et  ce  qui  est  pis  encore, 
«  personne  ne  résistait  à  cette  grande  perversité  :  ceux  qu  on 
«  croyait  de  vrais  pasteurs  étaient  des  loups  ravissants  (0.  » 

11  en  était  de  même  dans  toutes  les  villes  lombardes,  à  Pavie(^), 
à  Asti(3),etc.  Levêque  de  Bresciu  fut  UKillraité  cl  presque  assasiné 


(t)  Arm.  Vallchu.,  Vila  S.  AritUdi  dioe.  mnri.,  Ch.  Il,  >'<*  7,  /.  r.,  p.  :2h2. 
(3)  Absclf.,  Medioi.hUt.,  HI,  5. 
(3)  Ibid.,  7. 
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par  son  propre  clergé^  quand  il  voulut  faire  exécuter  les  décret 
contre  rincontînence  des  prêtres  (^).  Ces  désordres  demandaient 
une  répression  énergique.  Platon  dit  quelque  part  qu'il  est  cbei 
Tindividu  des  situations  morales  telles,  qu'il  faut  le  guérir  avant  de 
pouvoir  le  persuader.  Il  en  est  des  sociétés  comme  de  Tindivida. 
Mais  la  répression  était  devenue  impossible.  La  papauté  ne  disposait 
que  darmes  spirituelles.  L'empire  venait  de  sengager  dans  an 
avenir  plein  d'incertitudes,  sous  le  sceptre  d'un  enfant  de  six  ans, 
qui  devait  déshonorer  le  trône  de  son  prédécesseur  par  un  régne 
rempli  de  faiblesses  et  de  scandales. 

Les  villes  étaient  livrées  à  elles-mêmes.  Le  spectacle  de  la  dépra- 
vation qui  régnait  dans  les  rangs  élevés  de  la  société,  suscita  qod- 
ques  hommes  énergiques,  dont  le  caractère  d'élite  grandit  encore 
parla  vue  du  danger.  Sous  l'inspiration  du  St.-Siége,  il  se  forma 
partout  unparti  réformateur,  plus  fort  par  son  énergie  que  par  son 
nombre.  Son  chef  était,  à  Milan,  Anselme  dcBadagio,  cardinal(cha- 
noine  ordinaire)  de  l'église  de  St.-Ambroise  et  l'un  des  quatre  candi- 
dats évincés  en  1 045.  C'était  un  prêtre  de  mœurs  très  pures  et  d'une 
éloquence  douce  et  persuasive.  Il  avait  fait  de  fort  bonnes  études  a 
l'école  duBec,  sousLanfranc.Gc  qui  le  rendait  plus  dangereux  pour 
Guy  et  ses  partisans,  c'était  sa  grande  naissance,  et  l'appui  que  lui 
procuraient  l'influence  et  les  richesses  de  sa  famille.  L'archevêque 
se  débarassa  de  lui,  en  le  menant  à  la  cour  de  Germanie,  où  il  le  flt 
nommer,  par  l'impératrice  Agnès^  évèque  de  Lucques  (2). 

Anselme  ne  renonça  pas  à  son  œuvre  ;  il  remit  le  soin  de  la 
continuer  à  deux  prêtres  milanais,  nommés  Landulf  et  Ariald.  Le 


{i)  BoNizo.MS  Sutrienitis  primum  postea Piacentini  Episcopi  libsk  ad  amicuh  sive  de 
persecutione  ecclesiœ  libri  nmtm  (Oefelii  scriplores  rer.  boic,  T.  Il,  p.  794  sq.), 
p.  807. 

(2)  Lanoclp.  sEtf.,  AhdioL  Mut.,  l\\,  i.  —  Cp.  le  Cli.  16,  N»  3,  de  la  seconde 
Vie  d'Ariald,  ap.  Pukicslli,  De  SS.  mari.  Ariald.  et  Herlemb.  —  Voy.  aussi  la  Vie 
d'Anselme,  par  le  péniteDcier  B.^  publiée  par  les  Boliandistes. 
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premier  était  de  Tillustre  maison  de  Cottis;  le  second,  de  la  famille 
dWIziate,  la  même  que  celle  du  jurisconsulte  Alciat,  qui  a  même 
laissé  quelques  fragments  biographiques  sur  son  parent.  Tous  deux 
avaient  cultivé  avec  soin  les  sciences  divines  et  humaines.  Ils 
étaient  rompus  à  toutes  les  questions  de  la  controverse  au 
XI*  siècle.  Ariald  d'Alziate,  qui  avait  passé  sa  jeunesse  a  la  cam- 
pagne, en  connaissait  les  mœurs  et  les  habitudes;  il  avait  une 
éloquence  rude  et  un  caractère  énergiciue,  taillé  pour  les  luttes 
populaires.  Landuif  de  Cotta  possédait,  parait-il,  a  un  degré 
remarquable  le  talent  de  la  parole;  il  avait  reçu  une  éducation  plus 
aristocratique,  qui  avait  imprimé  à  toutes  ses  démarches  un  cachet 
de  distinction  sympathique  ;  son  esprit  cultivé  était  aussi  ferme 
que  modéré  (^).  Les  deux  amis  de  lëvètiue  de  Lucques,  qui  ne 
cessait  de  les  encourager,  déployèrent  un  zèle  et  une  ardeur 
infatiguahles,  Ariald  a  la  campagne,  Landuif  en  ville.  Ils  se  firent 
bientôt  de  nombreux  partisans  parmi  les  jeunes  scholaires,  les 
lK)urgeois  et  le  peuple.  Leurs  succès  allèrent  même  au-nlelà  des 
limites  que  leur  prudence  et  leur  charité  sëtaient  promis  de  ne 
|Kis  franchir.  La  multitude  dépasse  toujours  le  but,  dans  les 
luttes  qui  ont  pour  objet  la  politique  et  la  religion  (^).  La 
faction  simoniaque  et  nicolaîle  fut  poursuivie  par  Tindigna- 
tion  populaire  comme  ennemie  de  Dieu  et  dangereuse  pour 
la  patrie.  Quelques  clercs  quittèrent  leurs  femmes.  Mais  la 
majorité    dëntre  eux  voua  aux  deux   tribuns   une  haine  mor- 


(t)  Voy.  Aft^tLr.,  Mrdéoi.  hint.y  III,  8;  ri  La?idi-lp.  «en.,  3trtUoi.  hi^t.,  III,  4.  — 
I ! p .  l 'ita  S.  A riaUii  diac,  mnrt.,  Ad.  SS. ,  I .  r . ,  p .  iS  1  »q .  —  M .  1 1 .  L ko  ( Kntwivk . 
ffrr  IVr/'.  der  lomh.  Stniitr^  p.  ÏHi  ei  151)  cuiifoml  ArîaM  4rAUi;it«*  n\rt*  ArialJ  de 
U  famille  dcsrapitiiiiieH  //<•  Oi  ri  ma  tr,i\iiï  fut  un  dc^  quatre  (-aiididiit<«  m  rarclicvrclir, 
rvinn*%  en  iW-i.  ('p.  Act.  SS.,  l.  c.f  p.  !lRX)K  ;  L4MirLi  ^l.'^.,  Mrtiol,  hi*t.,  III,  4, 
p.  9HC  ;  ,...  (jucni  ip^c  Guido  siliî  ruHtrrmwrttt ,  Ariatdux  iioniiiie.  ■ 

(!i)  rVït  rc  que  Landuif  Tanrien  observe  à  propiu  de  la  lutte  des  l>ourf;coi» 
rontre  les  nobles,  du  temps  dWrilMTt.  •  At  |inpuluN,  ut  soict,  >iuc  niikcricordia 
iratu^,...  ubicumque  ip^O!»  armis,  et  jaculis  divertis  vinrebat,  velut  «er|>ente!>,  aul 
draconesi  crudelissimos  peromnia  mortilicabal.  ■  Medioi.hitt.f  11.26. 
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telle  (^).  Un  jour,  pendant  une  procession,  à  laquelle  assistaient 
tout  le  clergé  et  le  peuple  de  la  ville,  Ariald  se  mit  à  tonner  contre 
les  femmes  et  les  courtisanes  des  prêtres.  L'un  de  ceux-ci,  nommé 
Anselme,  s  avance  :  <  C'est  donc  toi  qui  nous  diffames  auprès  da 
<  peuple  ;  est-ce  que  tu  t'imagines  avoir  le  monopole  de  la  vertu?» 
Et  il  lui  appliqua  un  soufflet,  c  Non-seulement,  répondit  Ariald, 
«  je  souff'rirai  cette  injure  pour  la  vérité,  mais  pour  elle  je  suis 
«  prêt  à  mourir(^).  »  Ils  furent  traités,  lui  et  ses  amis,  de  patarins, 
c'est-à-dire ,  de  ramas  populaire.  Ainsi  que  nos  gueux,  ils  adop- 
tèrent ce  titre  de  mépris  comme  un  litre  de  gloire  et  foroièreat 
sous  le  nom  de  Pataria  uue  vaste  association,  qui  couvrit  bientôt 
la  Lombardie  entière  (^). 

Les  clercs  attaqués  se  plaignirent  à  l'archevêque,  qui  ne  bou- 
geait pas  et  dont  l'influence  était  nulle  h  Milan;  puis  aux  évèqaes 
de  la  province,  qui  assistaient  dans  leurs  diocèses  à  des  scènes 
identiques  ;  enGn  au  souverain  pontife.  Etienne  IX  écrivit  à  l'ar- 
chevêque d'essayer  de  calmer  reflervescence  populaire  par  un 
concile  provincial.  Le  concile  eut  lieu  à  Fontaneto,  dans  le  diocèse 
de  Novarre  (1057).  Ariald  et  Landulf ,  qui  avaient  refusé  d'y 
comparaître,  furent  excommuniés  (^).  Les  deux  diacres  en  appe- 
lèrent au  St.-Sicge.  Landulf  se  mit  en  route  pour  Rome.  A  Plai- 
sance, il  fut  grièvement  blessé  par  un  inconnu,  qui  voulait  attenter 
à  ses  jours  (^).  Il  dut  revenir  sur  ses  pas.  Ariald  prit  sa  place  avec  des 


(1)  Act.SS.,  l.c,  p.  282  sq. 

(2)  Ihid.,  p.  286F.  —  Cp.  Landulf.,  sex.  Mediol.  hist.,  Ill,  8. 

(3)  Arnclp.,  Mediol.  hixt.,  III,  Il  ;  IV,  6,  11.  —  Landclp.  sen  ,  111,  8,  1 1,  li,  19, 
22.  —  Acl,  SS.,  t.  c,  p.  510.  —  Cp.  Alzog,  Hist.  univ,  de  l'Égiise,  J  200, 
p.  320. 

(i)  Arnclp.,  Mediol.  hist.,  III,  10  et  II  ;  Act.  SS.,  1.  c,  p.  286.  —  Mâ^isi,  Concii. 
coUect.j  T.  XIX,  p.  865.  —  Pour  la  chrouologic  des  cvénemenls  suivants,  je  suivrai 
les  laborieuses  recherches  de  M.  dcSl.-Marc. 

(5)  Andr.  Valluhbr.,  Vita  S.  Ariald.  diac.  mart.,  Ch.  II,  Act.  SS.,  I.  c, 
p.  28i".  tt  A  quodam  profano  est  in  oppido  percussus  »  —  Arnulp.,  Mediol.  hist., 
III,  13.  •  .\  riacentiiiis  graviter  c.tsiis. 
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Itntres  qui  justifinicnt  leur  conduite  (H.  Il  arriva  à  Rome  sain  et 
sauf,  après  avoir  échappé  à  toutes  les  emhiiehes  de  ses  ennemis 
apostés  pour  le  tuer  (^).  Le  pape  Etienne  tenait  un  concile.  Ariald 
y  parut  et  discuta  avec  différents  prêtres  de  1  église  de  Milan  et  du 
parti  de  rareiievéque.  L'apostolique^  c  est  ainsi  que  I^andulf  Tancien 
et  Arnulf  appellent  toujours  le  Pape ,  Tapostolique  ne  se  prononça 
point  d'une  façon  décisive.  Il  cassa,  probablement  sur  l'avis  de 
Icvéque  de  Lucques,  Tarrét  dcxcommunication  du  synode  de 
Fontaneto,  et^  pour  réformer  les  abus  et  rétablir  Tordre,  envoya 
à  Milan,  comme  légats,  Anselme  de  Badagio  et  le  cardinal 
llildcbrand.  Suivant  labbé  de  Vallombreusc,  Etienne  encoura- 
gea Ariald  à  persévérer  dans  la  voie  où  il  était  entré  (3>. 

On  ne  connaît  pas  le  détail  de  la  mission  des  deux  légats  (lOoS). 
C^e  qui  est  certain,  c^est  qu'ils  ne  désapprouvèrent  pas  formelle- 
ment la  conduite  d* Ariald  et  de  Landulf  (^)  ;  car  ils  recom- 
mencèrent leurs  prédications  avec  un  zèle  nouveau,  auquel  leurs 
Adversaires  ré|)ondirent  par  une  recrudesiTuce  de  haine.  Ariald 
ne  pouvait  plus  sortir  de  chez  lui  qu  entouré  de  ses  amis.  Les 
clercs  nicol.nïtes  de  la  campagne  ravagèrent  ses  propriétés  et 
détruisirent  une  chapelle  qu'il  avait  fait  bâtir.  Landulf^  qui  venait 
d  échapper  a  la  mort  à  Plaisance,  fut  attaqué  de  nouveau,  le  lundi 
de  Pâques,  au  moment  où  il  se  trouvait  seul  dans  une  église, 


(1)  Xnon  VALLOMit.,  I.  c.  -  At?iL'Lr.,  Medhl.  hiHt.,  III,  ll.n  Apnlo^clicas  fcrciis 
liKcra^.  • 

<2)  \nùn.  Vallijvbii.,  I.  c.  .  •  Si^J  AriaMus,  IXm  famulus  sinn|itii  itiiion*,  oniniuiii 
ailversariorum  frau«ieru,  cir«ruinqua(|uc  |>osiloniin  ad  eum  nccamiuiu,  sriciiUT 
dprlioavil  atquv  Uoiii:iniy  Di*o  illuiii  pn)l(*^«'iil«\  inculuniis  |»orv<Miî(.  • 

(i>>  L*:^M'Lr.  »r5i.,  Mniiul.  fii*t.,  III,  lO-li  —  Maksi,  Cnneit,  atllfct.,  T.  XIX, 
p  MiO;  c(  PciicKLLi,  /A*  SS.  mart,  Arinfd  r(  llvvhmh  ,  liv.  III,  cli.  H  Art.  SS.j 
I.  c.  p   ÎH4B. 

(4)  St.-Marc,  Ahri'g.  chron,,  T.  III,  n»l.  !,  p  2W.  -  Cp.  Voicr,  HUtoimln  paftr 
Grrgoire  VII  et  de  «oh  nièch,  T.  I,  p  lOi.  noie  'i.  Il  y  eut  deux  l«'•^.lliulls  :  la 
première  »ou>  Etienne  IX,  la  seeoiiile  »uu<»  Nicolas  II.  CV^t  re  qui  re^xirl  indircr- 
tementdcs  paroli'S  d\\rnulf,  que  M.  Voigt  accu»c  ici,  à  tort,  de  eonlradictiuii. 
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agenouille  au  pied  de  lautel.  Un  clerc,  soudoyé  par  les  prêtres  nico- 
laïtes,  lui  porta  quelques  coups  de  poignard  mal  ajustés.  Le  coupa- 
pable  fut  arrêté  à  la  porte  de  Téglise  par  un  mendiant  boiteux,  seul 
témoin  du  fait,  et  livré  par  lui  au  peuple  indigné.  Landalf  fat 
bientôt  guéri  et  pardonna  à  son  assasin,  qui  lui  nomma  les  insti- 
gateurs du  crime  0). 

L'année  suivante  (1 059)  (^,  le  successeur  d'Etienne^  Nicolas  II, 
probablement  sur  les  instances  de  Landulf  et  d'Ariald^  envoya  i 
Milan  deux  nouveaux  légats,  Anselme  de  Badagio  évëque  de 
Lucques,  et  Pierre  Damien  cardinal-évêque  d'Ostie(^.  Les  clercs 
simoniaques  soulevèrent  une  partie  du  peuple ,  sous  le  prétexte 
que  les  légats  n  avaient  pas  le  droit  de  présider  rassemblée  du 
clergé.  La  modération  de  Guy  de  Vélate  apaisa  le  tumulte  (^.  Le 
cardinal  Pierre  Damien,  dont  la  vie  avait  été  menacée,  put  exercer 
sa  juridiction  canonique.  L'arcbevêque  se  jeta  humblement  à  ses 
pieds  et  demanda  pénitence.  Son  exemple  fut  imité  par  le  clei^ 
et  le  peuple  de  la  ville  et  de  la  campagne(^).  Une  transaction  fut 
rédigée.  L'archevêque  et  les  chanoines  ordinaires  la  signèrent 
«  à  regret  (6).  • 


(1)  AxDft.  Vallumu.,  Vita  S.  Ariald.  diac,  mari.,  ch.  11;  AcL  SS,,  1.  c,  p.  2Si. 

(2)  Voy.  St.-Maic,  Abrég.  chron.,  T.  111,  p.  29i. 

(5)  La  relation  de  cette  mission  se  trouve  :  dans  les  œuvres  de  Pierre  Damien. 
T.  111,  opusc.V,  A  ctus  Mediolani  de  privilégia  Romanœ  Ecclesiœ,  adressé  au  cardinal 
Hildebrand;  dans  Mobat.,  Rer.  ilal,  êcript.,  T.  IV,  p.  ^5  sq.;  et  dans  Mahsi,  CtmeU. 
coliecl.,  T.  XIX,  p.  885,  Cotn'^ntuM  Mediolanensis, 

(4)  AaxuLr.,  Mediol.hist.,  III,  {"i,  —  Le  tumulte  eut  lieu,  «non  quidem  gratta 
Widonis,  sed  Ambrosiaui  causa  honoris.  »  Arnuif  avoue  du  reste  :  «  Ut  enim 
caveatur  mendacîura,  non  ex  toto  fuerant  omnes  ab  objectis  ioimunes.  •  Pins 
loin  (cap.  lô)  :  «  Forte  dicetis  :  veneranda  est  Roma  in  apostolo.  Est  utique;  sed 
nec  sperncndum  Mediolanum  in  Ambrosio.  • 

(5)  Conventus  Mediolanennis  (Mansi,  Concil.  coliecl.,  1.  c.),  p.  893D.  «  fd  ipsom 
jusjurandum  contra  simoniacos,  et  nieolaitas  permaxima  pars  populi,  non  modo 
civilîs,  sed  et  suburbani  jam  dederat,  quorum  videlicet  multitudo  millenariamy  ut 
fertur,  numerum  exccdebat.  » 

(6)  Voy.  note  5.  —  Abxclp.,  3iediol.  hist.,  III,  12  in  Gne.  «  Cui  archiepiscopus 
cum  ordinariis  cogente  ac  vociférante  populo,  subscripsit  invitus.—  Conventiu  Medio- 
lanensis (ap  3Ia?(si,  Concil,  coliecl.,  I.  c),  p.  89i'^.  <«  llis  itaque  tali  modo  reconci- 
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Après  le  départ  des  légats,  la  situation  reprit  son  ancien  aspect. 
Les  clercs  nicolaîtes  ne  changèrent  pas  de  conduite.  Ils  accusè- 
rent Guy ,  qui  allait  se  rendre  au  concile  de  Rome,  d*avoir  trahi 
les  libertés  de  Téglise  de  Milan.  Les  troubles  recommencèrent. 

Ariald  se  présenta  au  concile  de  Rome  et  se  plaignit  amère- 
ment de  l'archevêque.  Guy  fut  chaudement  défendu  par  quelques 
uns  de  ses  suffragans  et  jura  de  nouveau  d  obéir  aux  prescrip- 
tions du  Saint-Siège.  Nicolas  II  le  crut  sur  parole  et  Ariald, 
ayant  perdu  ses  peines,  revint  à  Milan 0).  Guy  de  Velate  était 
peut-être  sincère  dans  sa  soumission  :  il  aimait  au-dessus  de  tout 
le  repos.  Ses  serments ,  plusieurs  fois  répétés  désarmèrent  pour 
quelques  temps  les  craintes  du  Saint-Siège.  Les  nicolaîtes  eurent 
le  champ  libre.  Les  patarins  furent  arrêtés  dans  leurs  succès. 
Pour  donner  une  autre  direction  à  Icsprit  remuant  et  actif  des 
Milanais,  Tarchevèque,  par  une  politique  que  ses  successeurs  imi- 
tèrent plus  d^unc  fois ,  les  poussa  vers  la  guerre  étrangère. 

Depuis  le  règne  de  lempercur  Henri  II,  la  rivahté  d'ancienne 
date  des  Milanais  et  des  Pavesans  s'était  changée  en  une  haine 
profonde,  qui  se  traduisait  périodiquement  en  mesquines  jalousies 
et  en  querelles  d'amour  propre,  suivies  de  ravages,  de  meurtres, 
d*incendies.  En  10î>9,  ces  luttes  partielles  et  individuelles  prirent 
le  caractère  d'une  guerre  nationale,  probablement ,  comme  je  Tai 
dit,  par  les  efforts  de  Tarchevèque  de  Milan  ;  car  les  auteurs 
contemporains  ne  s'expliquent  pas  clairement  sur  les  causes  du 
différend.  Les  Pavesans,  inférieurs  en  nombre,  prirent  à  leur 
solde  des  troupes  étrangères,  qu'ils  envoyèrent  ravager  le  territoire 


liatif,  decretum  est,  ut  non  mox  pa!>siin  omnibus  rcddcretur  oflicium,  stû  hïs  dun- 
taiat^quict  litteris  orudili,  et  ca&ti,et  roorum  graviute  vidcrentur  honesli;  ccCcris 
auCcm  sufficcret,  quod  sanctc  ccclesisB  per  divinam  gratiam  essent  rursus  inserti, 
a  qua  ealcnus  fueranl  divine  sententie  faice  prvcisi.  •  L*arcbevêque  eul  une  péni- 
tence de  100  ans. 

(I)  Aa!iuLr.,  Jiedioi.  hist.,  111, 13.  -  Marii,  GmciL  eoUect.,  T.  XIX,  p.  91X^-910. 
•»  Cp.  ST-M^ac,  Abrég.  chron,,  T.  111,  p.  298. 
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(le  Milan.  Les  Milanais  conclurent ,  je  ne  sais  trop  sur  quelles 
bases,  une  alliance  avec  les  Lodigians,  leurs  anciens  ennemis  :  Guy 
de  V date  se  mit  à  leur  tète.  Une  rencontre  sanglante  eut  lieu  près 
de  rOlonna,  dans  un  lieu  appelé  depuis  Campo  Morto.  Beaucoup  de 
nobles  des  deux  partis  furent  tués.  Les  Milanais  restèrent  maîtres 
du  champ  de  bataille  (^).  Cette  guerre ,  qui  nous  offre  le  jdos 
ancien  exemple  de  Tappel  de  troupes  mercenaires  et  de  deux 
villes  liguées  pour  leur  propre  cause  contre  une  autre ,  n'*eut  pas 
provisoirement  d  autres  suites,  parce  que  les  questions  religieuses 
dominaient  toutes  les  autres.  La  bataille  du  Campo  Morto  se 
donna,  d'après  le  comte  Giulini,  en  1061. 

Anselme  de  Badagio  venait  de  monter  sur  le  siège  de  St.  Pierre, 
sous  le  dom  d'Alexandre  II  (1061-72).  Un  de  ses  premiers  soins 
fut  d  écrire  à  ses  compatriotei,  pour  les  exciter  à  la  vertu  et  à  la 
paix(^).  Mais  les  lettres  d'un  pontife  humain,  doux,  instruit  et 
de  mœurs  austères  (3) ,  n'avaient  aucun  empire  sur  les  nicolaîtes 
Milanais ,  surtout  en  un  moment  où  les  évèques  de  Plaisance  et 
de  Verceil  venaient  d  élire,  en  haine  de  son  autorité  apostolique, 
révèque  de  Parme  Cadalous,  anti-pape  sous  le  nomd'HonoriusU. 
Derrière  Alexandre  II ,  agissait  avec  une  vigueur  indomptable, 
un  homme ,  qui  sous  la  pourpre  romaine ,  avait  conservé  toute 
raulérité  du  cloitre,  le  cardinal  Ilildebrand,  I  ame  de  la  papauté 
depuis  Léon    IX.  Depuis   longtemps   il   était  lami  d'Anselme. 
Pierre  Damien  l'appelait  Saint-Satan  et  écrivit  sur  lui    ce  dis- 
tique: 

•  Papam  rilc  colo,  scd  Te  prostratus  adoro  ; 
Tu  facîs  hune  Domiiium,  Te  facit  ipse  Deum  (4).  f^ 


(1)  AftNCLF.,  Alediol,  hUL,  111,6.  Cp.VoiGT,^M^  de  Grégoire  Vil  et  de  ëonnècky 
T.  1,  p.  iOO  in  fine.  —  Bertholdi  annales  (PEtiz,  JUon.  Germ,  hist.,  T.  V  script.), 
nd  a.  10:>9. 

(!2)  Epist.  Alex.  P.  II  (ap.  Marsi,  Concil,  collect.,  T.  XIX,  p.  d41).  «  Onuiibus 
Mediolonensibus  clero,  et  populo.  » 

(5)  Platina,  in  Vita  Alex.,  Sigonius,  ad  a.  1061. 

(i)  Baron.,  Annal.,  ad  a.  1061. 
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Ilildebrand  se  cliargea  des  affaires  de  iMilan. 

Landulf  Gotta  avait  puisé  dans  les  attaques  eriminelles,  dont  sa 
personne  avait  été  lobjct,  une  ardeur  qui  devait  le  eonsumer.  Après 
avoir  langui  deux  ans,  il  mourut  d'une  phthisic  pulmonaire,  dont  il 
avait  contracté  le  germe  dans  les  fatigues  de  sa  vie  laborieuse  et 
dévouée  0).  11  avait  un  frère,  nommé  Herlembald  (encore  un  nom 
germanique).  C'était  un  chevalier,  d'une  bravoure  et  d'une  pureté 
de  mœurs  qui  commandaient  l'estime  générale.  Herlembald  dcCottis 
avait  des  motifs  particuliers,  d'une  nature  toute  privée,  pour  haïr 
les  clercs  nicolaîtes.  Les  souillures  de  son  foyer  domestique  le  jchas- 
sèrent  de  sa  patrie.  Son  amer  chagrin  l'avait  conduit  en  Palestine, 
la  terre  où  couraient  se  retremper  tous  les  hommes  tristes  et 
découragés.  11  revenait  de  son  pèlerinage^  guéri  par  le  jeune  et  la 
prière^  quand  les  blessures  de  son  cœur  se  rouvrirent  par  la  mon 
de  Landulf.  Ariald  d'AIziate  l'engagea  vivement  à  prendre  en  main 
la  cause,  au  service  de  laquelle  son  frère  avait  usé  sa  vie.  Herlem- 
bald convenait  admirablement  pour  ce  rôle,  à  moitié  monacal,  à 
moitié  militaire.  II  était  d'illustre  race  :  tous  les  grands  tribuns 
populaires  de  l'Italie  au  moyen-àge  furent  des  nobles.  Il  poussait 
la  pureté  des  mœurs  jusqu'à  l'austérité  :  en  public,  il  paraissait 
revêtu,  suivant  son  rang,  de  riches  habits,  qu'il  portait,  dit  Andrr 
de Vallombreuse,  comme  un  duc;  chez  lui^  il  vivait  comme  un 
ermite,  couvert  de  vêtements  de  laine,  s'occupant  à  soulager  et 
soigner  les  pauvres.  A  la  fois  humble  et  fier,  comme  tous  les 
hommes  d'élite,  les  événements  de  sa  vie,  autant  que  l'éducation, 
avaient  imprimé  à  son  caractère  une  constance  et  une  énergie 
inébranlables.  D'une  bravoure  ù  toute  épreuve,  l'enthousiasme 
religieux  avait  suscité  chez  lui  une  éloquence  aussi  entraînante 


(I)  AîiD.  VALLOMi.,  Vita  S.  Ariald.  diac,  mart.,  ch.  IV  pr.  —  Ai^iuLr.,  Metiiol. 
kùt,j  111,  14.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  les  faits  de  It  vie  trAriald,  de  Landulf 
ri  de  Herlembald,  il  faut  plutôt  ajouter  foi  aux  rcciU  de  Pabbé  de  Vallomlireuse, 
nui  vceul  dans  leur  intimité. 
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que  son  brillanl  courage.  Dans  les  sociétés  modernes^  où  domine 
la  centralisation  y  Téducatiôn  publique  produit  souvent  des  généra- 
tions entières,  qui  certes  portent  Icmpreinte  générale  de  la  eivili- 

• 

sation  de  leur  temps,  mais  sans  originalité,  formées  qu*elles  sont 
dans  le  même  moule.  Au  moyen-àge,  où  la  société  politique  a?ait 
pour  base  Tindividu,  tandis  que  la  centralisation  n'existait  que 
dans  la  communauté  religieuse,  des  caractères  tels  que  celui 
d'IIerlembald  n'étaient  pas  rares.  Sans  Ariald,  il  se  faisait  moioe. 
Mettez  lui  Thabit  de  St.  Benoit,  et  vous  ne  pourrez  distinguer 
Herlcmbald  du  moine  Hildebrand,  dont  il  fut  toute  sa  vie  l'ami  et 
le  confident.  Je  m'arrête  à  dessein  au  portrait  (0  de  ce  vaillant 
cbevalier,  que  trop  souvent  on  a  cherché  à  travestir,  et  dont  je  vais 
succintement  retracer  le  rôle  politique  et  religieux  à  Milan. 

Au  moyen-àge ,  la  controverse  religieuse  était  inséparable  de  la 
politique,  parce  que  les  questions  religieuses  y  étaient  considérées 
comme  les  plus  importantes  de  toutes,  et  que  d'elles  dépendaient  le 
salut  et  la  tranquillité  des  empires.  Les  discussions  religieuses,  plos 
peut-être  que  les  discussions  politiques,  dégénéraient  facilement  en 
guerres  civiles.  Les  patarins  voulaient  rester  exclusivement  dans  le 
domaine  spirituel  ;  les  nicolaïtes,  qui  étaient  maîtres  à  Milan,  dispo- 
saient à  la  fois  de  la  puissance  temporelle  et  du  pouvoir  spirituel. 
Ils  étaient  militairement  organisés.  Les  chances  étaient  inégales  pour 
les  deux  partis.  Pour  résister  avec  succès,  les  patarins  devaient 
mettre  à  leur  tète  un  chef  militaire  et  surtout  laïc.  Ariald  ne  pouvait 


(I)  AxDK.  Vallcmbr.,  Vita  S.  Ariuld.  diac.  mart.,  ch.  IV  —  Lamdclp.  mjt., 
MedioL  hist.,  III,  l.l  u  Cum  bœc  agebantur  ecce  Herlembaldus  frater  Landulphi 
ex  magna  prosapia  capitaneorum  oriundiis,  barbam  ut  usus  anliquus  cxigebalqua>i 
purpiiream  gerens^  leniii  viillu,  ociilis  aquilinis;  pectorc  Icouino,  animo  admirabili, 
l'irca  oraliones  in  popnio  soivendas  cautus,  rigidus  in  bcllo  ut  Cœsar,  in  aogustii> 
milis,  iiiiiiisque  apparens,  subliinis  corde,  corpore  subtili,  et  xquali  membris,  ei 
cruribus  decentissimis^tibiis,  ac  pedibus  subtilissiinis,  pcrnoclare  doctusad  hoste». 
et  consilio  providus,  mullum  in  qiio  naturx,  niiiilio;  nibil  oiïeiidebatur,  noviier 
ab  Hicrosolymis  pcrosos  Iiabeii^  majores  redicralj  etc.  «  Notez  que  ce  portrait  e<( 
trace  par  la  main  ô'un  ennemi.  -    Tp.  Armlf.,  MedioL  hist»,  111,  \i  et  sq. 
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accepter  ce  rôle,  sans  mentir  au  cnrnctère  dont  il  était  revêtu. 
Ilerlembald ,  après  avoir  résisté  aux  prières  du  compagnon  de 
son  frère  0) ,  parce  qu'il  voulait  passer  le  reste  de  sa  vie  dans 
le  calme  du  cloître,  promit  enfin  d accepter,  si  le  souverain 
pontife  approuvait  le  projet  proposé.  Les  deux  amis,  accompagnés 
de  quelques  fidèles,  se  rendirent  a  Kome,  «  non  par  la  route 
royale,  mais  par  les  champs  du  Seigneur,  s'arrètant  chez  les 
ermites  et  dans  les  monastères,  interrogeant  les  gens  sages  sur 
leurs  projets  (-).  »  Alexandre  II ,  leur  compatriote ,  les  reçut 
familièrement  comme  d'anciens  amis.  11  fit  appeler  son  chance- 
lier, le  cardinal  llildehrand.  Ariald  exposa  le  plan  de  défense 
qu'il  avait  proposé  à  Ilerlembald.  Alexandre  II  et  llildebrand 
l'approuvèrent.  Le  Pape  tint  ensuite  un  consistoire  public,  en 
présence  de  tous  les  cardinaux.  Il  mit  entre  les  mains  d'IIerlem- 
bald,  un  étendard,  qu'Ariald  avait  appelé  IVtendard  de  St. -Pierre, 
et  le  créa  gonfalonnier  de  l'Église  romaine  et  universelle,  en  lui 
recommandant  de  retourner  à  Milan  et  de  s'opposer  virilement 
avec  Ariald  pour  la  défense  de  la  justice  aux  ennemis  du  Christ, 
jusqu'à  l'elTusion  de  son  propre  sang,  et  de  prendre  en  main 
l'étendard  de  St.-Pierre  toutes  les  fois  qu'il  serait  nécessaire 
d*employer  la  force  pour  repousser  la  force  (lOOô)  (•^). 

La  papauté  intervenait  donc  indirectomenl  pour  les  affaires 
religieuses  de  Milan  et,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  pour  les 
fliflaires  civiles  dans  leurs  rapports  avec  les  affaires  religieuses. 


<l)  Oan»  le  discours  que  Landulf  rmirieii  place  dan$  l.i  liouclie  dWriaM,  on  lil 
cf«  paroles  :  •  Ksto  qiiusi  Mtlhalias,  vel  filii  ejus,  qui  pro  tempioDei,  rt  popuUejuê 

•  hbrriate  mnrtui iunly  el  vilain  lial>eules  steruam  in  (^hristo  sunt  féliciter  roronati. 

•  Liberemus  Eccle siani  l)ei  raullis  tcmporibus  obsc^sam ,  et  ab  uxoratis  sacvrdoti> 

•  bus  detentam.  Tu  lege  gladii,  et  nos  l>ei.  ••  Mediot.  hUt.,  III,  13.  —  L:inlulf  se 
irjrope  en  faisant  agir  Landuif  de  Cotliit.  Il  était  mort.  Voy.  A'vdr.  VAiLmaa..  t.  e. 

<i)  A^»a.  VALLCMaa.,  /.  r.  —  (!p.  Latidolf  st^n.j  Mtdioi.  hi»t.,  III,  13. 
(1)  A!<i»a.  VALLOMaa.,  Vila  Ariatd.  diac.  tnmrt.^  v\\.  IV.  —  .le/.  27  jun..  p.  'i91. 
—  AaiL'Lr.,  JUediol.hiêt.,  111,15.—  La^idilp.  se.i.,  Medioi.  hht.,  III,  13,  I  i. 
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En  avait-elle  le  droit?  Je  pense  qu'il  faut  répondre  affirmative- 
ment. Gardons-nous  de  juger  le  XP  siècle  avec  les  principes  du 
droit  public  de  notre  temps.  Les  anciens  écrivains,  contempteurs 
et  apologistes  y  qui  se  sont  occupés  de  ces  événements  et  d*autres 
faits  analogues  du  même  siècle,  se  sont  comme  donné  le  mot, 
pour  déplacer  la  question  et  Fentourer  de  ténèbres  ;  ce  sera  la 
gloire  de  la  critique  historique  de  notre  époque ,  de  les  avoir 
dissipées.  Alexandre  II ,  le  plus  doux  et  le  plus  humain  des 
pontifes  y  intervenait  à  Milan ,  non-seulement  en  vertu  du  droit 
qu  à  tout  homme  de  sauver  ses  semblables  (ce  droit  sera  tou- 
jours contesté),  mais  encore  en  qualité  de  chef  spirituel  de  la 
république  chrétienne  en  général  et  de  Farchevèque  Guy  en 
particulier,  et  surtout  (il  ne  faut  jamais  Toublier  quand  on 
traite  des  rapports  de  TEglise  et  de  TEtat  au  moyen-àge) 
conformément  au  droit  public  positif  du  XP  siècle.  L'Europe 
entière  formait,  depuis  Charlemagne,  une  fédération  dont  Fem- 
pcreur  et  le  Pape  étaient  les  chefs.  A  Milan,  le  pacte  était  rompu. 
L'Eglise  s'y  trouvait  dans  l'état  de  légitime  défense.  Qui  pouvait 
lui  rendre  justice?  Après  l'empire,  qui  s'y  refusait,  il  n'y  avait 
plus  d'appel  possible  qu'au  bon  sens  de  l'opinion  publique,  sou- 
tenu  par  les  propres  ressources  des  défenseurs  de  l'Eglise.  De  quel 
droit  Guy  et  son  clergé  corrompu  faisaient-ils  usage  de  la  puis- 
sance séculière  contre  l'autorité  du  St.-Siége,  pour  défendre  leurs 
dignités  mal  acquises  et  leurs  richesses  mal  employées ,  leur  igno- 
rance honteuse  et  leurs  mœurs  dissolues?  Qu'on  ne  s'y  trompe 
pas  :  tous  les  hommes  instruits ,  tous  ceux  qui  menaient  une  vie 
pure  et  honnête,  tous  les  faibles  et  les  opprimés  étaient  du  côté  de 
l'Eglise  romaine.  Alexandre  II  et  ses  successeurs  combattaient  une 
véritable  caste  aussi  dangereuse  pour  la  liberté  de  l'Eglise  que  pour 
la  liberté  civile.  Ce  n'était  pas  la  liberté  de  conscience  qui  était  en 
jeu  ,  c'élaienl  la  tyrannie  et  le  vice.  Tous  le  système  d'Alexandre  II 
se  trouve  résumé  dans  ces  mois  de  Grégoire  VII  :  «  Il  est  nécessaire. 
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«  quelque  dommage  qu'en  souffre  la  féodaliti:  :  ec  n  csi  (railleurs 

•  pas  une  innovation  ;  ce  n'est  qu  un  des  plus  anciens  droits  de 

•  rÊglise(^).  » 

Je  ne  voudrais  pas  justifier  les  excès  qui  se  commirent  à  Milan 
sous  la  dictature  d'Herlembald ,  pas  même  par  les  actes  horribles 
du  parti  contraire.  «  Suivant  sa  coutume,  dit  Thistorien  Arnulf,  le 

•  peuple  ne  reste  pas  longtemps  dans  le  même  état  (^).  «Mais  je 
ne  puis  m*empécher  de  faire  remarquer  combien  les  intentions 
d*IIerlembald  et  de  ses  amis  (?)  étaient  pures  et  désintéressées. 
Leur  vie  dévouée  et  leur  mort  héroïque  en  sont  la  preuve. 

Guy  et  ses  partisans  navaient  pas  les  mêmes  excuses.  Ariald 
était  parvenu  à  obtenir  deux  une  grande  concession  (1065). 
Ils  avaient  prêté  serment  de  vivre  dans  la  continence  et  de 
renoncer  à  la  simonie.  Ce  nouveau  serment  nétait  pas  plus 
sincère  que  les  précédents  (^).  Ariald  en  instruisit  le  Pape  par  une 
lettre  qullerlembald  se  chargea  de  porter(-*).  Pendant  son  absence, 
l'archevêque  Guy  fit  enlever  de  force  et  conduire  au  château  de 
Lecco,  deux  clercs  nicolaîtes  de  Monza,  convertis  par  Ariald. 
Celui-ci  assembla  aussitôt  le  peuple  dans  le  plaine  de  Monza ,  et 
le  harangua.  Tous  prirent  les  armes  et  marchèrent  sur  Milan, 
précédés  par  TEtendard  d'IIerlcmbald ,  qu  Ariald  avait  apporté. 
Guy  vint  à  leur  rencontre  avec  une  suite  nombreuse  de  cavalerie 
(nimiœ  muUitudinis  equUum)^  c'est-a-dire  de  nobles.  La  ticre 


(I)  Voy.  rapologvliquc  qui  fut  adressée  ù  tous  les  ôvôqucs  après  le  coiicili*  tic 
Rome  (107i),  ap.  Maksi,  Concit.  cotUel,,  T.  XX,  p.  i02  et  sq.  —  ('p.  Atxic,  ili»i. 
univ.tUrÈglUf,  ^^"iU. 

{i)  Ar.m  LF.,  MedioL  hitt ,  111,  18.  «  SetI  more  suo  populu5  non  diu  statu  pcr- 
man'^it  eodcm.  • 

<•')  Deux  lettres  de  Pierre  Daniicn  nous  ap{>rcnnent  quels  étaient  les  principaux. 
£pi»l.  f  V,  li  et  r>  :  •  Aux  saints  frères  Uodolf.  Vital,  Ariald,  llcrleiubald  et 
aux  autres  qui  comliattcnt  avec  une  invincible  foi,  etc.  • 

<ii  AsibR.  Valu-mer.,  Viia  S,  Ariald  diac.  mart.^  cli.  Vf.  «■  (!cu  canis  ad  vomi- 
tum,  sic  revertehatur  ad  suuni  antiqiium  rcalum.  • 

(j)  Ajior.  VaLLUMBR.,  /.  c.  —  Arhulf.,  âlediol,  Uist.,  111, 17,  in  line. 
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eontenonec  du  peuple  intimida  le  faible  prélat,  qui  donna  des 
otages,  en  promettant  de  faire  relâcher  les  deux  clercs  ('). 

Ilerlembald  ne  tarda  pas  à  revenir  de  Rome.  11  rapporta  une 
bulle  d'excommunication  contre  Tarchevéque.  Le  jour  de  la  Pen- 
tecôte (1 066),  des  scènes  tumultueuses,  provoquées  par  Guy,  reten- 
tirent jusque  sous  les  voûtes  de  la  cathédrale.  Ariald  et  Herlembald 
furent  attaqués  dans  Téglise,  sur  les  excitations  de  1  archevêque. 
Le  premier  fut  même  assez  grièvement  blessé.  Le  bruit  se  répandit 
qu'il  avait  été  tué.  Ses  amis  accoururent  en  foule  au  palais 
archiépiscopal,  qui  fut  saccagé.  Ils  se  précipitèrent  ensuite  vers 
Icglise.  Larchevéque  était  à  cheval  devant  la  porte.  Fustigé  et 
meurtri,  il  n'échappa  qu'avec  peine  à  la  fureur  populaire.  Her- 
lembald  et  Ariald,  qui  étaient  dans  l'intérieur  furent  délivrés.  Déjà 
on  se  disposait  à  aller  abattre  les  maisons  des  partisans  de  larche- 
véque,  quand  Ariald,  malgré  ses  blessures,  6t  faire  silence  et  dans 
un  très  noble  langage ,  engagea  ses  amis  à  respecter  la  propriété  et 
les  personnes  de  leurs  ennemis  et  des  siens  (^). 

Guy  et  ses  partisans  n'étaient  pas  aussi  généreux.  Ils  redoutaient 
Herlembald  ;  mais  ils  haïssaient  Ariald.  Prêtre  et  honnête  homme^ 
le  diacre  infatiguable  était  pour  eux  un  reproche  vivant.  Ils  réso- 
lurent de  s'en  débarrasser  à  tout  prix.  Les  derniers  événements 
furent  méchamment  exploités  par  rarchevèque.  Ariald  fut 
représenté  comme  un  ennemi  de  St.-Ambroisc.  On  acheta 
une  partie  de  la  populace  iplebs).  Néanmoins,  on  savait  bien 
que  tant  qu'il  ne  quitterait  pas  la  ville,  il  n'y  aurait  pas 
moyen  de  se  saisir  de  lui.  L'archevêque  jeta  l'interdit  sur  Milan  : 


(1)  Andr    Vallumbr  ,  /.  c. 

(2)\sDn.  Vallumbh.,  TiVrt  S.  Ariald.  diac  mart.,  cli.  VI  —  Cp.  Arnolf..  J/edio/. 
Ai>/.,  m,  18;  et  Lamoulf.  skk.,  Mediol.  hist.,  III,  i7.  —  Ces  deux  (leraiers  soot 
loin  d*êtrc  d*accord.  J'ai  suivi  le  récit  d*André  de  Vallombrcuse,  parce  qu'il  me 
parait  le  plus  simple,  le  plus  naturel  et  le  plus  exempt  de  contradictions.  André 
était  témoin  oculaire. 
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le  culte  devail  être  interrompu  aussi  longtemps  que  le  clincre 
détesté  demeurerait  en  ville.  André  de  Vallombreuse  ajoute  même 
que  les  laies  étaient  passibles  de  la  peine  de  mort,  au  cas  où  ils 
contreviendraient  aux  prescriptions  de  Tinterdit.  Ariald  prit  le 
parti  de  se  retirer.  Accompagné  d*llerlembald  et  de  beaucoup  de 
chevaliers  (fidelibus  militibus)^  il  partit  pour  Rome.  Dans  le 
territoire  de  Plaisance,  il  fut  arrêté,  sépare  de  ses  compagnons, 
et  enfermé  dans  un  château.  Sa  tête  avait  été  mise  à  prix  par  Far- 
chevêque.  Le  seigneur  du  château  relâcha  bientôt  son  prisonnier, 
quand  il  eut  eu  loccasion  de  le  mieux  connaître.  Le  malheureux 
diacre  ne  sortit  de  cette  prison  que  pour  entrer  dans  une  autre. 
Un  prêtre,  auquel  il  s  était  confié,  le  vendit  à  larchevêque 
pour  de  l'argent.  Saisi  par  les  soldats  de  Guy,  Ariald  fut  con- 
duit au  château  d'Arona ,  au  bord  du  lac  Majeur.  Olive, 
digne  nièce  d'un  prêtre  tel  que  Guy  de  Velate,  se  fit  le  ministre 
des  vengeances  de  son  oncle.  Les  femmes  ne  sont  jamais  féroces 
à  demi.  Par  les  ordres  de  cette  nouvelle  Jezabel ,  cinq  domesti- 
ques {quinque  ferocibus  servuUs)  du  château ,  conduisirent 
Ariald  les  mains  liées  dans  une  petite  île  déserte  du  lac,  pour 
y  être  tué.  Us  le  déposèrent  sur  un  rocher  et  lui  dirent: 
■  Ariald ,  pourquoi  ne  retractes-tu  pas  ce  que  tu  as  dit  jus- 
qu'ici et  ne  veux-tu  pas  proclamer  que  notre  maître  est  vérita- 
blement archevêque;  car,  si  tu  le  fais,  peut-être  pourras-tu 
vivre  encore.  -  <  Loin  de  moi,  répondit-il,  de  perdre  à  la  fin 
de  ma  vie  par  un  mensonge,  la  couronne  que  j'ai  acquise  en 
ne  cessant  de  proclamer  la  vérité.  J'ignore  si  vous  voulez  me  faire 
mourir.  Si  oui,  sachez  que  ma  mort  sera  fatale  à  votre  maître , 
non-seulement  dans  la  vie  future ,  mais  même  dans  celle-ci.  • 
-  ■  \  ois-tu  là  bas  cette  grande  montagne?  Si  elle  était  tout  d'or 
et  si  tu  nous  la  donnais ,  nous  ne  pourrions  tc5  laisser  vivre  qu  a  lu 
condition  que  nous  avons  dite.  »  Ariald  se  leva  et ,  garotté  comme 
il  était,  rhanta,  d'une  voix  vibrante ,  Thymnc  des  apôtres  Pierre 
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et  Paul^  dont  on  devait  eélébrer  la  fête  le  surlendemain  (29  juin 
1066).  Les  grossiers  serviteurs  de  Guy  sentirent  faiblir  leur  courage. 
Olive  avait  tout  prévu.  Elle  avait,  pour  contrôler  les  domestiques, 
expédié  deux  clercs, qu*elle  savait  souhaiter  la  mort  du  diacre.  «Où 
est  Ariald,  demandèrent  ces  furieux  en  débarquant.  >  —  c  II  est 
mort,  »  fut  la  réponse.  — «  Mort  ou  vivant,  il  nous  est  ordonné  de 
le  voir.  »  Et  ils  le  virent  à  une  certaine  distance  garotté  et  assis  sur 
le  rocher.  Ils  se  précipitèrent  sur  lui,  1  cpée  à  la  main,  comme  deux 
lions  affamés.  Chacun  le  prenant  par  une  oreille  :  c  Dis  y  coquin , 
si  notre  maître  est  véritablement  archevêque.  »  —  «  Il  ne  le  fut 
jamais ,  puisque  jamais  il  n'en  a  accompli  les  œuvres  »  Ils  lui 
abattent  les  oreilles.  Âriald  leva  les  yeux  vers  le  ciel  et  s^écria  : 
«  Je  te  rends  grâce,  Christ,  de  m'avoir  jugé  digne  de  figurer  au 
nombre  de  tes  martyrs.  »  Les  deux  clercs ,  répétèrent  leur  question. 
Ariald  répéta  sa  réponse.  Us  lui  fendent  le  nez ,  lui  arrachent  la 
lèvre  inférieure  et  lui  crèvent  les  yeux.  En  lui  coupant  la  main 
droite ,  ils  disaient  :  «  voilà  la  main  qui  écrivait  à  Rome.  »  En  fai- 
sant subir  au  corps  de  Tapôtre  de  la  pudeur  le  dernier  des  outra- 
ges :  <  jusquici  tu   as    prêché  la  chasteté,  maintenant  tu  h 
pratiqueras.  »  En  lui  arrachant  la  langue  :  <  elle  se  taira  mainte- 
nant celle  qui  jetait  la  confusion  dans  les  familles  des  clercs  et  qui 
les  dispersait.   »  Lame  d'Ariald  s  envola  vers  Dieu.  Son  corps 
horriblement  mutilé  fut  abandonné  à  lacharnement  d'Olive,  plus 
féroce  encore  que  les  deux  clercs  (*). 

La  mort  d'Ariald  resta  cachée  pendant  quelque  temps.  Guy  et 
ses  partisans  avaient,  par  leurs  violentes  mesures,  gagné  à  Milan 
une  influence  (2),  que  la  nouvelle  du  martyre  d' Ariald  et  les  actives 
menées  d'IIerlembald  ne  tardèrent  pas  cependant  à  leur  arracher. 


(1)  AsDR.  Vallumbb.^   Vita  S.  Atiald.  diac.  mart,^  cap.  VII,  VIII  et  IX.  —  Cp. 
Ar.ndlf.,  MedioL  hist.,,  111,  18.  —  LAKouLr.  SKfi.,  MedioL  hist.,  III,  29. 

(2)  Abnulf.,  MedioL  hist.,  111,18   a  Favebat  cnim  tune  Pontifici  paene  civitas 
universa.  » 
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Les  nicolaïtcs  ne  voulant  pas  se  soumettre ,  Tagitation  rceom- 
incnça.  Alexandre  II ,  prévenu  de  tout ,  passa  par  Milan ,  en  se 
rendant  au  fameux  coneile  de  Mantoue  (1067).  Le  pontife  s  occupa 
des  affaires  religieuses  et  civiles  de  sa  patrie  avec  une  sollicitude 
paternelle  y  en  préchant  la  conciliation  et  proposant ,  dans  ce  but, 
diverses  mesures  pour  éteindre  les  discordes  (H.  Il  accorda,  à  ce 
que  Ton  croit,  un  pardon  général  pour  le  passé. 

IK*s  qu^Vlexandre  eut  quitté  la  ville,  la  guerre  civile  se  ralluma. 
Ilerlemkaldy  qui  avait  rei'onquis  son  ancienne  popularité,  alla, 
suivi  d*une  foule  immense  de  fantassins  et  de  cavaliers,  à  la 
rccherelie  du  corps  de  son  ami.  Ses  partisans  sortaient  des  rangs 
de  toutes  les  classes  de  la  société  :  c'est  ce  qu'il  faut  conclure  du 
récit  qu'André  de  Vallomhreuse ,  témoin  oculaire ,  nous  a  laissé 
de  cette  expédition  (^).  Après  avoir  rendu  les  honneurs  funèbres  ù 
Arîald,  le  dictateur  songea  à  faire  déposer  rarchevèque  et  à  le 
chasser  de  Milan  avec  toute  sa  famille.  C'était  peut-être  le 
seul  moyen  de  rétablir  Tordre  ;  mais  l'entreprise  n'était  pas 
facile  :  Guy  avait  des  défenseurs  d^autant  plus  dévoués ,  qu'ils 
prévoyaient  que  leur  propre  perle  suivrait  celle  de  leur  chef  (•">). 
Alexandre  H,  qui  savait  déployer  au  besoin  une  courageuse 
fermeté,  était  porté  à  l'indulgence,  autant  par  la  douceur  de  son 
cnnictère  que  par  son  filial  attachement  à  rKglise  do  Milan.  Pour 
essayer  encore  une  fois  les  voies  conciliatrices,  il  envoya  deux 
légats,  Mainard ,  cardinal-évèque  de  Ste.  Uufme  {Sjflvœ'Camlidœ)^ 


(I)  •  Milita  fecil  slaluta  ile  ^talu  Mciliulaiirnsi!»  Popiili  et  OIrri,  iK^ntuinquc 
AriuMiiiii  «^aiirtoriim  iiiarlynim  ratalogo  aiiiiolavit.  •  Srcuwh  rir  d'Ariatd,  \o}. 
Art.  N.S..  27  juii.,  T.  IV,  p.  303C. 

<i)  A^iiE.  Valu  MB».,  l'ila  S.  ArinUL  diac.  wart.,  rap.  VIII.  •  r.oii^rr^ala  igi- 
tiir  |H>st  pauliiliiiii  tailla  suiil  rarra,  ut  |ht  scptcm  fcrc  milliaria  xin  |N)^H«*t  piT 
piibliraiii  Pl  roiiiiniinrm  >iam  turba  fM^hutriM  \e\  etfncgtri*  iiifctltTc.  (loiifliirliat 
aulem  iiii(liijiir  quisi  ariMia  maris  muUitudo  innumtrabUi* ,  arma  fiToiis  et  virtus 
<«iipra  ilor»um  ramiiloruiii  sivr  jumciitoruiii.  •  —  Op.  Aai^iir.,  MetiioL  hût  ,  III , 
iH  iii  fini';  LAiiDL'Lr.  sr?!.,  Mrdwl,  ftist,,  III,  'AK 

(3)  Aa?iri.r.,  Mediol,  hùi,,  III,  18. 

iO 


5ii  LIVRE  I. 

et  Minutus  y  cardinal-prctre  de  TÉglise  romaine.  Les  légats  rédi- 
gèrent une  transaction  (^)  fort  équitable  pour  tous  les  partis. 
Peut-^tre  n*était-elle  que  le  renouvellement  des  règlements  que 
le  Pape  lui-même  avait  proposés  lors  de  son  récent  voyage  en 
Lombardie.  Tous  les  iMilanais,  sans  distinction,  promirent  d'obéir 
aux  constitutions  des  légats. 

Certains  actes  de  la  conduite  sinon  d'Herlembald,  du  moins  de 
son  parti,  avaient  été  indirectement  blâmés  par  les  cardinaux.  Le 
gonfalonnier  partit  pour  Rome  (1069),  où  il  parait  avoir  séjourne 
assez  longtemps,  et  où  le  cardinal  llildebrand  disait  publiquement 
que  la  triste  situation  de  Milan  ne  cesserait  qu  avec  Félection  d'un 
archevêque  cationique^  c*est-à-dire ,  qui  obéirait  aux  prescriptions 
spirituelles  du  St.  Siège  apostolique  C^).  Guy  et  son  parti  étaient 
inconséquents  :  ils  prétendaient  vouloir  rester  dans  TEglise ,  mais 
ils  ne  se  soumettaient  pas  à  ses  lois.  La  cause  de  celte  inconsé- 
quence ,  ce  u  était ,  ni  une  tendance  à  repousser  la  suprématie  du 
siège  de  Pierre (*>),  ni  les  privilèges  de  TËglise  de  Milan  (^);  e*étaient 

(1)  Elle  se  trouve,  ap.  BIurat.,  Rer.  iial.  script.,  T.  IV,  p.  32.  Nous  y  avons 
déjàfaitallasionplushaul, p.2i7.0n  ylit,  relativement  aux  troubles:*  lllos  autem 
omnes  clericos  et  laicos,  qui  contra  simoniacos,  et  incontinentes  clcricos,  ut  per 
rectam  (idem,  ne  haec  mala  fièrent,  operam  darent,  juraverunt;  et  per  hoc  incen- 
dia, deprœdationes,  sanguinuni  efTusiones,  multasque  injustas  violentias  fecerunt, 
omnimodo  prohibemus,  ne  ha?c  ulterius  faciant  :  sed  semetip^os  custodiendo,  et 
pro  his,  qui  ea  non  servant,  arcbiepiscopo  suo,  et  ordinariis  hujus  ecclesia^, 
suffraganeisque  cpiscopis,  quod  canonicum  est  suggerendo  et  cum  bono  animo 
supplicando,  in  his  operam  tribuant,  hoc  est,  studium  habcant.  Et  nulla  alicajus 
damni  vel  dedecoris ,  quod  pro  hujus  placiti  causa  alicui  illatum  est,  ex  aliqua 
parte  amodo  rcpctilio  fiât,  nut  odium  maneat  :  sed  pax  Christi,  quœ  superat 
omnem  sensum,  corda  vestra  possideat.  n 

(2)  Ar>ulf.,  Mediol.  hUt ,  III,  19. 

(3)  Voy.  plus  haul^  p.  252,  note  1;  et  plus  bas,  p.  318,  note  4. 

(4)  Grégoire  Vil,  si  zélé  pour  propager  le  rit  romain,  respecta  le  rilambrosi- 
nien.  Aujourd'hui  encore  les  Milanais  poussent  Tintolérance  à  Tégard  des  autres 
liturgies,  la  romaine  y  comprise,  au-delà  de  l:e  qu'où  a  jamais  pu  reprocher  de 
plus  exclusif  au  siège  apostolique.  Un  prêtre  milanais  peut  célébrer  la  messe  à 
Rome  dans  le  rit  Ambrosinien ,  tandis  que  ce  dernier  est  seul  toléré  à  Milan.  Vov. 
DoM  PaosPEa  Guébangeh,  Institutions  liturgiques  (3  vol.  in-8<»,  le  31ans,  1 8iO),  T.  I, 
p.  194  et  sq. 
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les  abus  dégradants  que  le  Souverain  Pontife  voulait  extirper. 
Alexandre  II  ne  voulait  pas  déposer  rarclicvéque  en  titre,  de  peur 
de  renouveler  les  troubles  ;  mais  il  désirait  qu  a  la  première  vacance 
du  siège  de  Milan,  on  procédât  à  l'élection  d'un  ])asteur  canonique, 
approuvé  par  l'autorité  pontificale.  Cette  doctrine  n'était  pas  nou- 
velle, comme  on  la  dit,  puisque  de  tous  temps  les  archevêques  de 
Milan,  à  leur  entrée  en  fonctions,  avaient  fait  demander  à  Rome 
le  pallium. 

De  retour  à  Milan,  llerlenibald  se  mit  à  Tœuvre  pour  amener  la 
réalisation  des  désirs  du  Souverain  Pontife.  Renonçant  cette  fois 
SI  une  agitation  armée  qui  n*avait  pas  d  objet,  il  fit  une  propagande 
pacifique.  11  forma  une  vaste  association  de  clercs  et  de  laïques, 
qui  s'engagèrent  par  serment  à  ne  procurer  a  l'avenir  qu'une 
élection  canonique  (0.  C'était  une  agitaition  légale,  juste  et  loyale. 

GuydeVelate,  que  rcxpéricncc,  ni  Tàge,  ni  les  infirmités, 
n'avaient  pas  rendu  plus  sage,  détruisit  d'avance  les  elTets  salu- 
taires du  projet  d'ilcrlcmbald.  Il  pouvait,  sans  danger  pour  sa 
position  cl  sa  tranquilité,  rétablir  la  discipline  dans  son  clergé  et  la 
paix  dans  la  ville  :  il  préféra  terminer  sa  carri«>re  comme  il  l'avait 
commencée,  dans  les  intrigues  et  la  simonie.  11  fit  marché  avec 
son  secrétaire,  Godefroid,  cardinal  sous-diacre  de  l'église  de  Milan, 
de  la  famille  des  capitaines  de  Castiglione.  «  Des  serments  récipro- 
ques assurèrent  leur  convention  (^).  » 

VI.  Milan  du  temps  de  Godefroid  de  Castiglione,  Guy  de  Velaley 

Otton  et   Tédald  ;iOG9-i085). 

Guy,  absent  de  Milan,  abdiqua  su  dignité  et  renvoya  la  crosse 
cl  l'anneau  à  rempereur.  «Godefroid,  qui,  depuis  longtemps  et  par 


(t)  AanoLF  ,Jlf«lio/.AiW.,lll,l9.— Cp. SiGo?iii's,ada.  f(N)7,  qui  copie,  itirtit-on, 
TrUi.  Caico, 
(i)  Amult.,  Mtdhl,  hUi.,  III,  20. 
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(le  longues  intrigues,  s*était  ménagé  la  faveur  impériale  »  en  obtint 
rarchevéehéy  au  moyen  d^une  nouvelle  convention  (^).  »  On  doit  le 
reconnaître,  de  pareils  scandales  ne  justifiaient-ils  pas  surabon- 
damment la  conduite  du  St.  Siège? 

Godefroid,  repoussé  par  les  bourgeois  (civibus) ,  ne  trouva  pas 
où  loger  dans  tout  le  diocèse.  Les  habitants  de  la  campagne  (agri- 
colis)  refusèrent  aussi  de  le  reconnaître.  Alexandre  II  rexcom- 
munia.  Herlembald  ,  qui  dominait  l'agitation  populaire ,  prit 
Tadministration  des  biens  et  des  revenus  de  rarchevèché(2).  Gode- 
froid  se  réfugia,  avec  ses  rares  parti«ans,  près  du  lac  Gaviratî,  au 
château  de Varise. Poursuivi  par  larméed^llerlembald,  il  s'enferma 
dans  le  château  inexpugnable  de  Castiglione,  qui  appartenait  à  sa 
famille.  11  réunit  autour  de  lui  ses  amis  et  ses  parents,  et  donna 
le  spectacle  d'un  archevêque  de  Milan  ravageant  les  terres  et 
les  propriétés  de  ses  concitoyens,  qui  le  traitaient  justement  en 
intrus. 

«  Guy  de  Velate  convenait  qu'il  s'était  laissé  prendre  aux  pi^es 
de  Grodefroid  et  l'appelait  transgresseur  du  pacte.  »  Sans  doute, 
parce  que  son  ancien  secrétaire  ne  pouvait  payer  le  prix  du  marché, 
les  revenus  de  rarchevèché  ayant  été  provisoirement  arrêtés  par 
tlerlembaid.  Le  prélat  démissionnaire  se  rapprocha  du  gonfalon- 
nier,  en  le  priant  de  lui  rendre  rarchevèché.  llerlembald,  plein  de 
mépris  pour  cet  homme  sordide,  fit  semblant  d'accéder  à  ses  désirs. 
Guy  arriva  à  Milan  ;  mais  au  Heu  de  rentrer  au  palais  archiépisco- 
pal, il  fut  enfermé  au  monastère  de  St.CcIse.Cestceque  Thistorien 


(!)  Arxulf.,  Mediol.  hisl.,  III,  20.  —  Cp.  Sico.n.,  ad  a.  iOi)7  (erreur  chronolo- 
gique). Bertholdi  annales  (Pkrtz,  Mon.  germ.  hisl.,  T.  V  Script.,  p,  51^4  sq  ),  ad 
a.  1072.  a  His  ctiam  diebus  Mcdiolancnsis  œcclcsia  episeopo  decedcnte  aliquanadiu 
vacat.  Cui  quidam,  maxima  data  pecunia  régi  et  suis  consiliariis,  sucecssit.  Quem 
a  papa  excommunieatum  rcx  coiisecrare  praecepil.  »  Bertholdus,  le  disciple  et  le 
continuateur  de  Hermannus  Aug.,  se  trompe  de  date.  C'est  de  Godefroid  qu*il 
s'agit  ici  et  Guy  n'était  pas  mort. 

(2)  Aa.'vuLr.,  Mediol.  hist.,  III,  20.  —  Sigo.mus,  ad  a.  10C7. 
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Arnuif  exprime  d'une  façon  très  pittoresque  :  «  Dliomme  privé, 
il  devint  encore  plus  privé  (de  privato  factus  privatior).  »  llerlem- 
bald  craignait  sans  doute  de  voir  reparaître  tous  les  anciens  amis 
de  ce  vieillard  sans  dignité  :  c  est  ce  qui  peut  Texcuser  d'un  pro- 
cédé, indigne  d'ailleurs  de  son  camctèrc  chevaleresque. 

Le  retour  deGuy  de  Vêla  te  était  rendu  impossible,  mais  non  celui 
de  son  parti,  dont  le  noyau  était  avec  Godefroid  au  château  de  Gasti- 
glione.  Ilerlembald  entraîna  les  Milanais  à  l'attaque  de  la  forteresse, 
autant  pour  dissiper  les  dernières  illusions  de  l'intrus  que  pour 
mettre  un  terme  aux  ravages  qu'il  faisait  exécuter  chaque  jour  dans 
le  territoire  de  sa  patrie.  Pendant  ce  siège ,  un  terrible  incendie 
détruisit  une  partie  de  Milan.  Guy  parvint  à  se  sauver  au  milieu 
de  la  confusion  que  ce  sinistre  avait  produit.  Il  mourut  bientôt 
après  «  dans  l'amertume  de  son  cœur  »  à  Bcrgoglio,  un  village 
qui,  sous  le  nom  d'Alexandrie,  devait,  un  siècle  plus  tard, 
devenir  une  des  citadelles  des  communes  lombardes.  Une  grande 
partie  de  l'armée  avait  quitté  le  siège,  &  la  nouvelle  de  l'in- 
cendie. Ilerlembald  demeura  avec  des  troupes  peu  nombreu- 
ses, obtint  quelques  succès  isolés,  mais  pas  de  résultat  déû- 
nitif  (1071)0). 

Guv  éUint  mort  et  Godefroid  réduit  à  l'inaction ,  Ilerlembald 
s'occupa  activement  de  procurer  l'élection  régulière  d'un  archevê- 
que. Les  Milanais  jurèrent  de  ne  jamais  reconnaître  Godefroid  et 
de  choisir  à  sa  place  un  chanoine  ordinaire  de  l'église  de  St.  Am- 
broise.  Le  jour  de  l'élection  fut  tixé  par  Ilerlembald  à  l'Epiphanie 
de  l'année  suivante.  Entretemps  il  demanda  des  conseils  à 
Alexandre  H,  qui  chargea  un  légat,  le  cardinal  Bernard ,  abbé 
de  St.  Victor  de  Marseille,  de  le  représenter  à  l'élection.  Au  jour 
déterminé,  les  habitants  de  la  banlieue  vinrent  grossir  les  rangs 
du  parti  d'Ilerli'mbaid.  Le  choix  tomba   sur  A  thon  ou   Otton, 


0)  AftxcLr.,  MtdiiÀ.  hiit ,  m,  21  et  22. 
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prêtre  de  l'église  de  Milan ,  contre  lavis  du  clerf;c  et  de 
beaucoup  d  entre  le  peuple  (invito  clero  et  muUis  ex  populo)  (0. 
Toutefois  lëlection  fut  très  régulière,  car  les  historiens  milanais 
n  avancent  contre  elle  aucun  fait  sérieux.  Arnulf ,  que  tous  les 
autres  ont  copié  y  fait  deux  reproches  à  Otton ,  son  titre  de  simple 
prêtre  et  sa  jeunesse  (^).  Il  est  certain  qu'il  était  dans  toutes  les 
conditions  canoniques.  La  tempête  que  cette  élection  souleva  doit 
s'expliquer  par  les  causes  suivantes.  Le  clergé  redoutait  de  voir 
placer  à  sa  tête  un  homme  dévoué  à  la  réforme  de  FEglise  :  voilà 
pourquoi  il  protesta  presque  unanimement  contre  le  candidat 
d'IIerlembald.  Quant  aux  laïcs,  ils  étaient  en  majorité  partisans 
de  la  réforme,  mais  ils  tenaient  au-dessus  de  tout  aux  coutumes 
ambrosinienncs.«renerati(/a  est  Roma  in  Apostolo,  sed  nec  sper- 
nendum  Mediolanum  in  Ambrosio  (^).  »  Otton  netai:  pas  chanoine 
ordinaire  ;  mais  Guy  de  Velate  n'avait  pas  non  plus  cette  dignité 
avant  sa  nomination.  Le  nouvel  élu  était  jeune  ;  mais  il  avait  Fàge 
canonique  (^).  Le  secret  de  la  colère  d'une  partie  des  Milanais, 
c'était  la  présence  à  l'élection  d'un  légat  apostolique.  On  com- 
prendra l'importance  que  cet  événement  avait  aux  yeux  des  Mila- 


[i)  BoNizo,  Lib.  ad  amicum,  p.  810.  —  Ad.  SS.,  27  Juin.,  T.  IV,  p.  303.  — 
AaNULP.,  Mediol,  hût.^  III,  25.  «  Quumque  dics  instarel  feslus,  factus  est  mal- 
torum  in  ccclesia  Hyemali  conventus,  iilis  tamen  aLscntibus,  cum  quibus  isUm 
se  faclurain  juravcrat  electioncm.  (^elcbratis  itaque  3lissarum  solemniis,  primo 
c'oncionatus  ad  libitum,  ac  mullo  de  justo  Pastorc  coramemorans;  astante  quodam 
fiernardo  Legalo  Homano,  cligit  Attoncm,  adbuc  tantummodo  clericum,  ac  tenera 
nclatc  juvenculuin,  invilo  clero,  et  multis  ex  Populo,  adeo  utstomachati  recédèrent 
abecclesia.  n  —  lllis  (amen  absetUibus  j  etc,  est  une  phrase  très  obscure  ,  dont  od 
ne  peut  pas  se  rendre  un  compte  exact.  Le  jour  de  Tclection  était  connu  depuis 
longtemps,  et  rien  n'indique  qu'IJerlembald  ait  employé  la  force  pour  éloigner  de 
rélection  un  certain  nombre  d'électeurs  opposés  à  ses  projets;  au  contraire,  la  fio 
de  rélection  fut  marquée  par  Tincideitt  invito  clero....  recédèrent  ab  ecciesia.  Au 
reste,  je  le  répète,  pour  toutes  ces  affaires,  on  ne  saurait  trop  se  tenir  en  garde 
contre  les  insinuations  d'ArnuIf. 

(2)  Voy.  Armlf,  3/ediol.  hist.,  111,20.  —  Cp.  Act  SS.,  L  c. 

(5)  Arkulf.,  Mediol.  hist.  III,  15. 

{i)Act.  SS.,  1.  c,  p.  50^,  ubi  Puricelli. 
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nais  de  In  vieille  roche ,  en  se  rappelant  qu'aujourd'hui  eneorf 
IVglise  de  Milan  n  a  pas  abandonné  son  rit  anihrosinien  et  qu  en 
matière  liturgique ,  elle  s  est  toujours  montrée  leglise  la  plus 
intolérante  de  TOccident  (M.  Je  ne  blâme  pas  ce  culte  de  la 
tradition  :  les  peuples  qui  renient  leurs  traditions  ressemblent 
aux  enfants  qui  n  aiment  pas  leurs  pères ,  ils  ne  vivent  pas 
longtemps.  L'Eglise  catholique  ne  proscrit  pas  les  divers  rits  : 
la  variété  des  litui^ies  ne  détruit  pas  Tunité  dogmatique.  Si 
donc  je  fais  cette  observation ,  c'est  pour  expliquer  lopposi- 
tion  que  rencontra  l'élection  d'Otton.  Celle-ci  fut  décidée  sans 
doute  par  les  voix  des  habitants  de  la  banlieue  et  des  cam- 
pagnes, qui ,  après  raccomplissemcnt  de  leurs  devoirs  religieux  et 
civiques,  rentrèrent  chez  eux.  Le  légat,  Otton,  llerlembald  et 
SCS  amis  de  Milan  restèrent  alors  en  présence  des  opposants ,  qui 
même  en  ville  n'avaient  pas  la  majorité  (^),  mais  suppléaient  au 
nombre  par  laudace.  Otton  avait ,  pour  fêter  son  élection , 
commandé  un  festin.  Au  moment  de  se  mettre  à  table  avec 
ses  convives ,  le  parti  des  mécontents  attaqua  le  palais  arcbiépis- 
co|)al  et  on  força  lentrée.  Le  prélat,  traîné  de  haut  en  bas  par 
les  bras  et  les  jambes ,  se  dégagea  avec  peine  des  mains  d(\s 
forcenés  et  se  réfugia  dans  leglise  voisine.  Les  factieux  ne 
cessant 'de  crier,  il  monta  au  jubé,  dit  Arnuif,  et  par  un 
serment  entendu  de  tous,  renonça  à  la  chaire  de  St.  Ambroisr 
pour  le  présent  et  pour  toujours.  Aussitôt  ses  partisans  fuvèrenl 
rn  tous  sL*ns.  Le  légat  ne  s*échappa  qu'avec  peine,  après  avoir  eu 
se>  habits  déchirés  (•^). 

Dès  que    la   nouvelle  de  ces  événements   parvint   à   Itome  , 
Alexandre  11  eonvo(|ua  un  concile,  où  réiection  dlUton  fut  con- 


<f)  Viiy,  plus  haut,  p.  51  i,  iiott*  i. 

<2)  Cir  .\i.M  Lr,  i|ui  ïnïl  \v  \trmv^  u  Urrlcniliulil  vi  >\'XpriiiiG  luri  iJcdai|;ticuM'- 
nii'iil  >ur  le  romplc  du  li'gat  ot  irOtlon,  iir  le  dit  pas. 
(5)  Aa.MJLr.,  Mediol.  hht.,  III,  £*>. 
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firmée,  son  serinent  de  renonciation  déclaré  nul,  et  rexeomma- 
nication  renouvelée  contre  Godefroid.  Le  cardinal  Hildebrand 
s*empressa  de  lannoncer  à  Hcrlembald ,  avec  lequel  il  était  en 
correspondance  0). 

De  son  côté,  lempereur  Henri IV  commença  à  se  mêler  sérieuse- 
ment des  affaires  de  Milan.  Il  envoya  en  Lombardie  un  Bavarois, 
le  comte  Radbod ,  qui  convoqua  un  synode  provincial  à  Novarre. 
Les  suffragants  furent  gagnés  par  lor.  Godefroid ,  sacré  par  eux, 
travailla  à  s*emparer  de  quelques  châteaux  du  territoire*  Il  parvint 
à  se  rendre  maître  de  Lugo ,  mais  il  en  fut  chassé  par  les  cheva- 
liers milanais  (militibus)  du  parti  d'Herlembald.  Il  conserva  Bre- 
bioy  où  il  passa  le  reste  de  ses  jours  (^. 

Alexandre  II  venait  de  mourir  (22  mars  1073),  après  une 
vie  pure  et  dévouée.  Le  cardinal  Hildebrand  fut  choisi ,  malgré 
lui ,  pour  succéder  à  son  ami  dans  le  gouvernement  de  TÉglise, 
sous  le  nom  de  Grégoire  VII.  Otton  se  rendit  auprès  du  nouveau 
Pape,  qui  le  plaça  provisoirement  au  nombre  de  ses  prélats 
domestiques  (^).  Grégoire  déploya  immédiatement  une  grande 
activité  pour  les  affaires  de  Milan.  Au  mois  de  juin,  il  écrivit 
à  la  duchesse  Béatrix  de   Toscane  et  à  sa  fille ,   la  comtesse 


(1)  Arn'clf.,  3Iediol.  hisl ,  IV,  2.  — Maxsi,  Concil.  collect.^T.  XX,  p.  53.  — 
Arniilf  ajoute  :  «  Ciii  (à  Hcrlembald)  ctiam  ex  suo,  qiiod  opuleulissimum  habc- 
bai  (flildcbrand),  acrario  copiosam  auri  atqiic  argcnli  fertar  misissc  pecuniam,  ut 
distributo  quibuscuraquc  indiffercntcr  pretio,  faulorcsaggregaretquamplurîmos.  • 
Tout  le  monde  sait  qu^IIildebrand  était  pauvre  et  menait  une  vie  claustrale. 
Muratori  annote  ce  passage  de  la  manière  suivante  :  «  Parcendum  videiur  simo- 
niacorum  fautori,  si  alios  eo  tingat  colore,  quo  ipsc  pcrfusus  est.  • 

(2)  Abrclf.,  3/ediol.  hist.j  IV,  ô.  —  Bo.mzo,  Lib.  ad  amie,,  p.  810.  —  Ad.  SS., 
1.  c.,  p.  jOj.  —  Stënzel  (Gesch.  Deutschl,  unt.  den  frànk.  Kais.,  T.  I,  p.  3i7)  se 
trompe  en  disant  que  le  pape  pria  Tcmpercur  de  nommer  un  archevêque.  — 
M.  VoiCT  (Hfst.  de  Grcg.  VU,  T.  I,  p.  452)  interprète  erronément  le  passage  cite 
irArnuIf ,  quand  il  dit  que  Godefroid  fut  pris  dans  son  château  et  précipité  du 
haut  d'un  rocher  ,  il  s*agit  d'un  margrave  et  non  de  Godefroid.  On  iguore  Pépoquc 
précise  de  la  mort  de  ce  dernier. 

(3)  Arnl'lp.,  3/ediol.  hist.,  IV,  4. 
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Mathilde  (0,  de  ne  point  communiquer  avec  les  consécrateurs 
de  Godefroid.  Par  une  autre  lettre,  il  stimula  le  zèle  de  Guil- 
laume d'Esté,  évéque  de  Pavie(^),  contre  les  simoninques  de 
Milan.  Il  s'adressa  ensuite  «  à  tous  les  Gdèles  de  St.  Pierre, 

•  demeurant  en  Lombardie.  —  Comme  vous  le  savez,  Godefroid, 
«  du  vivant  de  Guy,  dit  archevêque  de  Milan ,  a  osé  acheter, 

•  comme  une  esclave,  cette  Eglise,  que  la  religion  et  la  liberté, 

•  par  les  mérites  de  la  très  glorieuse  vierge  mère  de  Dieu  et  par 
«  Tautorité  de  Tillustre  docteur,  le  bienheureux  Ambroise ,  ont 

•  fait  briller  d'une  gloire  éclatante.  »  Il  annonce  à  tous  les  Lom- 
bards, Icxcommunication  de  Godefroid  et  fait  appel  à  leurs 
sentiments  de  foi  et  de  fidélité  pour  rétablir  la  discipline  et 
extirper  la  simonie  (^). 

Les  Saxons  et  les  Grands  prenaient  en  Allemagne  une  attitude 
menaçante.  Henri  IV  chercha  à  se  rapprocher  du  St.  Siège.  Il 
écrivit  au  Pape,  vers  la  fin  de  Tété  1075,  une  lettre  que  je 
traduirai  ici  en  entier,  parce  quelle  jette  un  grand  jour  sur 
la  politique  de  fempereur  dans  les  affaires  de  Milan  et  qu  elle 
est  en  même  temps  un  éclatant  témoignage  en  faveur  de  toute  la 
conduite  postérieure  de  Grégoire  et  des  partisans  de  la  réforme 
de  l'Eglise  dans  cette  ville  : 

«  Autres  vigilant  et  très  désirable  seigneur  pape  Grégoire,  illustré 
u  par  le  ciel  de  la  dignité  apostolique ,  Henri  y  par  la  grûce  de 
c  I>i>ii,  roi  des  Romains  ^  très  fidèle  offre  du  service  quil  doit. 

«  Comme  l'Empire  et  le  Sacerdoce,  pour  être  légitimement  admi- 
«  nistrés  en  Jésus-Christ,  ont  toujours  besoin,  pour  subsister,  de 
«  se  prêter  un  mutuel  concours,  il  est  de  toute  nécessité,  mon 


(fl)  Gregorii  Papœ  VU  epittolœ  (a p.  Ma?isi,  Concil.  coiiecl.,  T   XX,  p.  60  sq.  sq.), 
lib.  I,  cpi&l.  II.  ~  Cp.  LANorLr.  stn  ,  Medioi.  hist.,  IV,  f. 
(2)  (;»rg.  P.  Vll^pitt.,  12. 
(1)  id.,  15. 

il 
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Seigneur  et  Père  très  aimant,  qu'il  existe  entre  eux  le  moins 
possible  de  dissentiments,  bien  plus,  qu'ils  tiennent  ensemble 
par  une  union  indissoluble  formée  par  Jésus-Christ.  Ce  n'est 
qu'ainsi  qu'on  maintiendra ,  dans  le  lien  de  la  parfaite  charité 
et  de  la  paix ,  la  concorde  de  l'unité  chrétienne  et  en  même 
temps  l'État  de  la  religion.  Nous ,  qui ,  avec  la  permission 
de  Dieu,  administrons  déjà  depuis  quelque  temps  les  affaires 
de  l'Empire,  nous  n'avons  pas  en  tout  attribué  au  Sacerdoce 
(comme  il  convenait)  son  droit  et  ses  légitimes  honneurs. 
En  effet,  ce  n'est  pas  sans  cause  que  Dieu  nous  a  confié 
le  glaive  vengeur  de  l'autorité ,  et  cependant  nous  ne  l'avons 
pas  toujours  tiré  contre  les  coupables,  comme  la  justice  l'exi- 
geait en  conséquence  d'un  examen  judiciaire.  Mais,  mainte- 
nant que  par  la  miséricorde  divine  nous  sommes  rentrés  en 
nous-mêmes  et  pleins  de  componction ,  nous  confessons  nos 
péchés  à  votre  très  indulgente  Paternité,  espérant  de  vous  dans 
le  seigneur  d'en  être  entièrement  absous  par  votre  autorité 
apostolique.  Hélas,  criminels  et  malheureux,  par  les  dérègle- 
ments de  notre  adolescence,  par  les  abus  de  la  souveraine 
puissance  et  aussi  par  les  conseils  séducteurs  que  nous  avons 
trop  écoutés,  nous  avons  péché  par  une  trompeuse  déception 
contre  le  ciel  et  contre  vous-mêmes,  dont  nous  ne  sommes  plus 
dignes  d'être  appelé  le  fils.  Car,  non-seulement  nous  avons 
envahi  les  propriétés  eeclésiasliques ,  mais  nous  avons  été  jus- 
qu'à vendre  à  des  gens  indignes,  remplis  de  l'amertume  du 
fiel  simoniaque  et  venus,  non  pas  la  porte,  mais  d'ailleurs,  les 
églises,  que  nous  n'avons  pas  défendues  comme  il  convenait.  Et 
maintenant,  puisque  seul  sans  votre  autorité  nous  ne  pouvons 
plus  réformer  ces  églises^  nous  demandons  instamment,  pour 
cet  objet  et  pour  tout  ce  qui  nous  concerne,  à  la  fois  vos  avis 
et  votre  secours.  Vos  ordi^es  seront  en  tout  scrupuleusement 
exécutés.  D'abord  nous  vous  prions  de  corriger  canoniquement. 
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€  par  votre  juridiction  apostolique^  Féglise  de  Milan,  qui  est  dans 
«  Terreur  par  notre  faute,  et  de  procéder  ensuite,  de  votre 
«  autorité,  à  la  réforme  des  autres  églises.  Dieu  le  voulant,  nous 
«  ne  vous  manquerons  pas  dans  tout  ce  que  vous  entreprendrez, 
€  vous  suppliant  seulement  d'user  envers  nous  d'indulgence. 
«  Vous  recevrez  sous  peu  de  nos  lettres  par  l'intermédiaire  de 
€  nos  envoyés,  desquels  vous  entendrez  plus  amplement  les 
€  choses  qui  restent  à  dire(^).   » 

L'empereur  abandonnait  donc  complètement  l'arrangement  des 
affaires  de  Milan  ù  la  sagesse  de  Grégoire  VU.  Le  Pape  avait  à 
vaincre  les  partisans  de  l'intrus  Godefroid,  les  prêtres  incontinents 
et  simoniaques ,  leurs  adhérents  laïcs,  le  parti  des  vieux  Milanais 
attachés  aux  privilèges  ambrosinicns ,  et  enfln  les  impériaux.  La 
tache  n'était  pas  facile.  Grégoire  était  modéré  au  début  de 
toutes  ses  entreprises;  il  cherchait  la  conciliation,  la  transac- 
tion :  quand  il  avait  épuisé  tous  les  moyens,  il  prenait  des 
mesures  énergiques  qu'il  faisait  exécuter  alors  avec  une  énergie 
indomptable. 

La  lettre  de  l'empereur  combla  Grégoire  Vil  de  joie  :  elle 
avait  dépassé  toutes  ses  espérances.  Cette  satisfaction  se  reflète 
dans  une  lettre  qu'il  écrivit  de  Capoue  à  llerlembald,  le  27  sep- 
tembre, il  commence  par  lui  donner  des  nouvelles  de  ses  uégo- 


(I)  Voy.  Ma.'vm,  ConciL  coliect.,  T.  XX,  p.  S;j.  •  ....Vrslrura  sluiliosUsinie  pr«- 
crpluin  servalur  in  omnibus.  £t  niinc  in  prinii^  pro  cccle&ia  Mcdiolaucnsi ,  que 
notera  culpa  c»l  in  errore,  rogamus  ul  vestia  aposlolica  ilistrictione  canonice  cor- 
ri^atur;  et  exindc  ad  esteras  corrigcndas  auctoritatis  vcstrac  sententia  progredia- 
lur,  etc.  »  On  a  cherche  à  contester  Pauthenticilé  de  cette  lettre,  par  ce  seul  motif 
qu'elle  est  sans  date.  Authenticité  et  date  ressorlent  clairement  d*iinc  lettre  de 
Grégoire  à  llerlembald  (6V<^.  /'.  l'II  epiat.,  I,  23).  ('p.  Voior,  Ilht.  dr  Grtg.  VU, 
T.  I  (éd.  franc.),  p-  2i}<.  Le  bon  et  studieux  St.  .Slarc,  qui  tombe  souvent  par 
esprit  de  sy^tî'me  ou  préjugé  dans  les  erreurs  les  plus  graves,  soutient  &  la  fois 
fautlieuticité  de  la  lettres  (Abrvg,  chrvn,,  T.  II!,  col.  ^.  p.  .119,  .121,  .123  et  325)  et 
Pinauthenticité  partielle  dans  ce  qu'elle  a  d'accablaut  pour  Heuri  {IM.,  col.  1, 
p.  :M),  a»2  et  58i). 
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dations  avec  les  princes  normands.  Puis  il  ajoute  :  «  Le  roi 
€  Henri  nous  a  adressé  des  paroles  pleines  de  douceur  et  de 
«  soumission  et  telles  que  nous  ne  nous  souvenons  pas  que  loi 
€  ni  ses  prédécesseurs  en  aient  employé  de  pareilles  envers  les 
€  pontifes  romains.  Quelques  uns  de  ses  plus  grands  vassaux 
€  nous  promettent  de  sa  part  qu  il  obéira  sans  balancer  à  ce  que 
«  nous  déciderons  touchant  la  question  de  Milan.  »  Il  lui  dit 
ensuite  de  ne  pas  craindre  et  de  compter  sur  lappui  de  la  du- 
chesse Béatrix  et  de  sa  flUe  Mathilde.  Il  termine  sa  lettre  :  «  toi, 
«  qui  places  toute  ta  confiance  en  Dieu  et  en  ta  mère  TÉglise 
€  romaine  y  conforté  par  le  Seigneur  et  par  la  toute-puissance 
«  de  sa  force  y  agis  avec  courage;  et  sache  que  la  sérénité  qui 
€  suit  la  tempête  est  d'autant  plus  riante  (^).  » 

Le  9  octobre,  Grégoire^  toujours  à  Capoue  ,  écrivit  à  Herlem- 
bald  une  nouvelle  lettre  plus  explicite  que  la  première. 

c  Grégoire,  évéquCy  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu^  àHerlemhald, 
c  chevalier  milanais,  salut  et  bénédiction  apostolique. 

«  Tant  qu'une  pieuse  sollicitude  t'occupera  de  la  défense 
de  la  foi  et  de  la  sainte  religion  »  la  volonté  ne  nous  fera  pas 
défaut  pour  écouter  de  bon  cœur  tes  messages  et  t'aider  avec 
abondance.  Occupés  que  nous  sommes  actuellement  d'autres 
soins,  nous  nous  proposons  de  répondre  en  peu  de  mots 
à  vos  nombreuses  questions.  Nous  confions  à  votre  pru- 
dence de  disposer  pour  le  mieux,  autant  que  vous  le  saurez  et 
pourrez,  ce  qui  concerne  les  associés  de  cet  excommunié,  qui , 
après  avoir  reçu  de  l'argent,  veulent  revenir  à  vous,  et  les  fils 
dont  les  pères  ou  les  pères  dont  les  fils  adhèrent  à  l'anathématisé 
Godefroid  et  ceux  que  vous  ne  voulez  admettre  à  résipis- 
cence qu'après  paiement  d'une  amende  :  nous  vous  conseilloos 
cependant  d  être  cléments  envers  ceux  d'entre  eux  qui  désirent 

(I)  Grég.P.  Vil  epist,  l,  2^, 
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«  embrasser  notre  parti.  Que  tous  ceux  d'entre  eux,  qui,  repentants 
«  de  leurs  erreurs,  désireraient  venir  à  nous  pour  en  trouver  le 
«  remède ,  sachent  qu  ils  seront  reçus  avec  bonté  et  traités  avec 
«  miséricorde.  Quant  aux  évéques  qui  s  efforcent  de  soutenir  votre 
€  adversaire ,  ne  les  craignez  pas  beaucoup,  car  Béatrix  et  sa  flUc 
«  Matliilde,  entièrement  dévouées  à  TÉglise  romaine,  avec  quelques 
«  uns  des  plus  grands  vassaux  de  l'empire  travaillent  à  établir 
«  une  alliance  intime  entre  nous  et  le  roi ,  contre  lequel  nous  ne 
«  devons  ni  ne  voulons  nourrir  aucun  ressentiment ,  à  moins  (ce 
c  qui  puisse  ne  pas  arriver)  qu'il  ne  veuille  être  contraire  à  la 
«  religion  divine.  Ils  croient  avec  conGance  que  le  roi  satisfera  a 
«  notre  volonté  pour  toutes  les  autres  affaires  religieuses ,  qu  en 
€  particulier  il  donnera  son  assentiment  à  ce  que  nous  déciderons 
«  pour  la  votre.  Enfln  efforce-toi ,  par  tous  les  moyens  honnêtes 
«  en  ton  pouvoir,  de  te  concilier  Grégoire  évéquc  de  Verceil, 
€  parce  qu  il  fait  profession  d  obéir  de  tout  cœur  à  nos  ordonnan- 
«  ces.  Du  reste,  soyez  conforté  dans  le  Seigneur  et  dans  la  force 
€  de  sa  puissance,  demandant  son  indulgence  par  la  prière.  Tau- 
«  mône  et  la  pureté  du  cœur,  afln  que  notre  vœu  cl  le  vôtre  soient 
«  jugés  dignes  de  se  réaliser  (0.  » 

Quelques  jours  plus  tard,  le  13  octobre,  Grégoire  écrivit  encore 
à  Alliert,  évèque  d^Vcqui,  et  à  Guillaume,  évéquc  de  Pavie,  en  les 
exhortant  à  s'armer  du  bouclier  de  la  foi  et  du  casque  du  salut 
pour  combattre  la  simonie  et  secourir  llerlembald,  le  vaillant 
champion  du  Christ. 

Sans  plus  larder,  Grégoire  était  résolu  de  tenir  à  Rome,  dans  la 
première  semaine  du  curènie,  un  concile  général  de  tous  les  évèques 

(I)  Grrg,  I*.  VU  rpint.,  I,  20.  Grégoire,  rvtV{uc  de  Vorccil,  était  cliancclicr  de 
Tempereur  ca  Italie.  Ucmnrqurz,  dans  relie  lellrc,  le  mélange  de»  iKïrsoniies  ;  Ir 
Kapc  coiiiineucc  en  s*adressaiit  à  UerlcinlMild  :  •  Tant  ({ue  lu  M*ras  ocrupc,  ctr.  ;  • 
puis  il  »Vxprimc  à  la  seconde  |)orsonne  du  pluriel,  preuve  que  le  chevalier  inilanai«> 
était  Torgane  de  tout  un  parti.  Il  termine  en  exhortant  personnellement  llcricmhaid 
de  >e  concilier  Tévéque  de  Verceil. 


526  LIVRE  I. 

dltalic.  11  y  invita  spécialement  les  suffragants  de  tarchevéebc  de 
Milan  (^).  Ce  concile  a  une  grande  importance  au  point  de  vue  de 
rhistoire  générale  de  TÉglise.  Quatre  canons  y  furent  rédigés 
contre  Tinconlincnce  et  la  simonie  des  prêtres  (2).  Godefroid  et 
tous  ses  sectateurs  furent  excommuniés.  Le  Pape  préconisa,  devant 
toute  l'assemblée,  Otton,  archevêque  de  Milan  (3). 

Grégoire  profltait  donc,  et  avec  beaucoup  de  modération,  il  faut 
le  dire,  de  ta  latitude  que  lui  avait  laissée  l'empereur,  pour  Far- 
rangement  des  affaires  milanaises.  Mais ,  tout  en  réussissant  à 
stimuler  le  zèle  et  enflammer  le  courage  des  bons  prêtres  et  des 
honnêtes  laïcs,  il  prêchait  dans  le  désert  pour  les  nicolaîtes  et  les 
simoniaques.  Tout  le  parti  opposé  à  Herlembald  se  fit  tout-à- 
coup  le  champion  des  intérêts  de  Henri  IV  (^).  Les  Milanais ,  qui 
autrefois  prétendaient  que  lempereur  n'avait  pas  le  droit  dmsti- 
tuer  leurs  archevêques ,   se  faisaient  maintenant  les  défenseurs 
d*une  prérogative   qu'ils   avaient  toujours  contestée.  Du  reste, 
Henri  IV n  était  pas  sincère  dans  ses  promesses:  il  ne  voulait  qu^en- 
dormir  la  vigilance  du  Pontife  Romain,  dont  il  redoutait  la  colère. 
Grégoire ,  ne  se  départissant  pas  de  son  système  de  modération  , 
envoya  ,  après  le  concile ,  une  légation  solennelle  en  Allemagne. 
Les  légats  devaient,   avec  la  pieuse   impératrice  Agnès ,   gagner 
lempereur  par  la  douceur  et  arranger  ù  Tamiable  les   affaires 
d^AUemagne  (^)  et  de  Milan.  Les  légats  rapportèrent  de  bonnes 


(1)  Greg.  P.  VU  epist.,  I,  i3.  Eu  voici  la  suscriplion  :  «  Grégoire,  évéqiie,  ser- 
viteur des  serviteurs  de  Dieu,  à  tous  les  évèipies  sullruganls  de  régiist;  de  Milao, 
e'est-à-dire,  aux  êvèques  deBrescia,  de  Crémone,  de  Bei-game,  deLodi,  de  Novarre, 
d'Ivrée,  de  Turin,  d*Albe,  d'Asti,  dWcqui,  de  Torlone  et  ù  cei  tains  autres,  salut  et 
bénédiction  apostolique,  à  certains  suivant  leurs  mérites.  • 

(2)  Voy.  Concii.  Uom.  I.pro  reformando  ecclei;iœ  statu,  ap.  Mansi,  Concil.  coiiect., 
T.  XX,  p.  iOl  et  sq. 

(3)  Armlp.,  Mt'diol.  hist.y  IV,  i. 

(4)  Ibid.  U  t'nde  inter  ipsum  (Grégoire  VII),  et  Cxsarem  videtur  ortum,  hac  lite 
manenle,  dissidium^  non  illius  (Godefroid)  (juidem  damnatione,  scd  nova  hujus 
(Otton),  et  abs(|ue  dato  Régis  concepta  electione.  • 

Ç))  Voy,  VoicT,  Jlist.de  Gréyoitr  VU,  T.  I,  p.  299  et  sq. 
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nouvelles  sur  les  dispositions  de  Henri  IV.  Grégoire,  voulant  pro- 
Gter  de  ces  circonstances  favorables  ,  lui  écrivit  le  7  décembre  une 
lettre  affectueuse,  dont  j'extrais  les  passages  suivants  :  «  Quoique, 
«  très  cher  fds,  tu  n'aies  pas  terminé  laffaire  de  Milan^  comme 
«  tu  nous  Tavais  promis  par  tes  lettres ,  cependant  nous  avons 
«  appris  avec  une  grande  joie  et  une  vive  reconnaissance  que  tu 
•  as  fait  un  bon  accueil  a  nos  légats —  Je  te  conseille,  très 
«  excellent  fils ,  et  mon  conseil  est  dicté  par  une  sincère  charité, 
«  de  n'écouter  que  les  avis  de  ceux  qui  t'aiment  pour  toi  et  non 
«  pour  tes  richesses,  qui  aient  plus  en  vue  ton  salut  que  leur 
«  propre  intérêt....  Pour  l'affaire  de  Milan,  si  tu  nous  envoies 
€  des  honmies  religieux  et  prudents  ,  dont  la  raison  et  lautorité 
«  décident  que  le  décret  de  la  Stc.  Kglise  romaine,  deux  fois  porté 
«  dans  un  synode,  peut  ou  doit  être  changé^  nous  n'aurons 
«  aucune  peine  à  acquiescer  à  leurs  justes  avis  et  ù  incliner  notre 
«  esprit  SI  une  décision  plus  juste.  Mais  s'il  reste  pour  constant 
«  qu'il  est  impossible  de  rien  changer,  je  prierai ,  je  supplierai  ta 
«  Sublimité,  |K)ur  l'amour  de  Dieu  et  par  respect  pour  St.  Pierre, 
«  de  vouloir  restituer  à  cette  Eglise  la  liberté  d'user  de  son 
.«  droit.  • 

Celte  lettre  ne  produisit  pas  plus  d'effet  que  les  autres.  Revenons 
m.iintenant  a  Milan  et  si  llerlembald. 

Milan  était  sans  archevêque.  L'autorité  impériale,  que  l'un  ou 
lautre  parti  faisait  quelquefois  seml)lant  d'invoquer,  quand  il  était 
»  bout  d'arguments,  était  en  réalité  nominale,  llerlembald,  se  basant 
avec  raison  sur  les  promesses  répétées,  que  Henri  1\"  avait  faites 
au  Souverain  Pontife,  travailla  avec  ardeur  si  vaincre  le  s^chisme 
dont  sa  patrie  était  affligée.  Sous  ses  ordres  agissait,  pour  les  affaires 
purement  religieuses,  un  prêtre ,  nommé  Liprand  (  Liutprand  : 
encore  une  fois  un  nom  germanique),  qui  ne  cessa,  |>endant  plus 
d'un  demi  siècle,  de  combattre  la  tyrannie^  l'ignorance,  les  mœurs 
faciles  et  la  simonie  du  haut  clergé  de  Milan.  La  vie  de  Lipran<l 
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est  fort  curieuse;  j'en  citerai  quelques  traits,  qui,  me  parait-il, 
peuvent  aider  grandement  à  saisir  l'ensemble  de  Thistoire  de  la 
Lombardie  au  XP  siècle.  II  était  d  origine  servileO),  ce  qui  scan- 
dalisait fort  les   adversaires  d'Herlembald ,  ^son  ami,   mais  ne 
Tempéchait  pas  d'être  fort  riche  et  de  posséder  des  alleux  (^.  Il 
était  très  instruit  pour  son  temps  :  il  dirigea  Téducation  de  son 
neveu,  Thistorien  Landulf  de  St.  Paul  ou  le  Jeune.  Il  fut  en  rda- 
tion  avec  Grégoire  VII  et  plusieurs  autres  pontifes.  Ainsi,  vous 
voyez^  au  milieu  du  XP  siècle,  le  (ils  d  un  serf,  jouissant  de  la 
plénitude  des  droits  du  citoyen  libre,  prêtre,  riche.  Il  ne  faut  pas 
s  en  étonner  :  ce  fait,  curieux  pour  Thistoire  de  Tégalité  dans  les 
conditions,  n  est  pas  rare  en  Italie  au  moyen-àge.  Ce  dont  il  faut 
s'étonner  davantage,  c'est  de  l'indomptable  énergie  et  du  grand 
caractère  de  ce  modeste  prêtre.  «  Il  avait,  dit  Landulf  l'ancien, 
un  cœur  de  lion,  non  un  cœur  d*homme.  »  Son  langage  se  ressen- 
tait de  sa  naissance;  mais  sous  cette  rude  écorce  brillait  une  noble 
fierté.  Il  poussait  le  sentiment  de  la  dignité  humaine  jusqu'à 
l'héroïsme.  Rien  ne  pouvait  l'abattre.  En  voici  un  exemple  :  A  la 
chute  d'Herlembald,  on  lui  coupa  le  nez  et  les  oreilles.  II  conserva 
la  vie.  Il  guérit.Trente  ans  plus  tard,  la  face  horriblement  défigurée, 
il  ameutait  la  foule  dans  les  rues  de  Milan,  en  tonnant  contre  les 
vices  du  clergé  et  en  provoquant  l'archevêque  lui-même  à  l'épreuve 
du  bûcher  (5). 

Herlembald  n'hésita  plus.  Il  prit  en  main  la  dictature.  «  Comme 
un  empereur,  il  fit,  assisté  de  trente  hommes^  une  loi,  par  laquelle 
tout  prêtre,  qui  pouvait  jurer  avec  douze  témoins  avoir  vécu  dans 
la  continence  depuis  sa  consécration,  serait  libre  ;  que  sinon,  ses 


(i)  Arxclp.,  Afediol.  hisL,  IV,  0. 

(2)  Landclf.  jcn.,  Mediol.  hist.,  cap.  8. 

(3)  On  trouve  la  vie  de  Liprand  passime  dans  VHUtoire  de  Milan,  de  son  neveu 
Landulf.  Le  P.  Papebroch  en  a  donné  une  courte  biographie  dans  Act.  SS.,  jqd.  lY, 
p.  310^15. 
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revenus  lui  seraient  confisqués (0.  «En  même  temps,  pour  s'en- 
tourer sans  doute  de  plus  de  prestige,  il  s*installa  dans  un  vaste 
hôtel  appartenant  probablement  à  rarehevêché  (^).  Le  nombre 
des  adhérents  du  gonfalonnier  de  FÉglise,  croissait  chaque  jour^ 
dans  les  villages,  dans  les  bourgs,  dans  les  villes.  11  fit  expulser 
de  Milan  tous  les  nobles,  partisans  des  simoniaques  et  nicolaïtes. 
En  un  mot,  il  était  devenu  comme  le  seigneur  de  la  cité  (3). 

L'intrus  Godcfroid,  qui  se  servait  des  armes,  fut  combattu  par 
les  armes.  Le  gonfalonnier  veilla  a  lexécution  des  décrets  du  concile 
de  Rome  de  1074.  «Que  le  peuple  » ,  avait  ordonné  un  canon  de  ce 
concile,  «  n'assiste  pas  aux  oflices  d'un  clerc,  qu'il  voit  fouler  aux 
pieds  les  décrets  apostoliques.  Tel  est  le  décret  de  tous  les  conciles.  » 
A  Pùques,  llerlembald  fit  repousser,  parce  qu'ils  étaient  excom- 
muniés, les  suffragants,  qui  apportaient,  comme  il  était  de  cou- 
tume en  l'absence  de  rarchevêque  ,  le  saint  Chrême  a  l'église 
métropolitaine.  La  veille  de  la  Pentecôte,  il  empêcha  de 
même  comme  sacrilège,  le  baptême  solennel,  |>ar  les  clercs 
nicolaïtes.  Il  fit  accomplir  ces  cérémonies  par  des  prêtres  cano- 
niques. La  plus  grande  partie  du  peuple  {plurima  populi  mul- 
titudo)^  c'est-a-dire  sans  doute,  tout  le  bas  peuple  et  une  grande 


(!)  LAfiDuir.  iBJi.,  MedioL  kist.,  111,  20.  Landulf  place  ce  fait,  ainsi  que  le 
soÏTaiit,  au  temps  de  l'abdication  de  (iuy  de  Vetate.  Je  crois  qu*il  faut  les 
placer  à  Tépoquc  dont  nous  traitons  actuellement.  En  Toiri  les  motifs  :  Lauduif 
confond  à  tout  moment  les  époi|ues;  cet  événement  répond  mieux  à  Tesprit  du 
temps  où  je  le  place;  Grégoire  VII  semble  y  faire  allusion  dans  sa  lettre  citée  plus 
haut.  Du  reste,  si  ma  conjecture  paraît  erronée,  je  dirai  que  cette  loi  devait 
nécessairement  être  renouvelée,  au  moment  de  la  plus  grande  puissance  d*Her- 
lerobald. 

<2)  LAKDtLr.  SE».,  Mfdiol,  hUt.,  111,  90,  qui  dit  qu'llerlembald  envahit  criminel- 
lement rhôtel  —  Cp.  la  Seconde  Vie  d^Ariald,  ap.  PcaiccLLi,  c.  17,  et  Gk'LIkii,  ad 
h,  an.,  qui  pn'*tendenl  que  la  maison  était  la  propriété  du  dictateur.  —  J'ai  adopté 
PinlerpréUtion  de  M.  Léo,  Entwick.  der  Verf.  der  Itmb.  Stâdte,  p.  I  ii, 

(*>)  ihid.f  2SK  •  Quasi  soins  dux.  •  —  Cp.  ibid.,  90  in  pr.  ^  Aa?ii;Lr.,  sfiedioi.  hist., 
6.  •  Quamubrrm  Patarinorum  in  tantum  excrevit  numerus,  atque  \irtus  in  pagis, 
et  oppidis,  ac  quibusdam,  duce  ipso,  in  urbibus,  ut  suorum  omnium  videretur 
dooiioari  concivium. 
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partie  des  bourgeois,  le  soutenait,  dans  lexécution  de  ces  mesures 
extraordinaires.  Il  se  commit ,  à  cette  occasion  ,  plusieurs  profa- 
nations, dont  lliistorien  nicolaîte  Arnulf  cherche  à  faire  remonter 
directement  la  responsabilité  jusqu'à  Herlembald,  qull  détestait  de 
tout  son  cœur;  par  exemple^  le  gonfalonnier  lui-même  aurait  foulé 
aux  pieds  le  saint  Chrême,  apporté  par  les  suffragants.  Il  aurait 
déclaré  innocents  tous  les  «  scélérats  »  qui  voulaient  entrer  dans 
son  parti  0).  Je  ne  pense  pas  qu  il  faille  ajouter  foi  aux  insinua- 
tions  partiales  de  Thistorien  cité.  On  sait  que  FËglise  catholique 
proclame  que  l'indignité  du  ministre  n'empêche  pas  Teffet  du 
sacrement.  Herlembald  ne  Tignorait  pas  et  sa  grande  piété  Tauniit 
certes  arrêté  dans  la  voie  du  sacrilège,  si  lexaltation  de  la  lutte 
l'y  avait  poussé.  Grégoire  VII ,  le  premier,  l'en  aurait  sévèrement 
blâmé.  Que  ces  profanations  ont  eu  lieu,  je  veux  le  croire  ;  car 
où  s'arrêtent  les  masses  en  furie  ?  Les  prêtres  nicolaîtes  ne  pou- 
vaient s'en  prendre  qu'à  leur  propre  audace. 

Des  scènes  analogues  se  passaient  dans  toute  la  Lombardie. 
A  Lodi,  les  bourgeois  et  l'évêque  déployaient,  dans  la  oième 
année ,  avec  des  péripéties  presque  identiques,  le  même  drapeau 
qu'IIerlembald  et  les  bourgeois  milanais  (^. 

Le  succès  de  la  guerre  de  Saxe  et  surtout  le  dévouement  des 
princes  et  de  plusieurs  grandes  cités  avaient  rendu  l'empereur 
arrogant  et  hautain.  Celui  qui  a  vaincu,  pensait-il,  un  peuple  héroï- 
que comme  les  Saxons ,  ne  doit  pas  obéir  à  un  prêtre  dont  la  seule 
arme  est  la  parole  (^).  Il  jeta  le  masque.  «  L'empereur  Henri,  déjà 
dans  l'âge  de  radolescenee ,  quand  il  vit  qu'on  faisait  par  là  sécher 
insensiblement  la  fleur  de  sa  puissance ,  songea  ,  secondé  des  con- 
seils des  siens ,  à  s'opposer  aux  efforts  d'ilertembald  et  du  Pontife 


(i)  Arkclp.,  Mediol.  hist.,  IV,  5  et  6.  —  Lakdclp.  sen.,  MedioL  hist.,  III,  29.  — 
Ad.  SS.,  I.  c,  p.  507. 
(:2)  Cp.  Greg,  {\  VJIepùt.,  Il,  55,  ad  Laudenses.  Cp.  ibid.,  U,  ad  Ptacemlinaf. 
(3)  VoiCT,  Histoire  de  Grégoire  Vif,  T.  II,  p.  35. 
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Komain  (^).  »  Los  ciiiieniis  du  gonruloniiier  scnlirent  rciiaitre  leurs 
espéranecs.  Peu  de  temps  avant  Pâques  (t07'>),  un  nouvel  et  for- 
miduhlc  incendie,  qui  détruisit  la  plus  grande  partie  de  la  ville, 
plongea  les  Milanais  dans  la  désolation.  Ilerlembald  seul,  plein  de 
couriige  et  de  persévérance  ne  se  laissa  pas  abattre  (^).  Comme 
Tannée  précédente,  il  empêcha  la  cérémonie  du  St.  Chrême  par 
les  évêiiues  suiïragants  excommuniés  ;  et,  malgré  lopposilion  des 
chanoines  ordinaires,  Liprand  administra  le  baptême  solennel  (^. 
Beaucoup  de  nobles  étaient  rentrés  en  ville  W ,  sans  doute  à  la 
faveur  du  désarroi  général ,  qui  suivit  rincendie.  Ils  baissaient 
Ilerlembald  plus  qu  ils  n'avaient  haï  Lanzon.  Le  gonfalonnier  était 
non-seulement  chef  |H>pulaire,  mais  adversaire  acharné  de  la 
simonie  :  or ,  la  noblesse  avait  le  plus  à  perdre  à  la  destruction  de 
cette  hérésie.  Imitant  la  conduite  de  Guy  de  Velate  en  lOCG,  les 
nobles,  unis  aux  clercs  nicolaïtes,  firent  vibrer  la  corde  sensible 
des  Milanais,  rhonneur  de  St.  Ambroise.  Quelques  jours  après 
les  derniers  événements,  les  noble<  sortirent  de  la  ville  avec  une 
partie  des  bourgeois  :  ils  jurèrent  de  se  faire  justice  à  eux-mêmes, 
de  maintenir  rhonneur  de  St.  Ambroise  et  de  recevoir  le  pasteur 
que  le  roi  leur  donnerait  (^).  Les  conjurés  reprirent  ensuite  le 
chemin  de  la  ville.  Ilerlembald  parait  ne  pas  s  cire  attendu  a  cet 
acte  énergique  d  opposition.  Il  vint  à  la  rencontre  des  méconlants. 


(I)  Ai^nr.,  AinUoL  hitt.,  IV,  7 

<i)  /frnl.,  8  et  9.  «  Soliiis  Aririnl»aliii  iiitrepiau»  iiertcvcrabat,  et  inflexibilis 
iiiimus.  ■  Cp.  PtBicELLi,  AtHbroi.  MrdioL  banil.  uc  ttwHasi.  mon.,  p.  210. 

(3)  MiW.,  IV,!> 

ii)  Ibid.  u  El  hcc  quificm  violenCia  rcceiito  jiiiicta  civitatis  incenMe  nicmoria; 
quampluriiiic»  gravilcr  ofToiulît  civvs,  pra*ripu«'  iiiililcs  proî  oculi»  habcnto,  quod 
quiilaiii  Rofiiuiius  ait  Tyroiiihus  ;  Servi  nnti  irrr  dur»  ffrrr  non  puMMunt  Duminorum 
émpetia,  nrdum  vos  Quirile»?  •  —  Voy.  aiis^i  pugo  ^H)^  note  3. 

{'»)  LAiiiiiLr.  SE».,  Mtdinl.  hist.,  III,  2Î9.  «  CapitHiid  runi  Populi  parte.  •  - 
Aa^vir.,  MedioL  ftût.,  IV,  10.  -  Umle  fat-tuiii  C'.l,  ut  »iiiiul  iliebus  aliquot  extra 
utIn'IU  c«iêuntes  suam  sibi  jurarciit  niogna  piebi»  ciim  |>arte  justitiam,  et  saocti 
Ainbro^ii  hoiioreiii,  ac  doiio  RcgU  acceptiirus  ^om:  ra>torein. 
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et  essaya  de  les  haranguer;  mais,  ne  pouvant  réprimer  leur  furenr, 
il  s'échappa  subitement  avec  les  siens.  II  courut  à  la  hâte  prendre 
ses  armes  et  l'Etendard  de  St.  Pierre.  Liprand ,  portant  un  cniei- 
fix,  et  une  petite  troupe  de  fidèles  revinrent  avec  lui  y  en  face  de 
la  foule  menaçante.  Le  gonfalonnier  se  précipita  héroïquement 
dans  les  rangs  de  ses  ennemis ,  où  il  tomba  un  des  premiers  sous 
lepée  d'Arnald ,  de  la  famille  des  capitaines  de  Rhaude.  La  mort 
d'Herlembald  mit  fin  au  combat.  Sa  petite  troupe  se  dispersa.  Son 
cadavre  fut  lapidé ,  frappé  de  coups  de  bâtons ,  et ,  comme  dit 
Thistorien  Arnulf ,  servit  de  «  jouet  »  à  la  multitude.  Le  prêtre 
Liprand,  fait  prisonnier  après  la  mort  de  son  ami ,  eut  le  nei  et 
les  oreilles  coupées^  «  afin  que  y  n  ayant  pas  craint  d'usurpé  les 
fonctions  des  autres,  il  perdit  ce  qui  véritablement  était  à  lui  U).  • 
L'historien  nicolaïte  ne  rougissait  pas  de  jeter  le  ridicule  sur  ces 
hommes  purs,  qui  en  définitive  furent  justement  appelés  paf 
Grégoire  VII  &)  les  héroïques  martyrs  de  ce  qu'ils  croyaient  être 
la  vérité. 

Ainsi  vécut ,  ainsi  mourut  Herlembald ,  un  des  personnages  les 
plus  extraordinaires  du  XI"  siècle.  On  en  a  fait  une  individua- 
lité vulgaire,  un  factieux,  un  fanatique.  Un  homme  de  génie 
tel  que  Grégoire  VII  narrait  pas  accordé  son  amitié  et  fait 
ses  confidences  intimes  à  uA  homme  vulgaire.  Si  Tami  d'Alexan- 
dre II  et  de  Grégoire  VII  fut  un  fanatique,  il  faut  appeler  de 
ce  nom  tous  ceux  qui  meurent  pour  leurs  convictions  :  à  ce 
titre  ^  les  catacombes  «ont  Tantre  du  fanatisme.  Ne  sont  fac* 
tieux  que  ceux  qui  jettent  le  trouble  dans  letat  :  or,  Herlembald 
n  étaient  pas  de  ceux-là.  Les  faits  que  j  ai  essayé  de  retracer,  ne 
peuvent  se  représenter  de  notre  temps  :  la  réforme  ecclésiastique 

(1)  AaNULP.,  Mediol.  hiêt.,  IV,  10-13.  —  Làndclp.  skn.,  Mediol.  hùt.,  III,  29.  — 
Act,  SS.,  1.  c,  p.  308F  et  sq. 

(2)  Voy.  une  lellre  que  Grégoire  VII  écrivit  à  Liprand,  ap.  Landolf.  juh., 
hist,,  cap.  6. 
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opérée  par  Tinflcxible  persévérance  de  la  papauté,  nos  mœurs,  le 
droit  public  positif  moderne,  les  rendent  impossibles.  Mais  trans- 
portez-vous au  XI"  siècle,  faites  abstraction  de  huit  siècles  de 
civilisation  chrétienne,  ouvrez  le  code  du  droit  public  de  ce 
temps,  faites  revivre  dans  votre  esprit  les  usages,  les  idées,  les 
mœurs  et  les  passions  de  cette  époque ,  et  demandez-vous  de  quel 
cité  étaient  les  factieux.  Etaient-ils  dans  Tarmée  des  gens  vicieux 
et  sensuels  qui  voulaient  faire  servir  les  autels  de  marche  pied  à 
leur  ambition,  mener  une  vie  de  plaisir  et  de  dissipation  sous  Tuni- 
forme  de  laustérité  et  de  la  retenue ,  trafiquer  à  pièces  sonnantes 
des  choses  les  plus  vénérables  et  les  plus  vénérées,  subordonner 
hiérarchiquement  la  religion  au  despotisme  impérial,  et  créer  ainsi 
véritablement,  en  étouffant  la  liberté  de  TEglise^  une  théocratie 
dont  lempereur  serait  devenu  le  grand-prètre?  Ou  étaient-ils  dans 
les  rangs  de  ces  hommes  purs  et  désintéressés  qui  proclamaient 
le  droit  inattaquable  par  la  force,  conservaient  aux  autels  leur 
céleste  destination ,  vivaient  dans  Faustérité ,  le  cilice ,  et  la  pra- 
tique des  vertus  chrétiennes ,  repoussaient  comme  profanateurs 
du  temple  les  marchands  de  mitres,  de  crosses  et  d anneaux, 
voulaient,  en  se  basant  sur  le  droit  public  en  vigueur  depuis 
Charlemagne  et  la  fondation  du  christianisme ,  la  séparation  har- 
monieuse  de  TEglise  et  de  TEtat  et,  en  luttant  pour  la  liberté  de 
TEglise,  combattaient  en  définitive  pour  la  liberté  civile,  illusoire 
sans  la  liberté  religieuse  ?  Entre  Grégoire  Vil  et  Henri  IV ,  entre 
llerlembald  et  les  nicolaîtes  milanais,  entre  Tesprit  et  la  matière, 
le  choix  ne  peut  être  douteux. 

llerlembald  avait  fait  trembler  les  perturbateurs  ou  les  ennemis 
de  l'Eglise  pendant  douze  ans.  Sa  mort  fut  considérée  «  comme  un 
triomphe  » .  C  est  du  moins  en  ces  termes  que  la  nouvelle  en  fut 
transmise  en  Allemagne.  Ce  même  peuple,  qui  revenait  si  gaiment 
de  la  «  tuerie  llerlembaldiquc  »,  en  chantant  des  hynimes  de 
triomphe  en  Thonneur  de  Dieu  et  de  St.  Ambroise ,  son  patron , 
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.se  précipita  quelques  années  plus  tard  au  tombeau  du  gonfalon- 

nier  y  en  poussant  des  gémissements  de  douleur.  Ses  ossements 

furent  vénérés  comme  des  reliques  miraculeuses  (*). 

Les  aflaires  de  Milan,  dit  Arnulf ,  €  étaient  plutôt  enveloppées 

en  quelque    manière  qu'arrangées  (^)  ».  Le   comte   Bavarois, 
Eberhard  de  Ncllenburg ,  était  venu  en  Italie,  au  nom  de  Tempe- 
pereur.  Il  avait  tenu  une  diète  à  Ronchalia  et  engagé  les  Lombards 
à  envoyer  une  députation  à  son  maître,  pour  le  prier  de  leur  accor- 
der un  archevêque.  Les  Milanais  suivirent  le  conseil.  Trois  diacres 
et  un  notaire  se  rendirent  auprès  de  Henri  IV ,  pour  lui  annoncer 
le  triomphe  de  leurs  concitoyens  fit  le  supplier  de  leur  donner  un 
pasteur.  L'empereur,  «  réjoui  au  delà  de  toute  expression  » ,  promit 
de   leur   donner  rarchevéque  qu'ils   désireraient.   Néanmoins , 
«  après  avoir  roulé  dans  sa  tète  beaucoup  de  desseins  différents ,  » 
il  leur  donna  motu  proprio  ^  Tédald ,  sous-diacre  de  TEglise  de 
Milan ,  chapelain  impérial  et,  selon  Sigonius  (^) ,  de  la  famille  des 
capitaines  de  Gastiglione.  «  Ce  nouveau  prélat  fut  bien  reçu  du  clergé 
et  du  peuple,  avide  comme  toujours  de  nouveauté.  Il  fut  même  sacré 
par  les  mêmes  suffragants  qui  avaient  imposé  les  mains  à  Gode- 


(1)  Arnulp.,  Mediol.  hist.,  V,  2  ;  IV,  10.  —  Sur  les  prodiges  et  les  miracles,  que 
la  douleur  publique  attribua  au  tombeau  d^llerlembald,  voy.  Berthaldi  aumaies, 
ad  a.  1077  (ap.  Pertz.,  Afon,  Germ.  hist.,  T.  V  script,  p.  505). 

(2)  Arkulf  ,  Mediol,  hisL,  V,  2.  «  Praedictis  igitur  rébus  non  plane  compositis, 
scd  involutis  utcumque,s«pe  jam  dicti  Mediolanenses  pro  petendo  episoopo  altra 
montes  Ileinrico  régi  Icgationcm  dirrigunt,  mandantes  Arlcmbaldicœ  interrectionis 
triumphum.  Quo  cognito  laetatus  est  Rex  ille  supra  modum,  quemcuroque  vellenU 
se  daturum  episcopum  promittens.  » 

(3)  M.  H.  Léo  (Entwickel.  der  Verf.  der  iomb.  Stàdte,  p.  150),  en  s^appuyant  sur 
Laudccf  SB!f.  (IV,  1)  et  Topinion  du  comte  Giulini  (IV,  210),  en  doute.  Il  semble 
même  croire  que  Tédald  était  de  naissance  obscure.  Ce  dernier  point  est  contredit 
par  un  passage  d'une  lettre  de  Grégoire  VII  (citée  plus  bas,  p.  333  sq.)  à  ce  même 
Tédald:  «  Quanta  in  tua  nobilitatc  potentia.«>Un  ancien  Catalogue  mss.  des  arche- 
vêques de  Milan  porte  que  Tédald  était  «  ex  capilafieiê  de  CastHliono,  •  (Voycx 
St-Marc,  Abrég.  chran  ,  T.  III,  col.  5,  p.  503.)  —  Je  fais  ces  observations,  parce 
qu'il  ne  me  paraît  pas  indifférent,  qu'au  XI«  siècle  et  à  Milan  surtout,  on  ëvêque 
soit  de  famille  noble  ou  de  naissance  obscure. 
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froid.  Chose  ccrtoincmcnt  ctonnanlc  cl  qir»ii(nin  des  sièrios 
précédants  n»vuicnt  vue  :  une  ville  ayant  un  évcqueélu  ,  un  autir 
sacré,  il  en  toml)e  en  même  temps  un  iroisièmc  à  la  traverse  (<).  » 
Henri  IV ,  qui  venait  aussi  de  nommer  à  I  evêché  de  Liège  un 
chanoine  de  Verdun ,  plus  soldat  que  prêtre  ,  manquait  donc 
encore  une  fois  aux  solennelles  promesses  qu'il  avait  faites  au 
Souverain  Pontife.  Grégoire  VII ,  «  toujours  prêt  à  pardonner  (*t 
traitant  tout  avec  clémence  (^) ,  »  épuisa  une  fois  de  plus  toutes  les 
voies  de  la  conciliation.  Le  10  octobre  1075,  il  adressa  à  Tédald 
une  lettre ,  pleine  de  dignité  et  de  noblesse  (^). 

«  Grégoire,  évéque,  serviteur  des  serviteurs  de  Dieuy  à  Tédald, 
«  clerc  milanaiSy  halut  et  béfiédiction  apostolique,  s'il  obéit. 

«  Il  nous  a  été  annoncé,  par  <|uel<iues-uns  de  nos  (idcleset  de  tes 
•  amis,  que  tu  souhaitais  et  demandais  notre  amitié.  Nous  loffrons 
«  gratuitement  à  ceux  qui  la  recherchent,  et  à  toi  qui  la  demandes 
«  nous  TatTorderons  très  promptcment,  pourvu  que  nous  recon- 
«  naissions  que,  dans  les  choses  qui  sont  de  Dieu,  tu  veux,  suivant 
«  nos  avertissements  ou  plutôt  suivant  la  volonté  divine ,  ar- 
«  quicscer  a  la  justice.  Fin  eiïet,  dans  raiïaire  que  tu  semblés  avoir 
«  embrassée,  tu  as  surchargé  notre  sollicitude  de  la  nécessité  d'un 
«  fardeau  plus  pesant ,  et  tu  l*es  impliqué  toi-même  dans  dc^ 
«  embarras  que  tu  devais  éviter.  Dans  cette  affaire  don<*,  il  nous 
«  parait  aussi  périlleux  de  dépasser  les  limites  de  lequité  que  de 
«  décliner  les  règles  de  la  justice  et  de  dissimuler  dans  le  silence. 


(I)  .\iKtLr,  Mirdwl.  hi*t.y  V,  !i.  —  Cp.  Laxdllf.  kkx.,  Mvdiol.  hiêt.,  IV,  2. 

<i)  (iVtt  le  jll^^mellt  gciicral  que  porte  riii^toricii  Aii>tLr  liii-iiirmc,  pour  uik' 
autre  neeasion,  {Medioi  hi»t..)  V,  7.  «  Traesul  vrru  ruinuiius  >a*|K'iiumeru  |»aratii^ 
igno»c«*ie,  t'Iemculer  iiiiiveraa  tructubat.  re^iain  diu  pra'^lolaiiilo.  ac  uiulti.s  iiioiiilio 
iuvitiindo  con^erMonrm.  » 

(3)  (irrif.  P.  yUrpist..  III,  S.  —  J'ai  li\«''  la  dalr  lir  rcllp  lettre  d'api+N  leîi  ul- 
arr^atiun»  fort  judicicuNeH  tir  l*unreUù  (*p.  St.  Marc,  Ahrry,  chroH.,  T.  III,  toi.  •'». 
p.  if3. 
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c  Nous  ne  croyons  pas  que  ta  prudence  ignore ,  qu'avant  toi  une 
«  autre  personne  encore  vivante  a  été  désignée  pour  la  chaire  épis- 
«  copale  dans  laquelle  tu  as  été  placé,  et,  avant  que  cette  personne 
«  n'en  soit  repoussée  pour  de  justes  raisons,  ni  les  canons,  ni  le 
«  jugement  apostolique  ne  permettent  pas  que  toi,  ni  tout  autre,  vous 
«  puissiez  y  monter  légitimement.  Car,  que  dirons-nous  de  cdoi 
«  (se.  Godefroid  de  Castiglioné)  qui ,  aspirant  par  de  détestables 
«  désirs  à  ce  même  siège,  que  la  justice  lui  refusait ,  n*a  pas  craint 
«  de  s'en  emparer  et  de  le  dépouiller  au  moyen  d'une  force  sacri- 
«  lége  et  des  armes  ;  lui,  que  la  faute  d'une  ambition  insatiable  a 
«  traîné  jusqu'à  la  juste  perte,  à  laquelle  tu  l'as  condamné  !  Noos 
«  voulons  parler  de  celui  (se.  Otton)  qui  est  avec  nous  :  nous 
«  savons  certainement  qu'il  a  été  élu  pour  cette  même  Eglise; 
€  mais,  pourquoi  il  doit  être  rejeté,  nous  n'avons  pas  encore  pu 
«  en  découvrir  un  seul  motif.  C'est  pourquoi ,  en  prenant  notre 
«  conscience  à  témoin^  nous  t'avertissons  avec  un  sentiment  sin- 

» 

«  cère  de  charité,  si  tu  aimes  TEglise  et  si  tu  désires  la  soustraire 
«  avec  toi-même  au  péril  de  la  confusion ,  de  venir  au  prochain 
«  synode,  qu'avec  la  permission  de  Dieu  nous  nous  proposons  de 
«  célébrer  dans  la  première  semaine  du  prochain  carême,  ou,  si  tu 
«  le  préfères ,  de  comparaître ,  avant  le  synode,  au  tribunal  aposto- 
«  lique  et  en  notre  présence ,  afln  qu'avec  le  secours  de  Dieu , 
«  pour  t'éviler  de  plus  grands  dangers ,  un  examen  équitable  de 
«  ton  entrée  dans  l'épiscopat  ayant  été  fait,  tu  puisses,  librement  et 
«  sans  risque  pour  ton  àme,  suivre  ce  que  tu  auras  reconnu  toi- 
«  même  être  le  plus  salutaire  pour  toi.  Veuille  ne  pas  en  douter^ 
«  si  la  justice  nous  démontre  que  celui  qui  est  avec  nous  (se.  Otton) 
«  doit  cesser  de  prétendre,  en  l'honneur  de  Dieu  tout-puissant  et  du 
«  bienheureux  Ambroise ,  nous  favoriserons  ta  promotion  de  notre 
«  agrément  et  de  notre  appui.  Pour  t'enlever  tout  soupçon  de 
«  péril ,  nous  te  promettons  sécurité ,  au  nom  de  nos  fliles  Beatnx 
«  et  Mathilde,  et  t'assurons  fermement,  que ,  ni  toi,  ni  ta  suite. 
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ne  subirez  aucune  contrariété ,  ni  de  notre  part,  ni  de  la  part 
des  nôtres  ;  et  que  vos  personnes  et  vos  eflets,  soit  en  venant, 
soit  en  retournant,  seront  à  labri  ,  sous  la  garde  de  Dieu, 
de  toute  espèce  de  danger  et  de  tort  :  il  suffira ,  à  cet  eiïet , 
que  tu  établisses  et  exhibes  la  sentence,  qui  aura  été  rendue 
dans  ton  affaire.  En  attendant,  nous  coordonnons ,  au  nom  de 
Dieu  tout-puissant  et  de  lautorité  apostolique  du  bienheureux 
Pierre,  de  ne  pas  présumer  recevoir  aucun  des  ordres  sacrés: 
et  sache,  que ,  si ,  refusant  de  nous  obéir,  tu  ne  veux  pas  nous 
croire,  tu  ten  re|)entiras  un  jour,  quand  tu  verras  que  ta 
précipitation  t'aura  plongé  doù  tu  ne  pourras^  quand  tu  le 
voudras,  te  retirer  sauf.  Si  donc  quelques  uns^  ne  perce- 
vant pas  les  choses  qui  sont  de  Dieu  ,  se  mettent  en  devoir 
de  te  suggérer  et  conseiller  autrement,  en  faisant  valoir  com- 
bien tu  as  de  crédit  auprès  de  Tempereur ,  de  pouvoir  par 
ta  noblesse ,  de  secours  parmi  tes  concitoyens  (in  civibus  tui»), 
ne  pense  pas  qu  il  te  soit  salutaire  de  les  écouter.  Considère  ce 
que  dit  rÉcriture  :  «  Malheur  a  Thomme  qui  met  son  espérance 
dans  rhomme  ;  »  et,  réfléchis  à  ceci^  que ,  le  pouvoir  des  rois 
et  des  empereurs  et  les  efforts  universels  des  mortels  contre  les 
droits  apostoUques  et  lomnipotencedc  Dieu  souverain  sont  comme 
la  cendre  et  la  paille.  Que  jamais  donc  le  conseil  de  qui  que 
ee  soit  ou  la  confiance  en  aucune  personne  ne  t'inspire  lopiniatre 
témérité  de  te  montrer  rebelle  et  obstiné  envers  lautorité  divine 
et  apostolique.  • 
Le  lendemain,  Grégoire  écrivit  auxévèquessuffragants  de  lëglise 
métropolitaine  de  Milan ,  pour  leur  annoncer  qu  il  avait  sommé 
Tédald  de  comparaître  devant*  le  tribunal  apostolique,  et  pour  leur 
défendre  d'imposer  les  mains  au  clerc  milanais ,  avant  que  s.'i 
cause  fût  décidée  par  le  St.  Siège  ('). 

(1)  Grfij,  P.  va  epUt.y  111,9.  Voici  la  suscripiion  de  la  leUrc  :  «  Ciirgoiref 
^véque,  ferviteur  des  serviteurs  de  Dieu,  aux  frères  et  évêques  cocvêque!^,  Gr«^- 
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Tédald  répondit  aux  demandes  équitables  du  Souverain  Pontife, 
en  prenant  part  aux  intrigues  de  Guibert,  arehevéque  de 
Raveune ,  qui  voulait  faire  déposer  Grégoire.  Le  pape  at- 
tendit patiemment.  Enfin ,  le  9  janvier  1076,  il  s'adressa  à 
lempereur,  pour  la  dernière  fois,  relativement  aux  affaires  de 
Milan,  et  dans  les  termes  suivants  :  <  ....Du  reste,  nous  avons 
lieu  de  nous  étonner  que,  d'une  part,  ton  Altesse  nous  trans- 
mette ,  par  la  bouche  de  tes  envoyés ,  des  lettres  si  dévouées  el 
des  sentiments  empreints  d'une  si  grande  humilité,  que  ta 
t'appelles  le  fils  de  la  Sainte  Mère  FEglise  et  notre  sujet  dans  li 
foi,  unique  dans  lamilié,  le  premier  dans  rattachement, 
qu'enfin  tu  nous  fasses  part  avec  effusion  de  ta  douceur  et  de 
ton  respect;  et  que,  d'autre  part,  tu  te  montres^  en  fait,  très 
dur  dans  tes  actions,  et  opposé  aux  décrets  canoniques  et  apos- 
toliques  que  l'intérêt  de  l'Eglise  réclame  le  plus  urgenunent. 
Car,  pour  ne  rien  dire  de  tout  le  reste,  dans  tout  ce  que  ta 
nous  avais  promis,  touchant  l'affaire  de  Milan,  par  ta  mère,  par 
nos  confrères  les  évéques  que  nous  avions  envoyés  auprès  de 
toi ,  l'effet  lui-même  montre  quelle  intention  tu  as  eue  et  dans 
quel  esprit  tu  nous  as  fait  ces  promesses.  En  ce  moment  même, 
pour  ajouter  blessure  sur  blessure,  tu  viens,  contrairement  aux 
statuts  du  Siège  apostolique,  de  donner  les  églises  de  Ferme  et 
de  Spolète,  etc.  W  »  Cette  lettre  eut  leffet  de  toutes  les  autres. 
Grégoire  prêchait  dans  le  désert  ou  a  des  fourbes.  On  connaît 
l'issue  des  affaires  de  Saxe,  les  investitures  scandaleuses  de  Bam- 
berg,  Fulde,  etc.,  la  perfidie  et  les  débauches  de  Henri  IV%  Tappel 


goire  de  Vcrceil,  Cunibert  de  Turin,  Ingon  dWsti,  Ogerius  d'Ivrée,  OpizoD  de  Lodi 
et  aux  autres  sufTragants  de  l'église  de  Milan  qui  obéissent  au  St.  Siège,  salut  et 
bénédiction  apostolique.  »  On  sait  que  les  suffragants  qui  avaient  sacre  Godefroid, 
étaient  excommuniés. 

(1)  Ibid.j  10.  La  suscriplion  de  la  lettre  porte:  «Grégoire,  évéque,  serviteur 
des  serviteurs  de  Dieu,  au  roi  Henri,  salut  et  bénédiction  apostolique,  si  toutefois 
il  obéit  au  Siège  apostolique,  comme  il  convient  à  un  roi  chrétien.  • 
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des  Saxons  au  Saint-Siège,  les  conciliabules  de  Worms  et  de  Pavie 
où  des  prélats  dévoués  à  lempereur  accusèrent  vilement  Flionncur 
du  Pontife  Romain  et  s'arrogèrent  le  droit  de  le  déposer^).  Grégoire 
supporta  tout  avec  un  calme  admirable  jusqu'au  synode,  tenu  dans 
la  basilique  de  Latran,  le  lundi  de  la  seconde  semaine  de  Carême^ 
SS  février  1076.  Là,  en  présence  de  cent  dix  évèques,  il  lança 
contre  Henri  IV  une  sentence  d'excommunication,  délia  ses  sujets 
du  serment  de  iidélité,  le  déclara  déchu  du  gouvernement  du 
royaume  teutonique  et  de  TltalieC^),  et  prononça  sur  lui  les  plus 
terribles  anathèmes.  Tous  les  évcques  de Tltalie  supérieure,  à  lex- 
eeption  de  ceux  d*Aquilée  et  de  Venise,  furent  excomnmnics  avec 
lui(^.  On  connaît  le  dénouement  du  premier  acte  du  drame 
qui  se  jouait  entre  TEmpire  et  le  Sacerdoce  :  il  eut  lieu  a  Ca- 
nossa(^).  La  défaite  de  Henri  IV  est  une  des  victoires  les  plus 
éclatantes  que  le  droit  ait  remporté  sur  la  force. 

Dans  toute  l'histoire  de  lere  chrétienne,  on  ne  rencontre 
pas  d  événements  qui  aient  produit  une  sensation  aussi  grande. 
Milan  nechappa  pas  aux  impressions  générales.  Peu  de  temps 
après  la  nomination  de  Tédald  par  le  roi^  Tancien  parti  d*IIer- 
lembald  setait  relevé.  Les  nouveaux  chefs  étaient  encore  une 
fois  des  nobles ,  trois  chevaliers ,  dont  la  famille  nous  est  in- 
connue :  Wifred,  Arderic  et  Henri.  Comme  Herlembald  ils 
furent  en  correspondance  avec  Grégoire  Vil.  Dans  deux  lettres, 


(1)  Sur  tous  CCS  vvéncmcDts ,  voy.  les  ouvragoA  de  MM.  Voigl  et  Slenzel. 
Cp.  AftXLLP.  {Mediol.  hi$t.,  \\  7  et  S),  qui  défend  <tn*goirc. 

(2)  On  trouvera  les  Tormulcs  d'cxcouiniunicatiou  dans  Ma^jh,  CutuiL  cttUrct., 
T.  XX,  p.  14(7  et  s(|.  Qunnt  au  myauinc  d'IUllc  :  •  Hac  ilaque  fiducia  frelus  pro 
eerlcftie  tuât  honore  et  dcfensioiu*,  ex  parle  omni|»oU*ntis  Uei  l*alris,  et  Kilii  et 
Spiriti»  Sanrti,  pcr  tuani  |H>te.slatein  et  auctoritateni,  Heinrico  re^i  lilio  Meinrici 
iniperatori«,  qui  contra  tuam  ecclesiaro  inaudita  superbia  insurrexit,  totius  T\%m 
TeuUinieoniiu  et  Italin*  gubernacula  rontradieo...  • 

(5)  Grrg.  /*.   17/  rpiW.,  III,  I  i.  Cp.  VoiCT,  lliêt,  tir  Grrg.  17/,  T.  II,  p.  78. 
(i)  Voy.  les  détails  riiez  Voict,  llUt.  de  Grry.    VU,   T.  Il,   p.  WTyAt'ô,   - 
Cp.  Aa?ii'LP.,  âiedioi,  kisL,  Y,  8. 
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que  nous  possédons,  le  Souverain  Pontife  les  exhorte  à  mettre  leur 
eonfianee  en  Dieu  et  è  rester  inébranlables  dans  la  défeose  de 
rËglise(f).  En  1077  i^^,  les  Milanais  cherehèrent  spontanément  à 
se  rapprocher  de  Grégoire ,  auquel  ils  envoyèrent  une  députa- 
tion  (^).  Le  Pape  la  reçut  avec  bienveillance  et  envoya  à  MOan, 
comme  légats ,  Gérard  y  cardinal-évéque  d'Ostie,  et  Anselme  de 
BadagiOy  évéque  de  Lucques  et  neveu  d'Alexandre  II,  en  les  char- 
geant d'absoudre  tous  ceux  qui  le  demanderaient.  Les  légits 
furent  reçus  avec  joie^  malgré  les  efforts  de  Tédald  ^  «  qui  n^oublîa 
rien  pour  exciter  une  sédition  et  faire  courir  le  peuple  aux  armes; 
mais  il  ne  put  y  parvenir  (^).  »  Tédald  et  les  principaux  membres 
du  parti  impérial  à  Milan  ,  quittèrent  la  ville  (^). 

Quant  à  l'empereur ,  après  sa  réconciliation  avec  Grégoire  à 
Canossa,  il  parcourut  la  Lombardie,  pour  rendre  justice(^), 
suivant  lantique  coutume  des  rois.  La  plupart  des  villes  le 
reçurent  fort  mal  ou  plutôt  ne  le  reçurent   point.  Il  était  forcé 


(1)  Greg,  P,  VU  epUt.^  lU,  15  ;  IV,  7.  L41  première,  antérieure  aa  mois  de  scpL 
1076,  porte  pour  suscriplion  :  •  Grégoire,  cvéque,  serviteur  des  serviteurs  de  Dieiu 
à  Wifred,  chevalier  milanais,  salut  et  bénédiction  apostolique.  •  La  seconde,  du 
31  oct.  de  la  même  année,  est  adressée  :  •  à  Henri,  Arderic,  Wifred,  fidèles  du 
St.  Siège  apostolique,  fils  légitimes  de  Téglise  de  Milan.  » 

(2)  Puricelli  prétend  que  la  députation  partit  avant  Parrivéc  du  roi  à  Canossa; 
mais  qu^Henri  IV  fut  absous  avant  les  Milanais,  comme  nous  Papprend  du  reste 
Ârnulf  {Aiediol.  hist.,  V,  9),  qui  fit  partie  de  la  députation.  Cp.  St.-Marc,  Abrég. 
chron.y  T.  IH,  col.  5,  p.  Wô. 

(3)  Aa?iULP  ,  Mediol.  hist. ,  V,  9.  —  Cp.  Berfholdi  annales,  ad.  a.  1077  (Pcart, 
I.  c.  p.  290),  et  Bemoldi  chronic.  ad  a.  1077  (Pertz,  1.  c,  p.  453),  sur  les  mauvais 
traitements  que  les  légats  subirent  en  route,  de  la  part  des  impériaux. 

(i)  Arisulf.,  Mediol.  hift.,  V,  9. 

(5)  If.  LEO^Entwick.  derVerf.  der  lomb.  Sfddte,  p.  152,  ubi  Giulini.  Dans  un  plaid, 
tenu  à  Vérone  en  1077,  en  présence  d'All)ertus  Alamannus,  Walcausus,  etc.  Ugit 
peritis,  paraît  aussi,  comme  assesseur,  Wido  de  Landriano,  qui  était  à  Milan  un  des 
chefs  du  parti  impérial.  Voy.  ce  plaid  ap.  Murât.,  Antiq.  ItaL,  T.  Il,  p.  9i7. 

(6)  Voy.  Mcrat  ,  Antiq.  liai.,  T.  I,  p.  -iî)7D,.  Refulatio  vallis  de  Mercato  facta 
a  civibus  Pntavinis  Johanni  Abbati  Sanctac  Justinae  in  placito  habito  Patavii  a 
Missis  Henrici  IV  régis,  a.  1077  »  j  avec  les  Missi,  siègent  entre  autres  Tcvéque  de 
Padouc,  le  comte  Albert  de  Padoue  et  Gadulns  jnris  pruden*.  —  ibid.,  T.  II, 
p.9i7D,9{9Cî  V,p.  731».  etc. 
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de  camper  dans  les  faubourgs,  et  c'est  à  peine  si  on  lui  four- 
nissait les  subsistances  nécessaires  à  son  armée  et  à  lui-méme(0.  Il 
s^arréta  surtout  à  PavieC^^  Ce  mauvais  accueil,  il  le  devait,  ici 
aux  partisans  de  la  réforme  ecclésiastique,  là  aux  impériaux 
eux-mêmes  irrités  contre  lui  à  cause  de  sa  reconciliation  avec  le 
Pape^  à  la  merci  duquel  ils  allaient  être  réduits.  Le  parti  impérial, 
en  Lombardie,  se  composait  surtout  des  évéques,  presque  tous  ex- 
communiés, et  des  nobles.  Henri  IV  trahit  bientôt ,  suivant  son 
habitude,  les  plus  solennels  serments.  Il  joignit  la  |>erridie  au 
parjure  :  il  caressait  Grégoire  d'une  main ,  tandis  que  de  lautre 
il  cherchait  à  s  emparer  de  sa  personne ,  ce  qu'il  aurait  accompli 
sans  la  présence  d'esprit  d'une  femme,  la  comtesse  Muthilde  (<^). 
A  la  nouvelle  de  cet  acte  indigne ,  les  évéques  et  les  seigneurs 
lombards  revinrent  en  foule  acclamer  le  roi  ;  et  bientôt  le  Pontife 
romain  n'eut  plus  d'autre  défenseur  que  cette  héroïne,  la  grande 
comtesse,  dont  la  piété,  le  dévouement  et  la  mâle  énergie 
contrastent  si  étrangement  avec  la  conduite  de  beaucoup  d'hom- 
mes de  son  temps.  En  1081 ,  après  la  mort  de  Uodolphe 
de  Souabe,  dont  l'élection  l'avait  appelé  en  Allemagne,  Henri  était 
ramené  en  Italie  par  la  haine  et  la  vengeance  contre  (irégoire, 
qui  avait  fulminé  de  nouveau  contre  lui  les  plus  terribles  ana- 
thémes.  Les  troupes  de  Mathilde  furent  culbutées.  Beaucoup  de 


(1)  Lamberti  iirrêfeldêHêi$  annaht,  ad  n.  1077  (Pekti,  Mon.  Gtnn.  hiët.,  T.  V 
script.,  p.  ïftil).  •  Ciimquc  Italiani  |>eragrarcl,  ul  liis,  qui  opprc&si  fueraul  calump- 
Diamve  patiebantur,  rrgio  more  iiista  facerol,  uec  in  civitales  ciini  rccipiebaiit,  net* 
riiin  faciilii  et  faustis  arclamntioailMi.N,  ul  priorihus  n'gilai)  cuiisue^rrant,  oliviani 
eî  procedcluint,  sed  foris,  in  suburbanis  locis  casiris  poMtis,  comuiumri  iubcbitiir. 
et  illuc  ci  alimenta,  quibuM  cxercitus  ^ustcnlaretur,  el  ipsa  niodica  i*t  vix  ncroniiu. 
leni  pociu»  quam  rrg:iliuni  cpularuni  solitum  splendorem  ropiannc  cxpltMitia,  ni* 
manifesloî  defuclionis  immature  argui  pos»cnt,  ministrnbjut,  o|i|H)>it()  !»iii};uliN  in 
locis  prap^idio,  «it  pneita»  forte  de  ngris  vel  villis  ageic  volcntcs  armata  manu 
corrcerentur.  • 

(2)  Bertholdi  annalet^  ad  a.  1077  (Pirtz,  ibid.^  p.  ^)]  ;  liemuldi  ehnmic,  ad 
a.   i(l77  {ihid.,  p.  435.) 

(H)  Voy.  VoicT,  Uni  de  (îrvtj.  Vil ^  T.  II,  p.  MI. 
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villes  lombardes  ouvrirent  leurs  portes.  D'autrcs^eommePadoueet 
Crémone ,  furent  facilement  subjuguées  ;  ces  deux  cités  obtioreoC 
même  Tusage  du  Caroccio,  qui,  du  nom  de  rimpératrice,  fut 
appelé  a  Padoue,  Berihe,  et  h  Crémone,  BerUuicciola  (^).  Lucques 
et  Florence  opposèrent  une  résistance  héroïque,  mais  durent 
céder  à  la  force.  Le  siège  fut  mis  enGn  devant  Rome ,  qui  résista 
pendant  plusieurs  années.  La  ville  s  étant  rendue ,  Grégoire  s'en- 
ferma au  château  de  St.  Ange ,  d  où  les  Normands  vinrent  le 
délivrer  (2). 

Tédald  avait  accompagné  Icmpereur  et  son  pape  Clément IIl 
(Guibert  de  Ravenne) ,  au  siège  de  Rome ,  avec  mille  chevalien 
(militibus)^  équipés  à  ses  frais.  Landulf  lancien  raconte  même 
les  exploits  de  deux  individus  de  la  troupe  milanaise  :  le  boulanger 
{pistor)  Amizo  et  le  camerlingue  Hugo  (^).  Cette  expédition  coû- 
teuse annonce  que  Tédald  touchait  des  revenus  considérables.  Il 
s'était  emparé  d'une  partie  des  châteaux  de  Tarchevèché.  Grégoire 
l'excommunia  encore  deux  fois,  en  1077  et  1080 (^).  Ce  qui  n em- 
pêcha pas,  on  le  conçoit,  les  suffragants  excommuniés  coaime  lui  de 
le  reconnaître  comme  véritable  métropolitain  :  ils  le  suivirent  aussi 
au  siège  de  Rome(''^).  Quant  aux  Milanais,  ils  paraissent  s'être  peu 
occupés  de  lui ,  depuis  leur  absolution  par  les  légats  apostoliques. 
Ils  vivaient  d'une  manière  presque  indépendante  et  souveraine. 
Ils  ne  reconnaissaient  l'autorité  de  l'empereur,  que  lorsqu'il  était 
dans  leur  voisinage  (^).  Tédald  vivait  dans  les  châteaux  du  terri- 
toire, principalement  à  Arona,  où  il  mourut,  peu  de  temps  après 


(1)  SiGOMus,  ad  a.  1081. 

(2)  Voy.  VoiGT,  Jii^t.  de  Grég.  F//,  T.  II,  cb.  XI,  p.  226  sq. 

(3)  La^idulf.  se.n.,  MedioL  hist.,  IV,  2. 

(i)  Mansi,  Concil.  collect.,  T.  XX,  pp.  ;i05  et  532.  —  Cp.  Bertholdi  annales,  ad 
a.  1078  et  1079  (Pertz,  /.  c,  p.  508  et  517). 

(î))  Landulf.  sen.,  MedioL  hist.,  IV,  2. 

(6)  En  1081,  l'empereur  vint  à  Milan,  accompagne  probablement  par  Tédald. 
V.  GiULisi,  J/cm.  —  di  Mil.,  T.  IV,  p.i252,  et  II.  Léo,  Entwickel.  der  Verf.  dtr  lomi. 
Stàdte,p.  155. 
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rexpcdition  de  Rome,  le  25  mai  1085  (f).  Le  génie  et  la  médio- 
crité orgueilleuse ,  la  vertu  et  le  vice ,  n  ont  ici  bas  de  commun 
qu  une  seule  loi ,  celle  de  la  mort  :  le  même  jour,  Grégoire  VII 
rendait  le  dernier  soupir  d'une  vie  glorieuse,  à  Salerne.  Qui 
connaît  aujourd'hui  Tédald  et  Guibert? 

\ll.  Milan  sous  Parehi^iscopat  d'Anselme I II  de  Rhaude{{0Sh'\09S) . 

Des  événements  identiques  se  passaient  dans  toutes  les  villes^ 
lombardes,   h  Bologne,  à  Trévise,  &  Reggio,  à  Parme,   etc; 
Partout  les  mêmes  causes  produisirent  les  mêmes  effets.  Les 
villes,  abandonnées  à  elles-mêmes,  ne  reconnurent  d'autres  auto- 
rités que  celles  qu'elles  voulurent  se  donner. 

A  Milan,  la  guerre  civile  durait,  avec  des  intervalles  de  calme, 
depuis  plus  d'un  demi-siècle.  Pendant  cette  longue  période,  la 
souveraineté  du  roi  est  nominale.  Il  ne  parait  pas  même  pour 
Texercer.  Eut-il  paru ,  il  est  probable  qu'il  aurait  rencontré  une 
résistance  victorieuse,  comme  au  temps  de  Conrad  II.  L'influence 
des  archevêques  est  nulle.  Ils  sont  débordés  de  toutes  parts,  par  les 
paiarins  qui  les  méprisent,  par  les  nicolaïtes  qui  les  dominent,  par 
la  Papauté  qui  les  excommunie.  Les  nobles,  qui  les  soutiennent, 
veulent  être  leurs  égaux. Les  bourgeois,  qui  les  combattent,  affectent 
une  fiêre  indépendance.  Méprisés,  maltraités,  chassés,  excom- 
muniés, ils  ne  reçoivent  que  de  faibles  secours  de  la  part  du  roi, 
leur  soutien  naturel,  puisqu'ils  tenaient  de  lui  leur  pouvoir. 

Cependant  Milan ,  ville  riche,  grande  et  populeuse,  avait  des 
intérêts  généraux  qui  demandaient  une  direction  supérieure^  une 
administration  commune.  Dans  les  intervalles  ,  où  la  guerre  civile 
ne  faisait  pas  dominer  sa  violence  arbitraire,  les  Milanais  s'habi- 


(I)  Voy.  Bemoidichronic,  ad  a.  1085  (Prars^  /.  c,  p.  U3).  —  Cp.  Sr.-MAac, 
AUrig.  ekron.,  T.  III,  col.  5,  p.  5U5  et  829. 
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tuaient  à  se  gouverner  eux-mêmes.  Sans  doute,  la  noblesse  pesait, 
de  tout  le  poids  des  restes  de  son  ancienne  influence ,  dans  cette 
espèce  de  gouvernement  provisoire.  Mais  les  bourgeois  n  y  demeu- 
rèrent pas  étrangers. Maintes  fois,  depuis  Farchiépiscopat  de  Landolf 
de  Carcano,  ils  avaient  commandé  en  maîtres.  Ils  avaient  fait  valoir 
leurs  droits^  toujours  avec  énergie,  souvent  avec  succès.  Il  était 
dans  la  nature  des  événements  qui  se  produisirent,  que  les  nobles 
partageassent  avec  les  bourgeois  le  soin  de  veiller  aux  intérêts 
communs.  Ce  résultat  était  aussi  naturellement  appelé  par  h 
division  de  la  population  libre  en  capitaines ,  vavasseurs  et  bour- 
geois. 

Quand  la  fumée  de  Tanarchie  se  sera  dissipée ,  quand  FEmpire 
et  le  Sacerdoce  auront  ralenti  les  mouvements  de  leur  querdle 
séculaire  et  qu*un  archevêque  unanimement  reconnu  viendra 
prendre  possession  du  siège  d'Aribert ,  les  Milanais  auront  présent 
leur  indépendance  politique  conquise  par  le  sang  et  les  ruines.  De- 
mandez leur  alors  leur  titre  de  propriété  :  ils  vous  répondront 
par  la  possession  immémoriale.  L'histoire  nous  apprend  à  satiété 
que  le  fait  accompli  est  une  des  causes  les  plus  puissantes  de  la 
réussite  des  révolutions  civiles. 

Depuis  1084(0,  la  comtesse  Mathilde  avait  peu  à  peu  regagné 
en  Lombardie  le  terrain  qu'elle  avait  perdu.  A  partir  de  la  mort 
de  Tédald,  son  influence  s'étendit  sur  la  rive  gauche  du  Pô  jusquà 
Breseia  et  Milan.  Elle  dirigea  indirectement  la  politique  des  Mila- 
nais jusqu'au  commencement  du  Xll"  siècle. 

Treize  mois  après  la  mort  de  Tédald,  on  trouve,  comme  arche- 


(1)  Bevnoldi  chronic.y  ud  a.  108^  (Pertz,  /.  c,  p.  iil).  a  Eodem  tempore  milites 
prudenlissimac  ducis  Mathilda:  in  Langobardia  contra  fautores  Heinrici  et  inimicos 
sancti  Pctri  virililcr  piignavcrunl,  ex  qnibus  episcopum  Parmenscm  et  scx  capita- 
ncos  cum  aliis  fere  centura  bonis  mililibus  cepenint.  Equos  cliam  piusquam  quin- 
gcntos  et  loricas  plurimas,  et  oinnia  tcntoria  inimicorum,  plenitcr  petit!  Victoria, 
habuerunt.  • 
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vèque  de  Milan,  Anselme  de  lUiaudc.  Nulle  part  il  n  est  dit  qu  il 
fut  élu  par  le  clergé  et  le  peuple.  D'un  passage  de  Landulf  le 
Jeune»  il  semble  résulter  qu'il  reçut  directement  la  crosse  et 
lanneau  de  Icmpereur  Henri  IV (0,  tandis  qu  il  est  rangé  parmi 
les  adversaires  de  lempereur,  par  Bernold,  qui  le  comble  de 
louanges (^.  Quoi  qu  il  en  fût,  Anselme  parait  avoir  vécu  en  paix 
avec  tout  le  monde.  Le  pape  lui-même  le  confirma (3)  dans  son 
Si^e.  Otton,  élu  canoniquement  en  1063,  était  probablement 
mort. 

Urbain  II  (Otton,  cardinal-évéque  d'Ostie),  que  Grégoire  VII 
avait  désigné  à  son  lit  de  mort,  comme  un  des  cardinaux  les  plus 
propres  à  lui  succéder ,  continuait  les  traditions  de  son  prédéces- 
seur et  ami.  Les  courageux  efforts  de  Mathilde  l'avaient  amené 
à  Rome^  d'où  Tanti-pape  Clément  s'échappa  pour  soulever  la 
Lombardie.  Henri  IV  lui-même  vint  en  Italie  en  1090.  Il  assiégea 
Mantoue,  qui,  après  une  intrépide  défense,  fut  évacuée  par 
les  troupes  de  la  comtesse  :  l'empereur,  pour  s'attacher  cette 
place  forte,  confirma  les  privilèges  de  ses  habitants  (^).  Pendant 
que  Ferrare  quittait  le  parti  de  Mathilde,  Bologne  le  défendait 
énergiquement  et  mettait  sur  pied  quatre  nombreuses  compagnies 
de  cavaliers  et  de  fantassins,  tirés  des  quatre  quartiers  de  la  ville  C^*). 
L'empereur  repassa  les  Alpes,  sans  avoir  obtenu  des  succès  signalés. 

L'anarchie  n'était  pas  seulement  dans  l'Empire,  elle  régnait 
jusque  dans  la  famille  impériale.  La  conduite  de  Henri  envers  son 


(I)  Lardclf.  jon.,  Êtediol.  hisi,,  cap.  9  in  fine.  •  ...  Alios  sacerdotfs,  qnos 
Aosclmas  de  Rode  Mediolaneosis  archiepiscopiu ,  et  a  rege  Ilenrico  ioTestilM  (al. 
ioTestilut)  ordinavit.  •  Cp.  ap.  MoaAToai,  /.  c,  la  note  de  J.  A.  Saisi. 

(3)  Bemoldi  chrome.,  ad  a.  1003  in  fine. 

(3)  C*est  ce  qui  résulte  indirectement  d*une  lettre  affectueuse  que  lui  adressa 
Urbain  II,  df  reameiitaiione  lap*orum.  Voy.  Mansi,  QmeiL  eoUêcl,,T.  XX,  p.  645. 

(4)  Voy.  pi.  haut,  p.  213.  La  ville  resta  complètement  indépendante  jusqu*en  1 1  H, 

(5)  Doxiso,  Vita  MathUdi»,  II,  i-7.  ~  Cp.  Sr.-MAac,  Ahrég,  cAroii.,  T.  111, 
p.  832-862. 
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fils  aine  Conrad  et  sa  seconde  femme  Adélaïde  de  Russie  ne  peut 
se  raconter  :  je  renvois  le  lecteur  aux  sources(M.  Conrad  était  un 
prince  rempli  de  qualités.  Mais,  ni  la  rébellion  qui  mena  plus 
tard  au  trône  son  frère  Henri  V,  ni  ses  vertus,  ni  la  conduite 
honteuse  de  son  père  et  les  procédés  de  ce  dernier  à  son  égard, 
ne  peuvent  excuser,  à  mes  yeux,  sa  révolte  envers  Tautorité  pater- 
nelle. Les  adversaires  de  Tempereur  profitèrent  immédiatement 
de  cette  défection,  et,  en  cela,  ils  eurent  tort,  parce  qu'ils  créaient 
ainsi  des  causes  légitimes  d'hostilités  à  Henri,  qui  en  manquaient. 
Milan,  Lodi,  Crémone,  Plaisance,  la  comtesse  Mathilde  et  son 
mari,  le  duc  Welf,  avaient  conclu  pour  vingt  ans  une  alliance 
défensive  et  offensive  et  juré  d'anéantir  le  pouvoir  de  Henri  lY 
(1093)(^).  Pavie  resta  fidèle  à  Icmpereur.  L'alliance  ne  dura  pas 
vingt  ans,  comme  nous  le  verrons,  mais  elle  constitue  un  événe- 
ment remarquable  de  Thistoire  de  Tltalie.  C'est  le  premier  essai 
de  la  future  ligue  lombarde^  qui,  un  siècle  plus  tard,  sera  si 
fatale  à  la  puissance  germanique.  Conrad,  le  fils  rebelle,  s'échappa 
des  mains  de  son  père,  qui  s'en  était  emparé  par  la  ruse(^.  Il 
se  réfugia  auprès  de  Mathilde  et  de  ses  alliés,  qui  le  firent  cou- 
ronner roi  des  Lombards,  à  Monza  et  à  Milan,  par  l'archevêque 
Anselme  de  Rhaude  W.  Voici  un  nouvel  exemple  de  cette  ancienne 
pratique  des  Lombards,  à  laquelle  nous  avons  déjà  plusieurs  fois 
fait  allusion  :  «  Semper  Italienses  geminis  uti  dominis  volunt 
quatenus  alterum  alterius  terrore  coherceant  (^).  » 


(1)  Bemoldi  chronic,  ad  a.  iOO^.—Dodecchini  chronic.  (ap.  PisToaics,  Aer.  germ. 
script.,  T.  l,  p.  657  et  sq.),  ad  a.  1039;  etc.  —  L^impératrice  elle-même  qui  avait 
été  emprisonnée  et  qui  put  se  sauver,  vint  révéler  ces  turpitudes  au  concile  de 
Plaisance.  Voy.  Mansi  ,  Concil.  collect.,  T.  XX,  p.  801. 

(2)  Bemoldi  chronic. ,  ad  a.  1093.  —  Mathilde  s^etait  remariée,  en  1089.  Sur  les 
motifs  de  ce  mariage,  voy.  Bemoldi  chronic,  ad  a.  1089. 

(3)  ibid.,  ad  a.  1093. 

(i)  Ibid.  —  Landolf.  jun.,  Mediol.  hist.,  cap.  1.  —  Donizo,  Vita  MfcUhiidiê,  II, il. 
—  Cp.  Annales  Augustani  (Pebtz,  /.  c),  ad.  a.  1093. 
(K)  Voy.  plus  haut  p.  210. 
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Anselme  de  Rhaude  mourut  dans  Tannée  même  du  couronne- 
ment de  Conrad  (0. 

Wlh  Milan  sous  Varehiépiscopat  d*Arnulf  III  de  Porta  Orientali 

ou  Argentea  (1093-1097). 

En  remplacement  d'Anselme ,  le  clergé  et  le  peuple  élurent  un 
vieillard^  Arnulf,  de  la  famille  des  capitaines  de  la  Porte  Orientale 
ou  dWrgent,  ainsi  appelée  d'une  localité  (Argentia)  voisine  de  la 
ville.  Sa  consécration  ayant  été  entravée ,  il  se  réfugia  dans  un 
monastère,  où  il  vécut  tranquillement  jusquen  1095.  Après  le 
concile  de  Plaisance  ,  qui  eut  lieu  en  cette  année  (  mars)  , 
Lrbain  11  lui  fit  imposer  les  mains  par  quelques  évèques  alle- 
mands et  lui  donna  le  pallium;  les  suffragans  de  la  métropole 
étaient  encore  excommuniés.  Le  Pape  lui-même  vint  à  Milan,  où  il 
produisit  une  immensesensation.il  éteignit  les  restes  des  anciennes 
discordes  civiles.  L'enthousiasme  était  à  son  comble.  Les  nobles 
et  les  populaires,  lorsqu'ils  se  rencontraient  dans  les  places  publi- 
ques, s'embrassaient  et  versaient  des  larmes  de  joie  (2) . 

L'ère  des  Croisades  approchait.  Arnuif  accompagna  Urbain  H 
au  concile  de  Clermont  (novembre  1093).  Au  retour  de  ce 
concile,  le  Pape  s'arrêta  de  nouveau  a  Milan  (I09G).  Ses  prédi- 
cations à  réglise  de  Ste.  Thècle(^',  contribuèrent  sans  doute 
beaucoup  à  attirer  les  Milanais  dans  le  prodigieux  mouvement  qui 
poussait  l'Europe  vers  l'Orient  (^). 


(I)  BemoUli  chronic, ,  ad  a.  10U3. 

(S)  BerwMi  chronic,  ad  a.  «...  qui  et  Arnoldum  Mediolancnsem  arcliiepiscopuni, 
diu  quidem  electuM  sel  Duiidum  consccratum,  codem  tcmpore  vx  coiiccssiune  doiniii 
Papa  Mcdiolani  consecraverc.  •  —  Sigor.  ,  ad  a.  ÎWiei  KI05.  —  Cp.  le  récit  de 
I'ahdulp  di  Pi»,  ap.  Si-.MktLC,Abrég.  c/tron.,  T.  III,  col.  3,  p.  640. 

(3)  LAXDiLr.  it!i.,  Mcdiol.  hint.,  cap.  JH. 

(4)  Diaprés  deux  anciens  Catalogue»  dr$  archevêque»  de  .lliYan,  »ix  ou  ■H«'pt  mille 
boiiimcs  ocraient  partis  sur  les  cunsoiLs  de  Tarclievèque  |M)ur  la  terre  sainte,  mius 
la  couduilc  d'Otto  vkecotneë,  Voy.  St.-Maic,  Abrrg.  chron. ,  T.  III ,  col.  3 ,  p.  6!jtf. 
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Après  la  clôture  du  concile  de  Plaisance ,  Conrad  s^était  rendn 
à  Crémone  auprès  d*Urbain  II,  qui  promit,  en  présence  du  peuple 
(coram  populo) y  de  le  soutenir,  à  condition  qu  il  renoncerait  aux 
investitures.  Roger,  duc  normand  de  Sicile,  lui  donna  ensuite 
sa  fille  en  mariage.  Après  ce  riche  parti,  Conrad  se  montra 
disposé  à  secouer  le  joug  de  la  tutelle  de  Mathilde  et  des 
villes,  ses  alliées.  Il  prétendit  même  au  droit  d*investitare. 
Peut-être  rarchcvéque  Arnulf  s'était-il  soumis  à  cette  prétention, 
ce  qui  expliquerait  les  causes,  d'ailleurs  très  obscures,  des  entraves 
que  rencontra  sa  consécration.  Dès  que  Mathilde  et  ses  alliés 
virent  que  la  politique  du  fils  ne  différait  pas  de  celle  du  père, 
ils  Tabandonnèrent.  Ses  anciens  partisans  ne  payèrent  plus  qu'à 
regret  les  frais  de  sa  petite  cour  de  Borgo  S.  Donino.  Il  mourut 
à  Florence,  en  1101,  délaissé  de  tout  le  monde,  après  une  m 
sans  gloire  (0.  L'archevêque  Arnulf  Tavait  précédé  de  quatre  ans 
dans  la  tombe  (1097). 

IX.  Milan  sous  l'archiépiseopat  d'Anselme  IV  de  Buis  (4097-1101.) 

Depuis  la  dictature  d'Herlembald ,  les  nobles  avaient  une  ten- 
dance à  se  rapprocher  de  Pempereur  (2).  A  la  mort  d'AmuIf ,  ils 
(nobilem  muUitudinem  MedioL)  parvinrent  à  faire  élire  un 
chanoine  de  leglise  de  St.  Ambroise,  aussi  recommandable  par 
la  pureté  de  ses  mœurs  que  par  sa  solide  piété,  Landulf,  de  la 
famille  de  Badagio,  qui  avait  déjà  donné  à  Téglise,  Alexandre  II 


Cela  est  très  probable.  Toutefois  Landulf  le  Jeune^  un  contemporain,  ne  dit  fitxk 
de  celte  expédition,  tandis  qu*il  parle  de  la  croisade  d*Anselme  de  Buis,  qui  eut 
lieu  en  1001.  Voy.  plus  bas,  p.  351. 

(1)  Bemoldichron.y  ad  a.  109îf.  —  Gaufredi  3/alaterrœ  historia  tieuia  (MuaAT., 
Rer.  ital.  script.,  T.  V.  p.  5i9  et  sq.),  lib.  IV,  cap.  25.  —  H.  Léo,  Geseh.  der 
ital.  Staaten^  T.  I,  p.  47i.  —  Laudulp.  jdn.,  MedioL  hist.,  cap.  1  in  fine.  —  Doxuo, 
Vita  MathildU,  II,  13. 

(2)  Cp.  H.  Lbo,  Entwickel.  der  Verf,  der  lotnb.  Slàdfe,  p.  1Î57. 
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et  son  neveu  y  Anselme  cvèquede  Lucqucs.  Les  menées  d'un  cvéque 
suffraganty  Armanus  de  Ganardo ,  qui  était  présent,  forcèrent  les 
électeurs  à  recommencer  les  opérations.  Cet  Armanus  ou  Iler- 
mann,  cardinal  de  TËglise  Romaine ,  avait  été  nommé^  l'année 
précédente,  h  Icvèché  de  Brescia,  par  les  suiïrages  des  Brescians 
et  la  protection  de  la  comtesse  Mathilde,  tandis  que  Henri  IV  avait 
investi  de  ce  siège  Obert  Baltricus.  Secondé  par  les  bourgeois  et 
le  menu  peuple  (corona  vulgi,  populo  impetuoso)^  il  s*opposa  au 
choix  qui  avait  été  fait.  Il  y  eut  un  grand  tumulte ,  que  Landulf 
deBadagio  fit  bientôt  cesser,  en  renonçant  volontairement  au  siège 
archiépiscopal  (^).  Ilcrmann  et  son  parti  nommèrent  alors  un 
chanoine  élu  de  St.  Laurent,  Anselme  de  Buis  (de  Baiso,  da 
Boise),  qui  n'avait  pas  encore  reçu  les  ordres  supérieurs.  Des 
évoques,  étrangers  à  la  province  métropolitaine,  les  lui  conférè- 
rent en  même  temps  que  la  consécration  épiscopale.  Il  était  protégé 
par  Mathilde.  Un  légat  apostolique  lui  apporta  le  pallium  W. 

La  crois:ade  était  alors  Tunique  préoccupation  en  Europe.  Ce  fut 
aussi  celle  d'Anselme  de  Buis.  «  Il  se  proposait,  dit  Landulf  de 
St.  Paul ,  d'aller  conquérir  le  royaume  Babylonique  » .  Comme  il 
voulait  se  mettre  lui-même  h  la  tète  de  l'expédition,  «  il  eut  dessein 
de  se  choisir  pour  vicaire  une  personne  de  beaucoup  d*art  {^hominem 
multorum  artium).  «Sous  ce  rapport,  cet  «homme  simple  «comme 
l'appelle  plusieurs  fois  Hiistoricn  cité,  eut  la  main  très  heureuse. 
L'évèché  de  Savone  était  vacant.  Anselme  expédia  dans  cette  ville 
deux  prêtres  très  adroits,  Jean  Aculeus  et  ^azaire,  surnommé 
Muricula,  Arrivés  ù  Fercra,  bourg  au  pied  des  montagnes,  à  huit 


(f)  Lanoclf.  it'?i.,  Mediol   hût.^  cap.  I,  eu  cp.  les  iiole^i  de  Sami. 

(2)  thid.%  Armanus  aulem  ille  in  tanla  perturbutione  in  Eccle»ia  5ancti  Ambrosii 
ait  populo  sibi  congregalo  :  vobis  fiot  prout  provcrbium  dieit  :  Populo  .«lullo  Kpis- 
copu^  surdus  (a/,  lurdus).  Hoc  dicto  slatim  elegit  sibi,eli]li»  in  arrbiepisropiitn 

Anscflmuin  d<*  Hui^,  honiinem  »impliccin, Virge  quoque  psiilorali  |K*r  niunus 

Mathildis  abati-ts  (/i/.  comitina?)  adha:»il  :  elc.  «  (!p   la  note  17  de  Sami. 
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milles  de  Savone,  ils  rencontrèrent  dans  le  bois  un  individu ,  à  la 
figure  hâve  et  aux  vêtements  déguenillés.  Il  s'appelait  Grossulan. 
Les  deux  prêtres  suivirent  immédiatement  ses  conseils (').  Sans 
doute,  Nazaire,  qui  toute  sa  vie  ne  cessa  de  cabaler  et  d'intriguer, 
connaissait  cet  étranger.  Les  deux  prêtres  Milanais  manœuvrèreot 
si  bien  qu  ils  firent  élire  Grossulan,  évêque,  par  quelques  uns  des 
principaux  de  Savone.  Le  nouveau  prélat  accompagna  Nazaire  et 
son  collègue  à  Milan ,  où  Farchevéque  le  fit  consacrer  et  l'institua 
son  Ficaire  (2). 

Depuis  trois  ans,  Anselme  de  Buis,  sollicité  parTautorité  aposto- 
lique, faisait  prêcher  la  guerre  sainte,  dans  toute  letendue  de  la 
Lombardie.  Le  vieux  prêtre  mutilé  Liprand  était,  chose  singulière, 
opposé  à  l'expédition.  Une  foule  immense  de  gens  de  toutes  les 
conditions,  et  de  diverses  nations,  prirent  la  croix  ^.  Dans 
toute  la  Lombardie,  on  entendait  chanter  avec  enthousiasoie,  une 
cantiléna^  qui  commençait  par  ces  mots  évidemment  étrangers  : 
Ultreja,  Vllreja!  W. 

Pour  perpétuer  le  souvenir  de  cette  mémorable  expédition, 
Anselme  de  Buis,  secondé  par  quelques  nobles  Milanais,  avait  fait 
rebâtir ,  sur  le  modèle  de  Téglise  du  St.  Sépulcre ,  Téglise  de  la 
Trinité  dite  de  Rozon^  du  nom  de  son  principal  fondateur.  Le  15 
juillet  1100,  il  dédia  leglise  nouvelle  et,  à  cette  occasion,  fit  rédi- 
ger ,  en  présence  du  Magistrat^  un  acte ,  par  lequel  il  ordonna  que 
la  trêve  de  Dieu  serait  observée  huit  jours  avant  et  huit  jours  après 
la  fête  anniversaire  de  cette  dédicace  et  que,  durant  cette  quinzaine. 


(1)  Laxdulf  jun.  ,  Mediol,  hist,,  cap.  3. 

(2)  Ibid, 

(5)  Landulf.  iu?r.,  Mediol.  hixt.,  cap.  2. 

(i)  Sassi  (ad  Lamdulf.  jun.,  Mediol.  hist.y  cap.  2.  note  i)  ne  sait  comment  expli- 
quer Porigine  de  ces  mots.  31.  de  St-Marc  {Abrég.  chron.,  T.  III,  P.  11,  p.  890, 
d'après  Ml&at.,  Ann.  d'Iial.,  T.  VI,  p.  534),  observe  avec  raison,  me  semble-t-il, 
que,  celte  Cantiléna  était  Française  et  disait  :«  OuUreja  sont  allés  les  France,  etc.  « 
Cp.  Pl'ricelli,  Atnbros.  Mediol.  basil.  et  moiiast,  mon.,  p.  218. 
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il  serait  tenu  devant  I église  une  foire  libre ,  où  Ion  pourrait  trafi- 
quer de  toutes  espèees  de  choses  vénales  (^). 

Le  1 3  septembre ,  tout  étant  prêt  pour  le  départ ,  Anselme  de 
Buis  ,  accompagné  de  levèque  de  Pavie  ,  du  comte  de  Blandrate , 
un  des  premiers  seigneurs  de  la  Lombardie,  et  d'une  armée  de  cin- 
quante mille  Lombards,  se  dirigea  vers  lOrient  par  le  chemin 
de  terre.  L'expédition  passa  Thiver  dans  les  villes  de  la  Bulgarie. 
L'archevêque  fut  grièvement  blessé  dans  une  rencontre  avec  les 
inCdcles  en  Asie-Mineure.  11  vint  mourir  à  Constantinople(l  101)  (^). 

X.   Milan  sous  Varchiépiscopat  de  Grossulan  (1102-1111.) 

Grossulan,  ou  plus  exactement  Chrisolas ,  grec  né  en  Calabre, 
avait  été,  à  ce  qu'on  suppose,  moine  de  la  congrégation  de  Vallom- 
breuse(«^).  Sous  le  masque  de  l'austérité,  il  cachait  une  ambition 
sordide.  Il  possédait  toutes  les  qualités  de  sa  nation,  un  esprit  Gn, 
délié ,  et  d'une  aptitude  particulière  pour  les  discussions  théologi- 
ques. Ses  ouvrages  contre  le  schisme  grec  eurent  une  certaine 
réputation.  Son  adresse  devait  être  grande,  car,  donnant  le  change 
à  tout  le  monde  sur  ses  qualités  réelles,  il  parvint  à  se  ménager 
la  faveur  des  Milanais,  ce  qui  n'était  pas  facile,  de  la  comtesse 
Mathilde ,  de  Paschal  II ,  et  même  de  la  cour  impériale.  Le  seul 
Liprand,  avec  son  honnête  rudesse,  avait  deviné  le  rusé  Calabrais. 


(1)  PcftiGiLLi,  Ambroi,  Âtedioi.  banL  et  monoit.  mon.,  p.  221.  «...  Tune  aote 
MAciiTaATi'ii  prcterea  stncimus,  ut  octo  diebus  ante  solemniUtem  prcuarratam  cl 
octo  poslca  iu  sil  pax  et  tregua  per  nostnim  eomitatum  firma,  quod  omnes;... 
Subilitur  quoque  et  commuiii  instttutione  a  nobis  laudalur,  quatenus  ibi  sit 
noercalum  animale,... etc.  «LYglise  de  Rozon,  a  Milan,  rappelle  Véifiise  dcJéruêaiem 
à  Bruges,  pour  laquelle  Viifrre  Adomes  fit  trois  fois  le  voyage  de  la  Terre-Sainte. 

(2)  Lamdclf.  iU9i.,  Mtdiol,  hùt.,  cap. 3,  et  Sasii,  ad  h.  c,  noies  7  et  8.  —  Chronic. 
l'rtperg.,  ad  a.  1101. 

(5)  Voy.  FiaiciLLi.  Ambroê.  Mediol.  boni.  9i  mon,,  p.  248,  et  Sr.-MAac,  Abrtg. 
chron  ,  T.  lU,  P.  II,  col.  2,  p.  985,  noie  a. 
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Celait  peut-être  le  motif  qui  Tavait  poussé  à  s^opposer  à  la  croi- 
sade :  il  redoutait  le  vicariat  de  l'évéque  de  Savone. 

«  Le  vicaire  prêchait  à  St.  Ambroise,  tous  les  lundis  et  les  jours 
de  fête,  le  grand  peuple  milanais ,  qu'il  s'attachait  autant  par  ses 
lumineux  sermons  que  par  sa  manière  austère  de  s'habiller  et  de 
vivre  (^).  »  Un  jour,  Liprand  lui  dit,  avec  douceur,  en  présence 
d'André^  primicier  des  prêtres  décumans  ,  et  de  plusieurs  auUts 
ecclésiastiques  9  quil  devait  quitter  son  hideux  manteau  (cappa), 
pour  en  revêtir  un  plus  convenable  à  sa   dignité  de  vicaire. 
Grossulan  répondit  qu  il  n'avait  pas  de  quoi  Tacheter.  Le  vieux 
prêtre  s'adressa  alors  à  André  :    «  Primicier,   tu  es  riche  et 
tu   peux  bien  prêter  la  somme.   S'il  le  faut ,  j'en  donnerai  U 
moitié.  »  —  «  Demain,  répondit  André,  je  donnerai  le  tout.  » 
Le  vicaire  ayant  fait  observer  qu'il  ne  porterait  pas  cet  autre  man- 
teau (^),  parce  qu'il  s'était  proposé  de  vivre  dans  le  méprb  du 
monde,  Liprand  répartit  avec  une  sorte  d'étonnement  :  «  Si  ta 
méprises  le  monde,  pourquoi  viens-tu  dans  le  monde?  Il  est  de 
coutume  en  cette  ville  de  se  servir  de  mets  délicats  et  de  pelisses 
de  vair,  de  petit-gris,  de  martre  et  d'autres  ornements  précieux. 
Il  sera   honteux    pour  nous  que  les  étrangers  te  voient  ainsi 
malpropre  et  déguenillé.  •  Grossulan  ne  changea  pas  de  manière 
d'être  pendant  deux  ans  (^).  Tni  rapporté  ce  dialogue  autant  pour 
dépeindre  le  caractère  du  vicaire  que  pour  donner  une  idée  du  luxe 
et  de  la  richesse  des  Milanais ,  à  la  fin  du  XI'  siècle. 

La  nouvelle  de  la  mort  d'Anselme  de  Buis  arriva  à  Milan,  vers  le 
mois  d'août  1002.  Grossulan  engagea  le  primicier  et  les  chanoines 
ordinaires  de  procéder,  en  sa  présence,  à  l'élection  d'un  archevêque. 


(1)  Landclf.  jun.,  3lediol.  hist.j  cap.  5. 

(2)  Pcut-ctrc  parce  qiril  clail  moine  deVallombreiise.  Quoi  qu^il  eo  soit,  Grossu- 
lan n*était  pas  un  disciple  digne  de  Jean  Gualbert. 

(3)  Landulf.  jun.,  JUediol.  hist.,  cap.  i. 
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Le  choix  des  Milanais  (^) ,  convoques  à  cetefTety  balançait  entre 
Landulf  deBadagio,  qui  avait  déjà  refusé  en  1097,  etLandulfde 
Vareglate,  chanoine  ordinaire.  Les  deux  candidats  ne  devaient 
pas  tarder  h  revenir  de  Jérusalem.  Grossulan  s*opposa  à  ce 
qu'on  clùt  une  personne  absente.  «  Alors,  sur  un  signe  de  tète 
d'Arialdy  abbé  de  St.  Denis,  une  partie  du  clergé  et  du  peuple 
(popti/t),  proclama  le  nom  de  Grossulan.  Lui,  se  voyant  acclamé 
par  une  grande  multitude  de  menu-peuple  {vulgi)  et  de  nobles,  et 
revêtu  du  manteau  (paludatum)  par  Ariald ,  monta  dans  la  chaire 
arcliiépiscopale  (^.  • 

Immédiatement  après  cette  nomination  tumultuaire ,  quelques 
lionnétes  clercs  et  bourgeois  (viri)  vinrent  apprendre  à  Liprand 
certaines  choses  honteuses  sur  les  mœurs  et  Télection  de  Grossu- 
lan. Le  vieux  prêtre  conseilla  d'envoyer  à  Rome  des  députés 
avec  des  lettres  justificatives  destinées  à  dissuader  le  Souverain 
Pontife  de  confirmer  Télection  :  Obizon,  surnommé  le  noir^  et 
Ilcribert  de  Bruzzano  se  chargèrent  de  cette  mission.  De  son  côté, 
Grossulan  fit  demander  le  pallium^  par  Arderic  de  Carimate 
et  Jean,  curé  de  Ploltcllo.  Le  légat  du  Saint-Siège  en  Lombardie, 
le  cardinal  Bernard ,  abbé  de  Vallombreuse ,  qui  avait  été  chargé 
de  remettre  cet  insigne,  se  rendit  à  la  cour  de  la  comtesse  Mathilde, 
où  il  rencontra  les  députés  de  Grossulan.  Quoique  Bernard  fût 
naturellement  bien  disposé  pour  un  moine  de  son  ordre ,  il  voulait 
cependant  connaître  Tavis  du  plus  vaillant  champion  de  TEglise  en 
Lombardie.  Mais  Grossulan  s  était  déjà  adroitement  ménagé  la  pro- 
tection de  la  grande  comtesse.  Le  cardinal  partit  pour  Milan  avec 
les  envoyés  de  levèque  de  Savone.  «  Arderic  de  Carimate  porta  le 


(1)  Laudi-lf.  jl.i.,  i/fdïo/.  hist.,  cap.  5.  »  Tuuc  Primicerius  hahito  consilio  cum 
iio6i7i6m«,  ciericis  et  viris  âtediolani,  coram  poputo,  et  ipso,  alteruiii  de  duo- 
bus,  clc.  • 

(2)  Ibid.,  I.  c.  Cp.  Sassi,  note  5  ad  1.  c.  —  Par  reconnaissance,  l*abbc  de  St.  I)cni« 
fut  transfère  plus  tard  il  une  abbaye  plus  lucrative,  celle  de  Chivate. 
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pallium  en  Tair,  au  bout  d'un  long  bâton  (^)y  jusqu'à  la  cathédrale, 
en  criant  :  «  Heccum  la  Stola,  heccum  la  Stolai^!  »  La  multitude 
(plenitudo  vulgi)  s'assembla  et  hurla  :  «  Meure  quiconque  contre- 
dira! »  jusqua  ce  que  le  cardinal  et  Grossulan,  tous  deux  revêtus 
de  Thabit  de  Vallombreuse,  fussent  montés  au  jubé.  Ils  furent 
applaudis  à  outrance  (^). 

Depuis  lorsy  Grossulan  changea  complètement  de  manière  de 
vivre.  Il  usa  de  mets  délicats  et  de  vêtements  précieux.  Il  essaya 
de  gagner,  par  des  procédés  afTables,  tous  ceux  qui  avaient  été 
contraires  à  son  élection.  Tous  ceux  qu'il  ne  put  convertir,  il  les 
effraya  par  des  menaces.  Liprand,  qui,  après  plus  de  quarante 
ans  de  lutte,  était  encore  enflammé  d'une  ardeur  toute  virile, 
était  de  ce  nombre.  Il  eut  à  subir  une  foule  de  petites  per- 
sécutions. L'abbé  de  St.  Denis  l'ayant  engagé  un  jour  à  donner, 
en  signe  d'obéissance,  la  main  à  Grossulan ,  il  s'écria  de  manière 
que  toute  l'assemblée  du  haut  clergé  l'entendit  :  «  la  main  en  signe 
d'obéissance!  Par  celui  qui  vit  éternellement ,  je  ne  donnerais  pas 
seulement,  pour  cela,  le  plus  petit  de  mes  doigts  !  »  Il  s'approcha 
cependant  de  l'archevêque  et  dit  à  ceux  qui  l'entouraient:  «  Pour  ne 
pas  vous  causer  de  scandale ,  sachez  que  j'aurai  pour  lui ,  dans 
mon  office,  les  égards  qu'il  aura  pour  moi,  dans  le  sien.  »  Et  il  lui 
tendit  la  main  W. 

Liprand  n'était  pas  la  seule  victime  des  ressentiments  du 
prélat.  Les  deux  députés,  envoyés  à  Rome  pour  éclairer 
Paschal   II,  furent  excommuniés.   Heribert  de  Bruzzano^   étant 


(1)  «  In  protensi  virga.  n  Umbellse  forsitan  genus  Protensium  est,  dit  le  P.  Pape- 
broch,  AcL  SS. ,  }un.,  T.  IV,  de  Veneriib,  Liprando,  p.  311*. 

(2)  •  Voici  le  pallium,  voici  le  pallium.  •  On  remarque  ici  la  transition  du  latin  à 
l^italien. 

(5)  Landdlf.  jdn.,  Mediol.  hi»t.,  cap.  5,  et  les  notes  de  Sassi.  —  Ce  qui  me  fait 
croire  aux  intrigues  ourdies  par  Grossulan,  c'est  que  Tabbé  Bernard  obtint,  qucl> 
ques  années  plus  tard  (1006),  révcché  de  Parme,  grâce  â  l*appui  de  la  comtesse 
Mathilde. 

(i)  Ibid.,  cap.  6. 
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tombé  malade  9  se  retira  dans  la  maison  de  Liprand,  qui  lui 
fournit  toute  espèce  de  secours  spirituels  et  corporels.  Grossulan , 
irrité,  interdit  au  charitable  vieillard  de  chanter  la  messe  jusqu'à 
ce  qu'il  eut  satisfait  à  la  pénitence  qu'il  voulait  lui  imposer.  «  Ce 
que  jai  fait  pour  Ilériberty  répondit  le  vieux  prêtre,  est  bien  et 
vient  de  Dieu;  je  ne  puis  nie  repentir  d'une  bonne  œuvre,  ni  de  ce 
que  Dieu  a  fait.  Mais ,  quoique  tu  n'aies  pas  ce  pouvoir  sur  moi, 
je  lobéirai  cependant,  pour  éviter  le  scandale.  »  H  fit  déservir,  par 
un  ecclésiastique  de  ses  amis,  son  église  de  St.  Paul  in  Compito, 
qu'il  avait  fait  rebâtir  à  ses  frais  après  Tincendic  de  Milan  et  sur 
laquelle  il  avait  acquis  pour  lui  et  sa  famille  les  droits  de  fonda- 
teur, confirmés  par  une  bulle  d'Urbain  II  (^). 

Le  nombre  des  adversaires  de  Grossulan  croissait  tous  les  jours. 
Pour  les  intimider ,  il  convoqua  un  synode  provincial,  qui  devait 
se  réunir  en  1105.  Ni  les  prières  de  beaucoup  de  nobles,  ni  la  bulle 
d'Urbain  II ,  n'avaient  pu  faire  fléchir  la  colère  de  l'archevêque 
et  de  ses  partisans  (ejiis  turba)j  contre  Tactif  prêtre ,  qui  ne  cessait 
de  travailler  lopinion  publique.  11  courait  des  bruits  étranges  sur  le 
compte  du  nouveau  prélat.  A  l'approche  du  synode,  il  voulut  les 
démentir  solennellement.  Pendant  une  des  nuits  du  carême,  il  fit 
sonner  matines,  plus  tôt  qu'à  l'ordinaire,  et  assembler  par  ses  agents 
une  grande  foule.  Il  prononça  un  sermon,  qu'il  termina  en  jurant, 
sur  les  évangiles,  que,  jamais,  depuis  sa  naissance,  il  n'avait  péché 
contre  la  chasteté.  Ariald,  abbé  de  St.  Denis,  et  Guazzon  de  Orrco 
confirmèrent  son  serment  par  le  leur.  «  Si  quelqu'un ,  ajouta 
Grossulan,  a  quelque  chose  à  dire  contre  moi,  qu'il  le  dise  main- 
tenant; sinon,  il  ne  sera  plus  écouté.  >  Personne  ne  réjiondit. 
Liprand,  informé  de  cette  scène,  réunit  plusieurs  bourgeois  (cives) 
dans  son  église  de  St.  Paul.   Il  accusa  Grossulan   de  simonie 


(I)  LAfthULf.  Jt-?f.,  Mediol.  hiit.,  cap.  7.  Voy.  aussi  cap.  8,  la  bulle  dT'rbainll, 
qui  cuiiliriDc  les  droib  de  Liprand. 
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«  par  présent  de  la  main ,  par  présent  de  la  langue  et  par  présent 
de  services.  »  Et  pour  prouver  raccusation,  il  offrit  de  subir  le 
jugement  de  Dieuj  par  fépreuve  du  feu  (*). 

On  sera  curieux  peut-être  de  connaître  en  quoi  consistait  cette 
coutume  barbare,  dans  les  communes  naissantes  du  commence- 
ment du  XII"  siècle.  Les  ordalies  (allem.  urtheilj  holland.  oordeel, 
jugement)  avaient  été  une  concession  forcée  de  TÉglise  au  paga- 
nisme germanique  (^).  Gharicmagne  subit  la  même  contrainte.  Les 
Papes  et  les  conciles  réclamèrent  maintes  fois,  mais  en  vaîn(^. 
L'anéantissement  de  ces  débris  du  paganisme  devait  coûter  des 
efforts  séculaires.  Mais  déjà  au  XII"  siècle,  cette  procédure  était  en 
décadence  à  Milan  :  on  n'y  ajoutait  plus  grande  foi.  Les  faits  que 
je  vais  rapporter  en  donneront  la  preuve. 

Liprandse  présenta  au  synode,  assemblé  dans  la  cathédrale  d'hiver, 
et  y  lança  ses  accusations.  Grossulan  ne  daigna  pa^  répondre.  Il  ne 
fut  pas  aussi  adroit ,  en  proposant  de  déposer  tous  les  ecclésiasti- 
ques, qui  avaient  été  ordonnés  par  larchevèque  Anseloie  de 
Rhaude  et  investis  par  Henri  IV.  C'était  peut-être  un  moyen  de  se 
débarrasser  d'André,  le  Primicier  des  Décumans,  et  d'autres 
prêtres  très  considérés,  mais  ses  adversaires.  Ces  prêtres  furent 
effectivement  déposés  par  une  sentence,  lue  dans  le  Broglio  (un 
pré  voisin  de  la  Porte  romaine),  en  présence  d'une  foule  immense  W. 
Cette  sentence,  que  Paschal  II  cassa  plus  tard^  et  la  déception  de 
la  multitude  trouvant  mauvais  que  la  proposition  de  Lîprand 
sur  le  jugement  de  Dieu  n'avait  pas  été  acceptée,  causèrent  un 
grand  tumulte.  Les  partisans  de  Grossulan  {turba  Grrossulani) 
attaquèrent  ceux  du  Primicier,  dont  un  des  clercs  fut  tué  d'un 
coup  de  pierre.  Toute  la  ville  {quasi  in  consensu  iotius  civitatis) 


(1)  Landulf.  jcn  ,  Mediol.  hist.,  cap.  9. 

(2)  Tacit.  Gemian.,  10. 

(3)  Voy.  Alzog,  Hist,  univers,  de  rÉglise,  §^  107  et  200. 
{i)  Lamdclf.  JC5.,  Mediol.  hisL,  cap.  9. 
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engagea  alors  Liprand  &  subir  Y  épreuve  y  proposée  par  lui.  L'éner- 
gique vieillard  distribua  le  même  jour  son  vin  et  ses  provisions 
de  bouche  aux  pauvres  ;  il  mit  en  gage  sa  pelisse  de  peau  de 
lynx,  pour  acheter  le  bois  des  bûchers,  et  disposa  de  ses  livres 
et  de  ses  meubles,  en  faveur  de  son  neveu  Landulf ,  qui  «  étu- 
diait alors  à  Técole  d'Orléans ,  sous  Tillustrc  maitre  Alfred  et  le 
noble  Jacques.  >  Le  bûcher  élevé  dans  un  pré,  situé  non  loin  de  la 
porte  de  Verceil ,  fut  dispersé  par  les  gens  de  Grossulan.  L'arche- 
vêque avait  été  eiîrayé  sans  doute  de  la  position  qu  on  voulait  lui 
faire.  Liprand ,  brutalement  chassé ,  se  retira  chez  lui ,  au  grand 
désappointement  de  la  multitude.  Hommes,  femmes,  enfants,  tous 
étaient  accourus.  «  Dehors,  dehors  Grossulan  !  «hurlait  toute  cette 
foule,  qui  s'agitait  et  s'entassait  dans  les  rues.  L'archevêque  tint  con- 
seil avec  ses  aflidés  (ciun  satellitibus) ,  auxquels  il  dit  :  «  Sortez  vous 
autres,  et  élisez  publiquement  dans  le  peuple  des  hommes  (et  publiée 
eligite  viros  de  populo) ^  qui  aillent  dire  ù  ce  Liprand ,  ou  de  venir 
lui-même  faire  satisfaction ,  ou  de  sortir  du  territoire,  ou  de  faire 
répreuve  qu'il  a  proposée.  >  Le  soir  du  dimanche  des  Hameaux,  les 
conseillers  (conailiarii)  vinrent  publier  l'ordre  de  leur  maître 
(domino),  au  milieu  de  Vassemblée  du  peuple  (ad  concionem  populi). 
Les  hommes,  élus  dans  l'assemblée (viri  in  concione  electi)jse  diri- 
gèrent vers  Thabitation  de  Liprand.  Une  foule  immense  les  accom- 
pagna, comme  un  fleuve  vivant.  Liprand  vint  humblement  écouter 
le  message  dans  la  rue.  «  Est-ce  lui  (Grossulan)  qui  veut  et  mande, 
ce  que  vous  me  dites?  •  Tous  répondirent  :  «  Il  le  veut  et  le  mande» . 
Le  vieux  prêtre  repartit  alors  :  •  Je  ne  sortirai  point  du  territoire , 
mais  je  jeûnerai  pendant  deux  jours  et  je  ferai  l'épreuve  mer- 
credi :  toutefois,  je  préviens  que  je  n'ai  pas  d'argent  pour  acheter  le 
bois.»  La  foule  se  retira  satisfaite.  Les  ministres  de  Grossulan  et  ceux 
de  la  République  (Grossulani^et  Reip,  mifiistri)  achetèrent  (^ri^in/a 
solidis  denariorum)  le  combustible  ;  ils  firent  dresser  sur  la  place, 
devant  le  porche  de  St.  Ambroise,  deux  las  de  bois  de  dix  coudées 
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de  long,  et  de  quatre  coudées  plus  larges  et  plus  hauts  que  la  taille 
de  rhomme  le  plus  grand,  avec  un  espace  entre  deux  d'une  coudée 
et  demie.  Au  jour  fixé,  Liprand,  revêtu  de  ses  habits  sacerdotaux, 
vint,  nus  pieds,  à  leglise  de  St.  Ambroise.  Il  portait  une  croix,  qull 
posa  sur  l'autel.  Avant  Yépreuve  du  feu,  il  était  de  coutume  d'as- 
sister à  la  messe.  Aucun  prêtre  ne  se  présentant,  Liprand  la  dit 
lui-même.  11  la  finissait,  quand  arriva  Grossulan,  portant  aussi 
une  croix  et  accompagné  d'Ariald,  capitaine  de  Meregnano  (jpoUn- 
tissimus  pr inceps  Grossulani  et  procurator  judicii)^  et  de  Berard, 
juge  d'Asti,  procureurs  du  jugement:  tous  trois  montèrent  au  jubé. 
Liprand  se  plaça,  près  de  la  porte  du  chœur,  sur  le  maii>re 
qui  portait  la  statue  d'Hercule  (^).  Il  s'engagea  alors,  en  présence 
de  la  foule,  entre  Grossulan  et  Liprand,  un  dialogue  très  animé, 
sur  le  sujet  de  la  querelle,  l'accusation  de  simonie.  La  foule  y  mit 
fin  en  criant  :  «  Sortez  pour  le  jugement ,  sortez  pour  le  juge- 
ment » .  Liprand,  malgré  son  âge  et  la  nudité  de  ses  pieds  ,  sauta 
légèrement  du  marbre,  et  s  élança,  entouré  d'un  peuple  ioimease, 
vers  le  lieu  de  Yépreuve.  Grossulan  suivit  ;  mais  quand  tout  fut 
prêt,  le  rusé  prélat  partit  à  cheval.  A  défaut  de  prêtre  assistant, 
Liprand  bénit  lui-même  le  bûcher.  Ariald  de  Meregnano  essaya 
encore  d'intimider  le  vieux  prêtre.  «  Arrière,  satan,  »  répondit-il. 
Liprand,  ce  vieillard,  dont  les  premiers  actes  dans  la  vie  publi- 
que dataient  de  10G6,  Liprand,  la  figure  hachée,  les  membres 
horriblement  mutilés  par  la  guerre  civile ,  passa  dans  la  ruelle 
embrasée  des  deux  las  de  bois,  avec  un  courage,  qu'on  aimerait 
mieux  voir  se  déployer,  à  celte  époque,  dans  les  champs  de  l'Asie- 
Mincurc  ou  sous  les  murs  de  Jérusalem.  Il  en  sortit  triomphant, 
les  pieds  et  les  mains  légèrement  blessés  (^). 

(1)  Nous  avons  déjà  fait  allusion  à  celte  statue  et  au  serpent  d'airain,  p.  SS, 
note  5.  Sur  ces  derniers  débris  du  paganisme,  que  Ton  croirait  éteint  depuis  des 
siècles,  voy.  Pubicelli,  Ambros.  MedioL  basîL  oc  monasi,  mon.,  p.  230,  et  uue 
dissertation  spéciale  ap.  St.-Mabc,  Abrég.  chron,,  T.  III,  P.  II,  p.  118tS-119i. 

(2)  La.ndulf.  jun.,  Mediol.  hist.,  cap.  10  et  11. 
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L*ÉgIisc,  en  la  personne  de  son  chef,  bluma,  comme  nous  le 
verrons,  eel  aete  païen.  Et  qui  voudrait  ne  pas  lui  en  faire  un  titre 
de  gloire?  Il  ne  faudrait  pas  cependant  condamner  sans  miséricorde 
et  Liprand  et  toute  la  société  Nilanaise,  qui  tolérait  de  semblables 
aberrations.  Si  Dieu  accorde  encore  sept  siècles  d  existence  à  cette 
terre,  qui  pour  les  chrétiens  n*est  pas  la  véritable  patrie ,  nos 
descendants  trouveront,  dans  nos  mœurs  et  dans  nos  usages  du 
\IX*  siècle,  des  choses,  aussi  répréhensibles  ù  leurs  yeux,  que  le 
sont,  aux  nAtres,  les  ordalies  du  XII''.  Je  ne  dirai  donc  pas  :  c  étaient 
les  mœurs  de  I  époque.  Dans  riiistoire,  cet  aphorisme  ne  justiGc 
qu'un  eùté  des  faits.  Les  flammes  du  bûcher,  qui  noircissaient  les 
portes  d'un  temple  de  Dieu,  offrent  cependant  un  enseignement 
aux  sociétés,  qui  semblent  parfois  ne  s  enthousiasmer  que  dans  la 
poursuite  des  intérêts  matériels.  L  acte  posé  par  Liprand  n  était 
pas  un  acte  de  fanatisme  ;  il  était  considéré  comme  très  naturel  et 
se  passait  chaque  jour  dans  FEuropeC).  Cëtait  de  riiéroïsme, 
Tacte  du  soldat  qui  s  enivre  du  combat,  non  pour  la  mort  qu  il 
donne,  mais  pour  celle  qu  il  brave,  une  victoire  sur  la  matière. 

Les  Milanais  étaient  dans  Tadmiration.  Grossulan,  condamné 
par  la  /ot  (se.  de  YépreHve)^  dut  quitter  la  ville.  Il  se  rendit  ù  Kome. 
Ses  partisans  prétendaient  que  Liprand  netait  pas  sorti  sain  et 
sauf  de  Yépreuve;  qu'il  était  blessé  aux  pieds  et  aux  mains.  Ces 
blessures  furent  expliquées  par  quelques  petits  accidents,  étrangers 
à  Yépreuve  elle-même  :  Liprand  se  serait  brûlé  la  main  en  jetant 
de  Icau  bénite  dans  le  bûcher  ;  la  blessure  du  pied  aurait  été 
produite  par  le  sabot  du  cheval  de  Jean  de  Rhaude,  qui  assistait 
au  jugement.  Le  peuple  hésita  un  instant.  Il  y  eut  un  grand 
tumulte,  dans  lequel  beaucoup  de  personnes  perdirent  la  vie  (^). 


(1)  Peu  ii*«nnvcs  nuparavant,  des  scènes  analogue»  sVlaieiit  pasM*cs  à  Florcurc. 
Le  moine  Pierre  de  Vallonibrcuse  y  devint  célèbre  soui  le  nom  de  Vttru»  IgneM». 

(2)  LA?(DCLf.  Ji-5.,  Mediol.  hisL,  cap.  if. 
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Paschal  II ,  qui  suivait  les  traditions  de  Grégoire  VU,  mais 
n'avait  pas  sa  perspicacité  et  surtout  sa  grande  connaissance  du 
monde,  s  était  laissé  circonvenir  par  Tadroit  Grossulao.  Le  paissant 
adversaire  de  Liprand,  sur  de  lappui  du  Pape,  quitta  Rome  au 
moment  où  y  arrivait  Landulf  de  Vareglate,  un  des  candidats  aa 
siège  archiépiscopal  en  1002.  Landulf ,  qui  revenait  de  la  Terre- 
Sainte  ,  obtint  audience  du  Souverain  Pontife.  Rentré  dans  sa 
patrie,  il  engagea,  de  son  propre  chef,  les  Milanais,  à  mettre  on 
terme  à  la  guerre  civile ,  en  leur  annonçant  qu'au  prochain  concile 
de  Rome  il  se  chargerait  de  faire  déposer  le  prélat  détesté.  Le  clergé 
et  le  peuple  ajoutèrent  foi  à  ses  paroles  et  résolurent  d'en  appeler  aa 
synode.  Amizon ,  capitaine  de  Landriano ,  homme  sage  et  rigide, 
qui  connaissait  le  caractère  rusé  et  ladresse  de  Grossulao,  choisha 
vainement  à  les  en  dissuader,  en  montrant  Tinutilité  de  la  déoiarche. 
«  Vous  voulez  donc,  >  leur  dit-il ,  «  noyer  la  loutre  dans  Teau?» 
Landulf  de  Vareglate  et  Tinfatiguable  Liprand  se  rendirent  au 
concile  indiqué  (1 105). Grossulan  jura,  en  présence  de  Paschal  II, 
qu'il  n'avait  pas  forcé  Liprand  à  subir  Yépreuve  du  feu.  Soutenu 
par  deux  de  ses  sufTragants,  Arderic  de  Lodi  et  Azon  d'Aoqui,  par 
Jordan  da  Glivi  et  d  autres  clercs  et  laïcs  milanais,  une  décision 
du  synode  le  confirma  dans  son  siège,  malgré  les  persévérants 
efforts  du  vieux  Liprand.  Quant  à  Landulf  de  Vereglate  (^),  il  était 
resté  muet  (2) . 

Les  Milanais  ne  se  soumirent  qu'imparfaitement  à  la  décision  du 
concile  de  Rome.  Ils  n  élurent  pas  d'autre  archevêque,  mais  ils  ne 
voulurent,  à  aucun  prix,  recevoir  Grossulan,  ni  dans  la  ville,  ni  dans 


(1)  Il  obtint  quelque  temps  après  révéché  d'Asti.  Le  P.  Papebkoch  {Aei.  55.,  «te 
t'en.  Lipr.,  I.  c,  p.  513K)  dit  de  lui  :  «  Precc  fortassis  vel  pretio  in  favorem  rei 
corruptus.  •  --  Cp.  contra,  Sassi  ad  Landclf.  juk.,  Mediol.  hist.,  cap.  Il,  note  16; 
et  Malabatla,  le  biographe  de  Tévcque  d*Asti,  cité  par  Sassi,  1.  c.  —  Sr.-HAac, 
Abrég.  chron.,  T.  V,  col  5,  p.  153-li3,  en  a  donné  aussi  une  biographie. 

(2)  Sur  tout  ce  qui  précède,  voy.  Landclf.  jfn.,  Mediol,  hist.,  cap*  Il  et  12.  — 
Sur  le  concile,  voy.  Maxsi^  ConciL  coUect.,  T.  XX,  p.  1159. 


ORIGINES  DES  COMMUNES  LOMBARDES.  361 

aucune  place  forte  du  territoire.  Les  chefs  du  mouvement  étaient  : 
Guillaume,  abbé  de  St.  Ambroise,  le  Primicier  André  et  Ottone 
Visconte  (Otto  Vicecomes)  (M.  Liprand,  que  les  derniers  événements 
avaient  peut-être  un  peu  découragé,  se  retira  dans  la  Valtclline. 

Son  neveu,  Landuif,  alla  étudier,  avec  le  vidameOlric  ou  Ulrich, 
et  Anselme  de  Pusterla,  tous  deux  futurs  archevêques  de  Milan, 
aux  écoles  de  Tours  et  de  Paris,  sous  maître  Alfred  et  sous 
Guillaume  de  Champeaux  (^) ,  le  fameux  chef  du  réalisme.  Ce 
voyage  littéraire  dura  dix-huit  mois.  Quand  Landulf  revint  à 
Milan,  il  dut,  pour  sa  sûreté,  se  séparer  de  son  oncle,  sans 
cesse  attaqué  par  les  Grossulanistes.  Etabli  dans  le  quartier  où 
demeurait  toute  sa  famille,  il  vécut  des  distributions  ordinaires 
qui  se  faisaient  aux  clercs,  à  Féglise  métropolitaine  (communia),  et 
de  celles  que  Farchevêché  faisait  faire,  &  toutes  les  grandes  fêtes 
(bénéficia).  A  ces  revenus  il  joignait  ceux  que  lui  rapportait  son 
travail ,  en  lisant  ou  écrivant  pour  le  public ,  en  donnant  des 
leçons  aux  enfants  et  en  remplissant,  auprès  des  co?isuls,  les 
fonctions  de  secrétaire  des  lettres  i^).  En  1109,  il  accompagna 
encore  une  fois  Ulrich  et  Anselme  de  Pusterla  en  France,  à 
récolc  des  deux  frères  Anselme  et  Rodolphe  de  Laudun ,  célèbres 
théologiens  de  Laon  (^). 

Les  Grossulanistcs  avaient  conservé  à  Milan  une  force  assez  res- 
pectable. Leur  chef  ser\'ait  encore  de  drapeau ,  mais  avait  perdu 
son  ancienne  considération.  Il  vivait  dans  le  territoire  milanais,  où, 
après  beaucoup  d*cflbrts,  il  était  parvenu  a  s'établir  dans  lech&teau 
forld'Arona(î^). 


(1)  LA.Hot'Lr.  JC!c.,  Médiat,  hist.,  cap.  12. 

(2)  tbid.,  cap.  15  et  li.  Je  crois  de^'oir  mentionner  ces  faits,  qui  ilmuicnt  uiir 
idée  plus  complète  de  l'histoire  de  cette  époque. 

(3)  Ihid,,  cap.  15. 

(i)  Ibid.,  cap.  17.  —  Sur  «  Ansliclmus  et  Rodulphus  Lauduiienses  Gcrmani 
fratres,  •  voy.  Otto  FaiiTi.'v.,  Degett.  Fridericil^  !,  SO. 
(!>)  LA.*iiicLr.  JIM.,  Mfdiot,  hitt.^  cap.  17. 
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Les  partis  avaient  du  reste  subi  une  étrange  transforma- 
tion. Les  adversaires  de  Grossulan ,  héritiers  des  anciens  par- 
tisans de  Grégoire  VII ,  étaient  devenus  les  amis  de  Tempe- 
reur  (').  Dans  cette  classification  ,  il  n  y  avait  cependant  rien  de 
sérieux  :  les  partis  faisaient  leurs  évolutions  suivant  les  besoins 
de  leur  cause.  Ainsi  Azon ,  évéque  d*Acqui ,  un  des  défenseurs  de 
Grossulan  au  concile  de  Rome,  était  en  correspondance  avec 
Henri  V,  auprès  duquel  il  intriguait  pour  lui-même  et  pour 
le  mélropolilain  &).  Les  Milanais  continuaient  à  faire  aussi  bon 
marché  de  la  souveraineté  royale  que  de  l'autorité  séculière  de  leur 
archevêque.  La  guerre  de  Lodi  en  est  la  preuve  évidente. 

Lodi  était  alors  la  seconde  ville  de  la  Lombardie ,  par  sa  popo- 
lation  et  sa  richesse  (^.  Cette  grande  prospérité  ne  contribuait 
pas  peu  à  nourrir  les  anciens  sentiments  de  jalousie  et  de  rivalité, 
qui  divisaient  les  Lodigians  et  les  Milanais ,  depuis  Tcpoque 
d'Aribert.  Les  Lodigians  ne  le  cédaient  pas  aux  Milanais  en 
ambition.  Depuis  longtemps  ils  étaient  brouillés  avec  lesBrescians; 
et  y  à  répoque  dont  je  parle  actuellement,  ils  venaient  de  faire, 
d'accord  avec  les  Pavesans  et  les  Crémonais,  une  grosse  guerre  aux 
Tortonais  W. 

Arderic ,  cvcque  de  Lodi ,  avait  soutenu  Grossulan  au  concile 
de  Rome;  pour  ce  motif,  il  inspirait  une  grande  répugnance 


(1)  Au  siège  de  Rome,  en  11H,  Otton  Vîsconte,  un  des  chefs  du  parti  hostile  à 
Grossulan  (voy.  plus  haut,  p.  50i,  note  1),  sauva  la  vie  à  Henri  V.  Les  Romains 
le  firent  prisonnier  et  le  mirent  en  pièces.  Voy.  Landulp.  jvy.,  Medioi.  hUt., 
cap.  18.  (^p.  Sassi,  note  11  ad  h.  c.  ubi  Petrus  Diaconus. 

(2)  Voy.  plus  has,  p.  368. 

(3)  Landulf.  jun.,  Medioi.  hist.,  cnp.  18  fn  fine.  «  Laudem  in  Longobardia  civita- 
tem  alteram.  » 

(4)  Chronicon  Cremonenseabantwi09Gadannum  l:252,atic/orean(myfMo(ap.  MctAT., 
Rer.  ital.  script.,  T.  WI,  p  633  et  sq.),  p.  653^.  —  Cp.  La.^dulf.  jcx  ,  Medioi.  hist. y 
cap.  17,  et  les  justes  observations  de  31.  Léo  (Enttcickel.  der  Verf.  der  lomb.  Stâdie, 
p.  167,  note  1,  et  p.  170,  note  1),  redressant  une  interprétation  erronée  du  comte 
Giulini. 
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aux  bourgeois  et  à  une  partie  du  cierge  de  sa  ville  épiscopale. 
Il  y  avait  en  même  temps  lutte  entre  les  nobles  et  les  bourgeois. 
Arderic,  qui  vivait  habituellement  à  iMilan  ,  et  son  frère  Gairard, 
parvinrent  facilement  à  intéresser  les  Milanais  à  leur  cause. 
Malgré  le  traité  d'alliance  de  vingt  ans,  conclu  en  1093,  la  guerre 
éclata  entre  les  deux  cités  (1107).  Les  alliés  de  Milan  étaient  les 
nobles  lodigians,  Brescia  et  Pavie.  Les  bourgeois  lodigians  furent 
secourus  par  les  Crémonais.  Pendant  quatre  ans,  les  deux  partis 
se  firent  une  guerre  furieuse  (0. 

Grossulan,  réfugié  a  Arona,  gênait  les  Milanais.  Ses  propres 
amis  lui  conseillèrent  de  partir  pour  la  Palestine  et  de  nommer 
levéque  de  Lodi  pour  son  Ficaire.  H  suivit  un  conseil,  qui 
déguisait  sa  défaite  (printemps  de  l'année  1110)  (^).  Au  mois 
de  juin,  les  Milanais  remportèrent  une  victoire  signalée  sur 
les  Crémonais,  à  Brezana  (^).  Au  mois  de  septembre,  Henri  V, 
ce  prince,  qu*une  rébellion  (1104-1106)  avait  conduit  sur 
le  trône  de  son  malheureux  père,  entrait  en  Italie,  par  la 
Savoie,  comme  dans  un  pays  ennemi.  Il  amenait  avec  lui  une 
armée  considérable  (^).  La  plus  grande  partie  de  la  Lombardie 
lui  était  hostile.  Novarre,  la  première,  ne  voulant  pas  se  sou- 
mettre à  SCS  exigences,  ses  maisons  furent  incendiées  et  ses 
murailles  renversées.  Tous  les  bourgs  et  châteaux  qui  n  exécutèrent 
pas  sur  le  champ  les  ordres  de  Henri,  éprouvèrent  le  même  sort. 
Les  villes  lombardes  furent  épouvantées.  La  plupart  d*entre  elles 
envoyèrent,  pour  apaiser  le  terrible  monarque,  des  vases  d  or  et 


(I)  Li?iDCLr.  jr!v.,  Mfdiol.  hUt,,  cap.  16. 

{t)  Ibitl.^  cap.  17,  cl  les  notes  dp  Saui,  ad  h.  c. 

(3)  Sicardi  epiteitpi  Crrmoncnfi*  chi'onicon  (ap.  Mi'Mat.,  Rrr.  ittil.  script.,  T.  VII, 
p.  530  sq.),  p.  *i9ic>  Chronic,  Cretn.  ab  a.  lOOG,  I.  c.  —  Landi-lf.  jc.t.,  Mtdiol.  hitl., 
cap.  i7  in  fine. 

(i)  Au  camp  de  Uonchalia,  rarmve  sc  composait  de  .%,(X)0  clicialiers,  sans 
compter  les  troupes  italiennes.  Voy.  Sassi  ad  LAxacLf.  jl?i.,  Mediol.  hinl.,  cap.  18, 
note  1. 


/ 
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d'argent  et  de  l'argent  monnayé  (^).  Pour  gagner  les  Milanais, 
Henri  data  de  Verceil  un  diplôme  de  confirmation  des  privil^es 
de  labbaye  de  St.  Ambroise.  Dans  ce  document,  il  s^intitule 
«  Immble  roi  des  Romains,  »  et  il  donne  aux  Milanais  les  épitbèles 
de  «  sages  »  et  de  «  fidèles  (^).  >  Vains  efforts  ! 

Nobilis  urbs  sola  Mediolanum  populosa 
Non  serrivit  ei  (5). 

De  Ronchalia ,  le  roi  passa  en  Toscane  et  de  là  à  Roaie ,  où 
rappelaient  dautres  affaires. 

Les  Milanais  n  avaient  pas  suspendu  les  hostilités.  Au  mois  de 
juin  lllly  au  moment  où  Henri  V  se  trouvait  à  Vérone  et 
s'apprêtait  à  repasser  les  monts ,  Lodi  fut  prise ,  incendiée  et 
détruite  de  fond  en  comble.  Ses  habitants  furent  répartis  dans  six 
bourgs  ouverts,  soumis  à  un  tribut  annuel  et  obligés  de  jurer  que 
jamais  ils  ne  rebâtiraient  leur  ville  natale.  Le  marché ,  célèbre 
dans  toute  la  Lombardie,  devait  à  l'avenir  se  tenir  dans  le  prin- 
cipal des  six  bourgs ,  Burgus  Placentinus.  L'industrieuse  activité 
des  Lodigians  parvint  bientôt  à  rétablir ,  sinon  les  murs  et  les 
maisons  de  leur  patrie ,  du  moins  une  partie  de  leur  ancienne 
fortune.  C'était  encore  trop  pour  la  haine  des  Milanais.  Le  marché 
de  Burgus  Placentinus  fut  supprimé  par  ordre  des  sages  (^sapientes) 
et  du  conseil  (cotisilium)  de  Milan  W,  Lodi  disparaîtra  à  jamais  de 


(i)  DoNizo,  Vita  Mathildis,  II,  18;  Chron.  Ursperg.,  Annales  HUderheim^ 
Dodechin,  ad  a.  il  10.  —  Annalista  Saxo  (ap.  J.  G.  Eccard,  Corpus  historicum  medii 
œvi,  T.  I,  p.  155  et  $q.),  ad  a.  1110. 

(2)  PuBicELLi,  Ambros.  Mediol.  basil.  acmonasL  mon.,  p.  243.  «  Hcinricus,  divina 
favenlc  clcmcnlia.  humilis  Romanorum  rex.  Scmper  cnim  nobis  justum  esse  videlur, 
qua tenus  Justin  petitionibus  nostrorum  fidetium  sapientiumvideMceiMediolanensium, 
aures  benignas  accomodarc  non  difleramus ,  pro  quitus  eos  fideliores  esse  nobis 
nullo  modo  dubitamus.  Elc.  n 

(3)  DoMzo,  1.  0.  noie  1. 

(4)  Lanoulf.  jcïf.,  Mediol.  hist.,  cap.  18  in  fine  cl  19.  —  Ottox  Morxhâ,  HisL 
rer.  Laudens.^  p.  959.  —  SicaMus,  ad  a.  1111. 
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la  carte  de  riialie;  ses  citoyens  sont  condamnes  à  une  pauvreté  sans 
espérance. 

On  croit  rêver.  On  se  demande  si  ces  hommes  étaient  chrétiens. 
Douze  siècles  passés ,  au  temps  où  «  Scipion  jouissait  de  la  bataille 
comme  Jupiter  du  haut  de  Tlda  ,  »  un  consul  de  Rome  vint  lire 
aux  habitants  de  la  seconde  ville  du  monde  (civitas  altéra)  larrèt 
du  Sénat  :  «  ils  habiteront  ù  plus  de  trois  lieues  de  la  mer  ;  leur 
ville  sera  détruite;  leur  citt*  (les  citoyens)  sera  respectée.  *  Le 
décret  fut  exécuté.  On  dit  que  Scipion  parcourut  en  pleurant 
les  ruines  que  son  atroce  victoire  avait  amoncelées.  Il  pensait  à 
Rome  et  murmurait  prophétiquement  ce  vers  dllomère  : 

Et  Troio  aassi  verra  sa  fatale  journée. 

Cette  fatale  journée  fut  une  agonie  de  quatre  siècles.  Scipion 
ne  la  vit  pas.  Les  consuls  de  Milan  furent  moins  heureux  :  peut- 
être  vécurent-ils  assez  pour  assister  à  la  ruine  de  leur  propre  patrie. 
Quarante  ans  après  Tanéantissemcnt  de  Lodi,  les  troupes  impé- 
riales firent  passer  la  charrue  sur  remplacement  de  Milan.  La 
nouvelle  tribune  aux  harangues ,  incendiée  par  les  torches  de  la 
soldatesque,  s  écroula.  De  lugubres  gémissements,  parcourant  les 
vallées  du  Lambro  et  de  TOIona ,  vinrent  annoncer  aux  Lodigians 
qu1ls  étaient  vengés. 

On  est  forcé  de  porter  un  jugement  sévère  sur  ces  déplorables 
excès,  si  même  on  fait  la  part  des  mœurs  et  des  principes  de  droit 
international ,  qui  régnaient  au  commencement  du  XII"  siècle. 
La  liberté  politique  formait  dans  les  mains  du  plus  fort  un 
instrument  d'ambition,  d'égoïsme  et  de  tyrannie  envers  le  faible. 
Partout  régnait  un  étroit  esprit  de  clocher.  L'unité  de  ritalie  de- 
venait une  chimère.  L'empereur  teutonique  apparaissait  audcla 
des  Alpes ,  comme  le  vengeur  de  la  loi ,  le  protecteur  du  faible , 
le  défenseur  de  Tunité  nationale. 

Les  communes  lombardes,  qui  auraient  pu  être  heureuses  et 
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prospères ,  se  préparaient  imprudemment  poar  lavenir  de  péril- 
leuses difficultés. 


XI.  Milan  sous  V archiépiscopal  de  Jordan  da  Clivi  (1112-1120.) 

Aussi  longtemps  que  Tempereur,  absorbé  par  des  questions  qui 
lui  paraissaient  plus  importantes  pour  la  force  et  la  grandeur  de 
sa  couronne  y  laissait  les  villes  lombardes  abandonnées  à  elles- 
mêmes,  elles  pouvaient  y  sans  danger  actuel,  donner  pleine  car- 
rière à  leurs  passions.  Elles  proGtèrent  largement  de  la  latitude 
qu'on  leur  donnait.  Les  Milanais  agissait  souverainement  dans  la 
Lombardie  centrale. 

Fatigués  des  querelles  journalières  des  partisans  et  des  adversai- 
res de  Grossulan,  effrayés  par  les  pluies  torrentielles  qui  rava- 
geaient la  ville  et  la  campagne  depuis  le  mois  d'octobre  1 1 1 1  ('),  ils 
(clerici  et  sacerdotes,  milites  et  cives)  chargèrent  une  commis- 
sion de  dixhuit  membres,  prêtres  et  nobles  laïcs,  parmi  lesquels 
huit Grossulanistes^  de  décider,  pour  le  1  janvier  1112,  si  Gros- 
sulan  ,  pouvait  rester  leur  archevêque.  Arderic,  évéque  de  Lodi  et 
Vicaire  de  Grossulan,  donna  son  approbation  à  une  proposition, 
qui  souriait  peut-être  à  son  ambition.  Au  jour  fixé ,  larchidiaere 
Arderic  de  Garimale,  le  même  qui  avait  si  triomphalement  apporté 
\cpallium  à  Grossulan,  monta  au  jubé  de  la  cathédrale,  accom- 
pagné des  autres  membres  de  la  commission.  «  Le  peuple  ayant 
fait  silence,  Arderic  dit  à  celte  multitude  mêlée  :  sauf  le  respect 
dû  au  Pape ,  nous  disons ,  suivant  Tautorilé  et  la  justice  des 
canons ,   que  Grossulan  ne  peut  pas  être  archevêque  de  Milan. 


(i)  •  Quelques-uns  même  craignaient  que  ce  ne  fîîl  la  fia  du  monde,  parce  que 
rhomme  qui  régnait  (Henri  V)  avait  opprimé  son  père.  •  Laxdllf.  jc5  ,  3Iedioi. 
hist.j  cap.  20.  Tous  les  historiens  contemporains  parlent  des  ravages  que  les 
cléments  flrent,  à  cette  époque,  dans  les  diverses  contrées  de  TEurope. 
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Les  autres  ayant  confirmé  ce  qu  il  venait  de  dire ,  il  élut  sur  le 
clianip,  archevêque^  Jordan  da  Clivi  (^).  <•  Jordan,  que  Grossulan 
avait  fortement  protégé  (^) ,  était  Fami  de  Nazaire  muricnla  (*v. 
Arderic  de  Carimate ,  le  vidamc  Liricli  et  quelques  autres  prêtres 
milanais  Tavaient  récemment  fait  revenir  du  midi  de  la  France ,  de 
.Montpellier,  où  il  enseignait  les  lettres  profanes  (^).  Jordan  se 
faisait  remarquer  autant  par  sa  science  que  par  la  beauté  de  sa 
personne. 

Lëlection  du  nouvel  archevêque  était  irréguliére.  Non  seule- 
ment, elle  lésait  les  prétentions  de  lempereur  ,  mais  elle  annulait 
le  décret  de  Paschal  II ,  qui  avait  maintenu  Grossulan  dans  son 
siège.  Le  Primicicr  André  (^)  et  Liprand  nliésitérent  pas  à  la 
Màmer.  L'ami  d'Ilerlembald  ne  put  néanmoins  dissimuler  sa  joie 
de  la  chute  de  Grossulan.  Retenu  dans  son  lit  par  la  vieillesse 
ei  la  maladie ,  il  eut  cependant  la  force  de  se  rendre  auprès 
du  nouvel  archevêque.  «  Ceux  qui  t  ont  élu,  »  lui  dit-il ,  «  ont 
mal  fait.  Mais  que  Dieu  leur  pardonne,  parce  que  tu  peux  être  un 
bon  prêtre.  Maintenant,  conduis-toi  comme  un  homme.  »  Et  il 
l'embrassa.  Un  an  après  (G  janvier  1115),  le  vieux  prêtre  mutilé 
mourut  au  monastère  de  Pontidio,  dans  le  Bergamasque  (^). 

Au  mois  de  février,  les  évèques  suffragants,  Landulf  d'Asti, 


(I)  IjA^Drif.  jr?f.,  Medûd.  hi»t.,  cap.  10-21. 

(i)  Ihhl.,  ca|i.  19. 

(5)  Ihid.,  cap.  28,  où  notre  chroniqueur  trace  un  long  portrait  de  ce  personnage, 
son  ancien  conili^ciplc. 

(i)  Ibid.f  cap.  19.  •....  Vocarc  Jordanum  de  Givi  a  Provincia  qua*  dicitur 
sancti  «Egidii,  in  qua  ipso  Jurdanus  legcbat  lectionem  auctoruni  non  Divinorum, 
sed  l'uganonini.  »  La  province  de  St.  Egide  touchait  à  Montpellier,  qui  |>os>édait 
une  école  ccli'lirr. 

(.*>)  Ihtd.y  cap.  20. 

((>)  Ihid.,  cap  21,  23  et  2i.  \  la  fin  de  ce  dernier  chapitre,  Landuif  dit,  apK's 
•voir  raconté  la  mort  de  son  oncle:  •  ...  Iteus...  inihi  gratinni  ri*clc  srrihendi 
Iriliuat,  quia  ?»incerc  adhuc  cupio  scriliere  ea,  qua:  in  EccIcMa,  et  in  regno  |>cr 
l'oiililice»,  et  .\hl>alr«,  et  .succrdotcs,  et  leviLns,  |H*r  go.milks,  et  citv«,  et  alios 
Kccle»ia%  et  rrgni  niini>tn»s  seniinata,  et  o|»erata  »unt,  non  tantum  ad  augmcatum, 
scd  etiain  ad  dctrinientum  religionis,  et  directe  consuctudiuis.  • 
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Ariald  de  Gènes  et  Maînard  de  Turin,  arrivèrent  à  Milan^  pour  le 
sacre  de  Jordan.  Quand  1  evèque  d*Asti ,  qui  était  Milanais  et  que 
nous  avons  connu  plus  haut  sous  le  nom  de  Landulf  de  Vareglate, 
vit  qu  Azon,  évèque  d'Acqui,  et  Arderic,  évéque  de  Lodi  et  Ficaire 
de  Grossulan,  étaient  opposés  au  sacre  et  que  les  autres  suffragants 
avaient  manifesté  leur  désapprobation  par  leur  absence ,  il  voulut 
fuir  nuitamment.  Saisi  par  les  Jordanistes,  il  fut  contraint  «Tassister 
à  la  cérémonie ,  sans  pourtant  y  prendre  part.  Arderic  et  Azon 
fomentèrent  une  émeute  (^).  Les  Grossulanistes  se  tournèrent  eom- 
plètement  du  côté  de  l'empereur  (2). 


(1)  Lanoclp,  jun.,  àtediol,  hitt,  cap.  21. 

(2)  C*est  ce  qui  résolle  d^une  lettre  d^iVzon  à  Henri  V.  Elle  se  troaye  duis  Udal- 
rici  Babenbergis  codex  epistolaris  (ap.  Eccard  ,  Corpus  historié,  med,  aevi,  T.  Il, 
p.  266  sq.).  •  Combien  je  désire  que  l'Empire  prospère,  vous  pourrei  le  saroir,  s*il 
«  plait  à  votre  Clémence,  par  vos  fidèles  et  par  les  actes  de  mon  déToaement.  Je 
«  vous  fais  donc  connaître  ce  que  j*ai  entendu,  savoir,  qn^il  sera  tenu  à  Rome 

•  un  synode,  dans  lequel,  dit-on,  le  seigneur  Pape  *'**  (Paschal  II)  doit  être  déposé 
«  pour  en  élire  un  autre,  qui  casse  tout  le  traité  de  paix  conclu  par  tous  avee  k 
«  seigneur  ***,  parce  que  le  seigneur  ***,  à  cause  des  sécnrités  qne  vous  tous  êtes 
«  données  réciproquement,  n*ose  pas  vous  excommunier.  Sachex  aussi  que  les 
u  Milanais  ont  élu  un  certain  ***  archevêque,  qu^ils  ont  fait  consacrer  par  quelques 
a  suffragants;  moi,  voyant  que  cela  était  contraire  à  Thonneur  de  votre  Empire, 
a  je  m^y  suis  opposé  de  toutes  mes  forces,  et,  quoiqu*il$  m*en  aient  beaucoup  prié, 

•  je  n'ai  voulu,  ni  par  ma  présence,  ni  par  mon  assentiment,  autoriser  pareille  eon- 
«  sécration  j  je  me  suis  même  donné  beaucoup  d'ouvrage  pour  élever  une  muraille 
«  du  peuple  contre  le  peupleen  faveur  de  Tautre  archevêque***,  fortement  nécessaire 

•  à  votre  cour,  homme  parfaitement  lettré,  d*un  esprit  très  adroit,  très  éloquent, 
u  qu'une  partie  d'entre  eux  veut  déposer  et  dont  j'ai  si  considérablement,  pour 
«  votre  honneur,  augmente  le  parti,  que  la  moitié  du  peuple  combat  contre  Pantre 
«  moitié.  C'est  pourquoi,  que  votre  Piété  voie  si  vous  voulez  m'aider  à  maintenir 
«  ce  peuple  dans  la  division,  afin  que  l'ancien  archevêque  soit  secouru  par  Votre 
tf  Majesté.  Ne  tardez  pas  à  me  l'écrire.  Je  m'efforcerai  d'exécuter  fidèlement  ce 

•  que  vous  manderez  sur  ces  choses  et  sur  toutes  les  autres.  Pour  rendre  vains 
a  les  efforts  de  vos  ennemis,  j'ose  vous  conseiller  de  ne  pas  tarder  à  venir  en  Italie. 
«  Vous  n'avez  pas  besoin  d'une  grande  armée.  La  terreur  que  vous  avez  répandue 
«  en  Lombardie  vit  dans  tous  les  cœurs,  et  vous  pourrez  éteindre  une  petite  étin- 
«  celle  de  feu  avec  une  petite  poignée  d'eau  plus  facilement  qu'un  globe  de  flammes 
a  avec  des  eaux  abondantes.  Venez  donc  bientôt  avec  confiance,  afin  que.  Dieu 
«  aidant,  les  insolents  projets  de  Rome  et  de  Milan,  soient,  avant  qu^ils  niaient 

•  acquis  des  forces  nouvelles,  très  facilement  détruits  par  nos  efforts  et  ceux 
«  do  vos  fidèles,  o 
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LesJordanistes  se  rapprochèrent  du  Souverain  Pontife.  Levéque 
Mainard,  de  Turin,  courut  à  Rome  demander  le />a//tum.PaschaI  II, 
mieux  éclairé  sur  le  caractère  de  Grossulan  et  informé  sans  doute 
des  intrigues  de  son  parti  auprès  de  lempereur,  se  montra  bien 
disposé  pour  Jordan.  Seulement,  en  échange  du  pallium,  qu^il 
remit  à  Mainard ,  il  exigea  du  nouvel  archevêque  un  serment 
de  fldélité  spirituelle  sans  réserve  au  St.  Siège  apostolique  (0. 
Paschal  voulait,  par  ce  moyen^  mettre  un  terme  aux  perpétuelles 
palinodies,  dont  les  archevêques  de  Milan  donnaient  le  spectacle, 
depuis  le  milieu  du  XI*"  siècle.  G*ctait,  non  dans  le  fond,  mais  dans 
la  forme,  une  innovation  qu  on  devait  s*attendre  à  voir  repousser 
|Kir  les  Milanais,  si  chatouilleux  a  l'endroit  des  privilèges  et  immu- 
nités  de  TËglise  Ambrosinienne.  Jordan,  qui  connaissait  ses 
concitoyens ,  refusa  de  prêter  le  serment  demandé,  et  cet  acte  ne 
contribua  pas  peu  à  sa  popularité.  Mainard  emporta  le  pallium 
dans  son  diocèse  (juin  1112)  (^). 

Jordan^  en  froid  avec  Paschal  II  et  menacé  par  le  parti  impérial, 
cbercha  à  se  créer  des  alliés.  Sur  ses  conseils  et  ceux  de  Bernard, 
évéque  de  Pavie,  «  les  Milanais  et  les  Pavesans  firent  un  traité 
d*alliancc,  qui  parut  à  quelques-uns  très  hostile  a  la  majesté 
impériale  et  à  Tautorité  apostolique.  Us  jurèrent  de  se  garantir 
réciproquement  leurs  personnes  et  leurs  biens  contre  tout  mortel 
né  et  à  naître  (•'5).  » 

Lebruitdu  prochain  retour dcGrossulan  s'élant  répandu,  son  coni- 
[létiteur  se  montra  moins  raide  à  Tégard  des  demandes  de  Paschal  II. 
L*évêque  de  Turin  arriva  h  Milan  et  déposa  le  pallium  sur  lautel 
de  la  basilique  de  St.  Ambroise.  Jordan  Ty  vint  prendre  lui-même, 


(I)  Landi-lf.  JiTi  ,  Meiiioi.  hi$t.,  cnp.  21.  •  ...  t*t  rcdiciis  iudc  ^tolam,  cl  charlani 
rontincnleni  sacramentum,  qiiod  l*upa  |M)scel)al  a  Jordano  allulil...  «  Cp.  la  nulf  tir 
Sami  Vingl-lroii  ans  plus  tard,  rarchrvêque  Robald  prôla  co  sonnent. 

(-i)  Ibid. 

(.')  Ihid. 
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en  labsence  de  son  clergé  (6  décembre  1112)  (*).  II  avait  sans 
doute  prêté  secrètement  le  serment  demandé  et  arrangé  d'avance 
avec  Mainard,  les  formes  inusitées  de  cette  cérémonie,  qui  luicon- 
servait  la  popularité  à  Milan  et  lui  valait  lappui  du  St.  Siège,  à 
Rome  (2). 

Grossulan  revint  effectivement  de  la  Terre  Sainte ,  au  mois 
d'août  de  Tannée  suivante.  Il  s'arrêta  à  St.  Victor ,   prés  de  la 
Porte  Romaine ,  y  convoqua  ses  partisans ,  leur  montra  ses  tré- 
sors,  harangua  la  foule,  s'exprima  en  termes  amers  surTingra- 
titude  de  Jordan ,  parla  de  ses  travaux  et  des  services  qu'il  avait 
rendus.  Les  Jordanistes  coururent  aux  armes.  Les  Grossulanistes 
selogèrent  avec  leur  chef,  dans  les  tours  de  la  Porte  Romaine. 
Anselme  de  Pusterla,  ayant  réuni  une  assemblée  populaire,  essaya 
vainement  d'arrêter  la  guerre  civile ,  en  proposant  de  soumettre 
le  différend  à  un  synode  :  il  ne  retira  de  ses  essais  de  paci6ea- 
tion  qu'une  sentence  d'excommunication  (^.  Les  deux  compétiteurs 
achetèrent  bon  nombre  d'adhérents.  Pendant  quinze  jours,  le  sang 
coula  dans  les  rues  de  Milan.  Beaucoup  de  citoyens  furent  tués  (4. 
L'adresse  de  Nazaire  muricula  amena  un  compromis.  Grossulan, 
dont  la  bourse  était  vidée,  prévoyait  qu'il  allait  succomber.  Jordan, 
quoique  obéré ,  trouva  moyen  de  lui  faire  compter  une  certaine 
somme,  moyennant  laquelle  il  consentit  à  se  retirer.  Grossulan 
alla  demeurer  provisoirement  à  Plaisance ,  dans  un  monastère  de 
la  congrégation  de  Vallombreuse ,  l'abbaye  de  St.  Marc,  où  il 
rencontra,  sous  l'habit  de  moine,  Arderic  ,  évèque  de  Lodi  et  son 
ancien  Vicaire.  Tous  les  personnages,  qui  avaient  joué  un  rôle  à 


(1)  Landulp.  Jun.,  Mediol.  hist.,  cap.  21). 

(2)  Cp.  Sassi,  ad  h.  c,  noie  2. 

(5)  Landulf.  jun.,  Mediol.  hist.,  cap.  27. 

(i)  Ibid.,  cap.  26.  «  Ac  sic  stragcm  quamplurimam  uterque  Pontifes  commiseait, 
in  qoa  Rogerios  de  Sorexina  miles  capitaneus,  et  Ariprandus  de  Lampugnano 
Vexiltifer  de  Vavassoribtu,  et  Ariprandus  de  Meda  civis  prudentissimos  cum 
qoampluribus  ejusdem  nobilitatis  hominibus  occisi  sunt.  • 
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Milan,  disparaissaient  ainsi  peu  h  peu.  Liprand  n^était  plus.  Arderic 
de  Garimatc  n'avait  pas  attendu  le  retour  de  Grossulan  :  il  était 
parti  pour  l'Orient,  où  il  fut  massacré  par  les  Turcs.  Le  Primicier 
André  mourut  peu  de  temps  après  les  événements  que  je  viens 
de  rapporter  :  sa  dignité  fut  donnée  à  un  des  derniers  acteurs 
des  événements  du  Xh  siècle ,  ù  Nazaire ,  par  Tinfluence  duquel 
avaient  été  successivement  élus  Anselme  de  Buis,  Grossulan  et 
Jordan.  Enfin  le  24  juillet  1115,  la  comtesse  Mathilde,  qui  long- 
temps avait  pesé  sur  la  marche  des  affaires  politiques  de  Milan , 
mourut  à  Bondeno  de  Roncori.  Pendant  plus  d'un  siècle,  sa  suc- 
cession fut ,  pour  la  Lombardie ,  une  source  nouvelle  de  guerres 
et  de  troubles,  dans  lesquels  Milan  et  les  communes  lombardes  se 
trouvèrent  impliquées. 

La  position  de  Jordan  fut  définitivement  réglée  au  concile  de 
Latran,  qui  s  ouvrit  le  6  mars  1116,  sous  la  présidence  de 
Paschal  II.  A  ce  concile,  Grossulan  parla  longuement  et  avec  feu 
de  ses  droits  au  siège  arcliiépiscopal,  tandis  que  Jordan ,  sur  de 
remporter,  gardait  un  silence  plein  de  dignité.  Dans  la  dernière 
session,  Jordan  fut  reconnu  comme  seul  archevêque  et  Grossulan 
reçut  Tordre  d'aller  occuper  son  évèclié  de  Savone.  Il  préféra  se 
retirer  au  monastère  grec  de  Ste.  Saba ,  où  il  mourut  Tannée 
suivante  (*). 

Henri  V,  qui  avait  détrôné  son  père,  en  prenant  pour  prétexter 
Tiniquité  de  sa  politique  dans  la  question  religieuse,  suivait  en  cette 
matière  des  principes  identiques.  En  liiO,  a  Sutri,  Paschal  II 
renonça  pour  TEglise  aux  biens  temporels (^),  pourvuque  Tempereur 
abandonnât  les  investitures.  A  cette  condition ,  le  Pape  devait  le 
couronner.  Les  Allemands  rejetèrent  la  convention.  Henri  voulut 


(I)  Li^iOL'Lr.  JUN.,  Medial.  hint.,  cap.  i9,  .10.  —  Mi^rsi,  Concil.  collect.,  T.  \XI. 
p.  liTî  sq.  —  Annaliti.  Saxo  cl  l'rtperg,  chronic,  ad  a.  Il  10. 

{i)  Cp.  PaMch.  P.  Ilepht ,  iA,  ad  llcnric.  V  imp.,  Mahsi,  Concil.  eoUecL,  T.  XX, 
p.  l(iU7. 


372  LIVRE  I. 

être  couronné  sans  condition.  Le  Pontife,  ayant  refusé,  fut  emmené 
prisonnier. On  lui  extorqua,  au  milieu  du  camp  impérial,  Icf^rta- 
lége  des  investitures,  et  il  dut  promettre  de  ne  rien  entreprendre 
contre  les  prétentions  de  Tempereur  (*).  L'honnête  Pasehal,  qui 
n  avait  pas  la  conscience  aussi  peu  scrupuleuse  que  Henri  V,  resta 
fidèle  à  cette  promesse  jusqu  a  sa  mort.  Dans  toute  la  chrétienncté, 
le  Pape  fut  blâmé,  pour  la  faiblesse  qu'il  avait  montrée  en  signant 
le  privilège.  Henri  V  fut  excommunié  par  TEglise  de  France ,  au 
concile  de  Vienne  (1112),  et  par  les'évéques  allemands,  dirigés 
par  larchevèque  Frédéric  de  Cologne ,  au  concile  de  Cologne (^. 
Pendant  que  Henri  V  se  rendait  (^  à  Rome,  pour  essayer  d'annu- 
ler par  sa  présence  les  effets  du  concile  dcLatran  de  1 1 16,  Tarehe- 
véque  Jordan,  imitant  les  prélats  français  et  allemands,  prononçait, 
du  haut  du  jubé  de  l'église  de  Ste.  Thècle,  en  présence  du 
peuple,  une  sentence  solennelle  d'excommunication  contre  Tempe- 
reur  (^). 


(1)  Udairic.  Babenberg.  codex  epitt,,  N<*261,  lettre  de  Pempereiir  aux  Parmesans: 
«Heinriciis  ..  Parmensis  ecclesiae  capitaneis,  clero  et  populo,  •  Cp.  ibid,,  N«*â62- 
20i.  —  Voy.  Annalisla  Saxo,  ad  a.  lltt;  Laxoulp.  jun.,  Mediol.  hisL,  cap.  18.  — 
Voy.  le  récit  complet  et  les  autres  sources,  ap.  Alzoc,  Hist.  univ.  de  i'ÉgiUey 
^  217,  et  les  notes  aa  de  la  traduction  française. 

(2)  Majisi,  Concit.  collect.,  T.  XXI,  p.  73,  127,  133  et  143. 

(3)  Il  passa  par  Bologne,  qui  Gt  sa  soumission.  II  confirma  les  privilèges  de  ses 
habitants.  Grifpo,  3/ermorinie  rerum  JSononensium  (Murât.,  Ber.  ilai.  script, 
T.  XVIII,  p.  103),  ad  a.  Il  16.  Voy.  les  chartes,  ap.  Mcrat.,  Antiq.  liai.,  T.  I, 
p.  60lK  et(K)3B. 

(i)  Lakdulf.  jum.,  Mediol.  hist.,  cap.  31 .«  Henricum...  Jordanus,  si  fas  est  dicere, 
una  cum  clero  et  populo  suo,  Joanne  Crémeuse  cardinali  romane  praecipiente... 
excommunicavit.  •  Laruiulf  n'est  pas,  comme  Ta  cru  Sassi,  le  seul  qui  parle  «Je  la 
présence  du  cardinal  Jean  de  Crème.  Je  lis  dans  Laurentii  de  Leodio  ge*ta  episcopo- 
ritm  Virdunensium  et  abhatum  S.  Vitoni  (ap.  Pertz,  Mon.  Get^n.  hist.,  T.  X  script.  , 
p.  50'i  :  ••  Ipse  démuni  Ileinricus  (se.  archidiac.  Guintoniensiny  ep,  Vinlun.].,...  ilcr 
ad  Homam  venit;  a  cœsarianis  in  vin  captus,  et  elapsus,  3Iediolanum  usqiie  pcrve- 
nit;  Johanni  Cremeusi,  qui  cardinalis  presbiler  erat^  ibi  invente,  quoDam  iret 
aperivit.«Sans  doute  Jean  de  Crème  avait  été  envoyé  pur  les  cardinaux,  1res  hostiles 
à  l'empereur,  que  le  Pape,  fi<lèle  à  sa  promesse,  ne  voulait  pas  excommanier.  Cp. 
Sassi,  notes  2  et  3  ad  li .  c. 
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Jordan  était  tout-puissant  :  «  Il  lésait,  dit  Landulf,  ceux  qu  il 
voulait  (').  *  Cependant  sa  puissance  dépendait  plus  encore  de  sa 
popularité  que  des  droits  que  les  Milanais  lui  reconnaissaient. 
Milan  avait  alors  une  commune  entièrement  organisée;  et  a  l'ave- 
nir nous  ne  verrons  plus  rarchevèque  faire  acte  d  autorité  tempo- 
relle, sans  les  consuls  de  la  ville. 

L*indépendance  communale  avait  fait,  en  1117,  des  progrès 
étonnants.  Cest  en  cette  année  qu  eut  lieu  le  premier  congrès  des 
villes  lombardes.  Voici  h  quelle  occasion.  La  Lombardie  avait  été 
ravagée  par  un  tremblement  de  terre,  qui  avait  ébranlé  la  plus 
grande  partie  de  TEurope.  Pendant  quarante  jours  le  sol  fut  soulevé 
par  des  secousses  souterraines.  Toutes  les  cités  de  Tltalie  du  nord, 
Vérone,  Crémone,  Parme,  Milan,  Venise  même,  furent  le  théâtre 
d  effrayantes  commotions  '^).  Le  fléau  fit  d'innombrables  victimes, 
parmi  lesquelles  plusieurs  înayistrals  communaux  de  Milan  (^).  Un 


(I)  LiifDCLF.  jc.x.,  Medhl.  hixt.j  rap.  â-i.  •  Deimic  socurius  idem  .\rr}iicpi!»co|ius, 
quo»  voliiit  loïsit,  nic  qiiip|)e  codrm  tcmporc  injuste  turbavil.  • 

{t)  ihid ,  cap.  51.  —  Annatet  Hildet/teim.,  a.  1117.  •  In  ortuva  Johaniiis 
Evangelistie  late  pcr  orbcm  lerribili  et  inaudito  hactcnus  lerreniotu  terra 
conriititur.  Maxime  vero  in  Italia  minsix  hoc  periculuin  per  multos  dies  continue 
flr»evit,  nd«*o  ut  montium  colli^ioneet  subvcrsiouv .Edi!»sae  {KUch?)  fluminis  mcatus 
|>rr  aliqiiol  dii'4  ohstrueretur.  Verona  eivitas  Italie  nobilissimo,  edificiitconcu^sis, 
multis  quoque  mortalibus  obnilis,  corniit.  Similitcrin  Parnia  et  inVenetia  alii»que 
urbibu>,  oppidis,  et  castellis,  non  pauca  hnminum  miliu  interienint.  t'nstrot  fin- 
vins,  etc.  •  —Sicardi  rphc.  chronic,  ad  a.  Itltf,  p.  TiDi  :  •  Terrœmotus  magnu»  in 
Jannario  fuit,  propter  quem  ccclesia  mujnr  Oreinoniiisi.s  corruit,  et  corpus  Conles- 
iboris  Ilimerii  diu  latnitsub  ruina.» —Tous  les  annaliites  contemporains  sont  pleins 
de  détails  »ur  ces  calamités. 

(3)  Ex  Florrn/ii  Wiyornientin  hisUtria  (PiaTZ,  Mon.  (»erm.  hi*t.j  T.  V  script., 
p.  Îi4ii  sq  ),  p.  5<î7  :  •  IM!).  It....  Apnd  Lnnibardiam  magno  terra:  motu  factu  et 
ut  te<tati...  Itl7.  Sunt  qui  noverc  iO  dierum  spalio  durante,  plunnia  donioruni 
aediiicia  cornière.  Et  quod  visu  ilirtnqne  constat  mirabile,  villa  quaedam  {mt- 
grandis  mota  est  repente  de  statu  proprio,  iamqnc  al»  omnibus  longe,  renioto 
consistere  cmiitur  loco.  Mediolani  dum  fnitritiv  diynitatit  viri  dr  re  publira 
traetantet  sub  una  résidèrent  turri,  auribus  omnium  \ox  foras  insonuit  ununi 
e\  illi^  nomine  vocanA  et  fcstinalo  exire  rogans.  Quo  tanlante,  persona  quaNlani 
corani  apparuit,  qua*  vocatnm  virnm  ut  egrcderctur  prece  obtinuit.  Exeunte  illo, 
turris  repente  cecidil  et  omncs  (|ui  ibidem  aderant  casu  miserabili  opprcssit.  • 
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ne  voyait  que  ruines  et  désolation.  Ce  sinistre  grandiose  fut  consi- 
déré par  tous  comme  un  avertissement  du  ciel.  On  dit  que  les 
hommes  les  moins  habitués,  par  l'éducation  de  leur  esprit  et  de  leur 
cœur,  à  reconnaître  le  doigt  de  Dieu  dans  les  événements  d'ici-bas, 
tombent  à  genoux  devant  les  grandes  commotions  de  la  terre. 
L*archevéque  Jordan  et  les  dix-huiti^)  consuls  de  la  commune  de 
Milan  convoquèrent  pour  le  mois  de  mars ,  une  assemblée  géné- 
rale des  évéques  et  des  délégués  de  toutes  les  cités  lombardes. 
La  réunion  eut  lieu  près  de  Milan,  dans  le  pré  sacré,  le  breuil 
(broglium)j  où  Tarchevèque  et  les  consuls  avaient  fait  élever  deux 
tribunes  (theatra).  Dans  Tune  se  placèrent  Jordan  et  les  évéques, 
dans  Tautre  les  consuls j  avec  ceux  qui  étaient  instruits  dans  le 
droit  j  les  lois  et  les  coutumes  i^).  Une  multitude  immense  de 
prêtres  et  de  laïcs,  d'hommes  et  de  femmes,  portant  des  croix , 
suivant  la  coutume  de  ceux  qni  demandaient  justice,  entouraieot 
les  deux  tribunes. 

Landulf  de  St.  Paul,  de  qui  nous  tenons  ces  détails,  ne  s'ex- 
plique pas  clairement  sur  l'objet  du  congrès.  Il  dit  bien  que  la 
foule  attendait  «  l'enterreraent  des  vices  et  la  résurrection  des 
vertus.»  Il  raconte  comment  lui-même^  demandant  justice,  ne 
parvint  pas  à  se  faire  écouter.  L'archevêque  lui  cria  :  «  Landulf, 
homme  diabolique,  tais-toi. . .  La  foule  du  peuple  furibond,  oublieux 


(1)  Ccst  ce  qui  résulte  d'an  document  judiciaire  de  Tan  1117,  dans  lequel 
apparaissent  Tarchevéque  comme  président  et  18  consuls,  o  ....  praesentibus  ibi 
3Iediol.  consulibus  et  cum  eis  quamplures  de  Capitaneis  et  valtxissoribus  sea 
populo.  »  Le  document,  qui  se  trouve  ap.  Giulini,  ad  h.  a.^  est  analysé  par 
M.  Léo,  Entwickel.  der  Verf.  der  lomb.  Slâdte,  p.  17G. 

(2)  La.'vdufl.  jcn.,  MedioL  hist.j  cap.  31.  «  Langobardorum  autem  civilates, 
et  earum  Pontifices  audita  legatione  Jordani  Archiepiscopij  et  Consulum  ej'us- 
dern  urbis ,  in  statu  ta  die  convenerunt  Mediolanum  in  Prato  Sancto,  quod 
dicitur  Brolium ,  ubi  Archiepiscopus,  et  Coss.  duo  Theatra  constitueront  : 
In  uno  Archiepiscopus  cum  Episcopis,  et  Abbalibus^  et  Ecclesiarum  Prelatis 
stetit,  et  sedit;  In  altero  Coss.  cum  juris,  legum  et  morum  peritisy  atque  in 
circuitu,  etc.  n 
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(le  son  droit  jure  (0,  me  vociféra  :  sors  d'ici,  sors.  Je  me  relirai 
donc.  Mais  ceux  qui,  là  et  ailleurs,  reçurent  la  rémission  des 
fautes  et  la  paix,  tant  de  Tarchevéque  que  de  ses  suffragants  et 
de  ses  consuls,  ne  jouirent  pas  longtemps  de  la  miséricorde,  ni 
de  la  paix  (^).  » 

(^e  congrès,  que  les  écrivains  postérieurs  appellent  généralement 
concilei^f  avait,  à  ce  que  je  pense^  un  but  beaucoup  plus  com- 
pliqué que  ne  semble  le  dire  Landulf  de  St.  Paul.  L'assemblée  du 
Breuil  de  Milan  était  le  premier  essai  que  les  cités  lombardes 
fiûsaient  de  leurs  forces.  Convoquée,  il  est  vrai,  dans  un  but  de 
pacification ,  a  loccasion  des  calamités ,  qui  accablaient  la  Lom- 
bardie,  il  en  sortit  autre  cbosc  que  la  paix,  parce  qu  au  fond  elle 
était  dirigée  contre  Henri  V,  qu  on  regardait  comme  la  première 
cause  des  malheurs  publics  depuis  les  inondations  de  lil!2(^). 
L  empereur,  par  la  guerre  qu'il  faisait  à  rÉglise ,  était  considéré 
comme  le  principal  obstacle  à  la  paix  générale.  La  foule,  qui 
toujours  accourait  a  toutes  les  assemblées  publiques,  dans  le  seul 
but  de  se  faire  rendre  justice  pour  des  causes  particulières,  n  était 
pas  au  courant  du  véritable  but  de  la  réunion.  Les  évèques  et  les 
consuls  venaient  en  réalité  se  liguer  pour  la  défense  de  TÉglise  et 
de  la  liberté.  Ce  qui  me  confirme  dans  cette  opinion,  c'est  une 
lettre  t*^)  adressée  aux  Milanais,  en  cette  même  année  1117,  par 
un  des  adversaires  les  plus  actifs  de  la  politique  de  Henri  V  en 
.Allemagne,  par  Frédéric,  archevêque  de  Cologne.  Cette  lettre  est 


(I)  Sans  doute,  la  promesse  de  rendre  justice  à  tout  le  monde,  ou  le  droit 
qu*avait  rharun  de  demander  justice.  Le  pauvre  Landulf  passa  sa  vie  à  demander 
juNtice,  ^ans  robtcnir. 

(i)  LA!^DtLr.  jiN.,  Mediol.  hiti.,  cap.  31  in  fine. 

{Z)  Cvsi  à  ce  tilro  qu*il  figure  dans  Mahsi,  ConcU,  eoUecL,  T.  XXI,  p.  199. 

(i)  Voy.  plus  haut,  p.  5(iH,  note  i. 

(5)  Elle  est  extraite  d'un  Mss.  de  Tabliaye  de  St.  Germain  des  Prés  et  a  été 
publiée  ap.  \Um  MAaTK."!!  et  Don  DuaARD,  Amplits.  coUectio  wierum  tcript.  et  mon., 
T.  I,  p.  6«). 
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un  document  intéressant,  à  plus  d'un  égard,  pour  nos  études,  et 
mérite  d'être  rapportée  en  entier  : 

€  Aux  consuls,  aux  capitaines^  à  toute  la  chevalerie  (omni  militi»), 
•<  et  à  tout  le  peuple  (populo)  de  Milan,  Frédéric^  par  la  grâce  de 
«  Dieu,  humble  ministre  de  l* Église  de  Cologne,  courage  viril  et 
c  confiance  dans  le  Seigneur  et  la  toute-puissance  de  sa  force. 

«  Le  Seigneur  est  grand  et  à  jamais  louable  dans  cette  cité  de 

«  Dieu,  toute  resplendissante  d'une  glorieuse  liberté  :    tandis 

«  qu'elle  refuse  de  se  prosterner  devant  les  puissances  injustes, 

-  quelles  qu'elles  soient,  elle  est  appuyée  sur  la  joie  de  toute 

<  la  terre.  Dans  tout  l'univers,  en  effet,  on  raconte  de  toi  des 
«  choses  glorieuses.  Conserve  la  liberté,  illustre  cité  de  Dieu, 

<  afin  que  tu  retiennes  aussi  la  dignité  de  ce  dernier  titre  (civiitu 
«  Dei  inclyla^  conserva  libertatem,  ut  pariter  retineas  nominis 
«  hujus  dignitatem)j  car  tant  que  tu  t'efforceras  de  résister  aux 
«  puissances  ennemies  de  l'Eglise,  tu  jouiras  de  la  véritable  liberté 
^  dont  le  Christ  est  l'auteur  et  le  protecteur.  Mes  très  chers ,  que 
••  lequité  digne  de  toute  louange,  la  dignité  du  nom  auguste  que 
«  vous  ont  transmis  vos  ancêtres,  et  nos  unanimes  applaudisse- 
«  ments,  vous  affermissent  donc  dans  votre  constance.  Car,  qui 
«  que  nous  soyons,  Lotharingiens,  Saxons,  Thuringiens,  princes 

<  Gaulois  même,  tous  nous  sommes  unanimes  à  vous  aimer.  De 
X  même  qu'on  nous  voit  vivre  ensemble  dans  le  même  Empire, 
«  de  même  on  nous  trouvera  toujours  prêts  à  vivre  avec  vous 
«  dans  la  même  justice ,  dans  la  même  liberté  des  lois  (eadem 
«  legum  liber tate).  Si  vous  avez  besoin  de  notre  secours  ou  de 
«  nos  conseils,  que  la  prudence  de  votre  discrétion  mette  par 
«  ordre ,  quels  vous  voudriez  qu'ils  fussent  ;  notre  diligence  s'en 
«  acquittera  très  promptement.  Nous  demandons  donc,  que  tout 
«  ce  qui  vous  plaira  en  commun  (quicquid  vobis  in  commune 
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•  placuerif)j  nous  soit  écrit  ;  désireux  que  nous  sommes  d*étre 
«  en  tout  d'accord  avec  vous  et  d'être  réjouis  par  vos  réponses. 

•  Qu'au  moins  une  lettre,  dont  Toffice  est  de  rendre  les  absents 
«  comme  présents  et  de  rapprocher  les  amis  par  des  entretiens 
«  aussi  agréables  que  secrets ,  nous  fasse  connaître  ce  qui  n  a  pu 
«  être  arrangé  par  la  présence  corporelle.  Portez-vous  bien. 
«  Confortez  dans  le  Seigneur  les  autres  cités  qui  sont  avec  vous 
«  (cœteras  civitates  quœ  vobiscum  sunt).  > 

Le  but  de  ce  message  est  clair.  S'il  restait,  h  cet  égard,  le 
moindre  doute,  il  suffirait  de  lire  une  autre  lettre,  que  le  même 
archevêque  Frédéric  adressa ,  Tannée  suivante ,  à  toute  la  catho- 
licite;  TEglisc  de  Milan  y  est  encouragée  h  rester  ferme  comme 
au  temps  de  l'empereur  Théodose (<),  Fillustre  pénitent  de  Saint 
Ambroise. 

Ainsi ,  dans  l'Europe  entière,  les  cités  lombardes  étaient  consi- 
dérées comme  libres  et  puissantes.  Un  des  premiers  princes  de 
TËmpire,  l'archevêque  de  Cologne,  s'adresse  à  la  principale  d  entre 
elles,  à  Milan,  comme  à  un  état  souverain.  Notons,  en  passant, 
cette  alliance  de  Tlilglise  et  de  la  vraie  liberté  civile ,  que  préconise 
larchevêque  Frédéric.  La  croix  brillait  au  sommet  du  Caroccio. 

Que  faisait,  pendant  ce  temps,  Icmpereur?  Il  fomentait   le 


(I)  Don  Maktkhe  cl  Don  Dl'mano,  Amplist.  cotlect.,  T.  I ,  p.  6ii.  Extrait  (i*un 
Mss.  de  St.  Germain  (les-Pn^s.  •  Venerabilibuit  doiniiiis  archiepiscopis  et  epi.^- 
copis,  omuibusque  catholicis  m  hoc  cœtu  ad   Dri  hoiiorem  et  ecclesic  salutem 

rongrrgatis,  Fridcrirus,  clc Serenissimi  patres»,  sanclam  ne  défera  lis»  Eccle- 

»iain,  sed  ejus  imitantes  vestigia.  omne«  qui  vestram  lilH*rtatem  imminuere 
{mutngue  un  mot)  damuate  .sentcntia,  qualenus  Mcdiolanen&is  ecclesia  rentra  prin- 
cipes superbe  agentes  eamdem  obtineat  constantiam,  quam  excrcuil  contra  Théo- 
doiium  felicis  mémorise  imperatorem,  adducendo  eum  ad  pœnitentiam....  •  — 
l'ne  lettre  de  Conon  (Conrad),  cardinal-cvéque  de  Trêneste,  k  Frédéric,  arche- 
vêque de  Cologne,  de  Pan  1120,  et  extraite  des  mêmes  manuscriU,  renouvelle 
cette  image  :  •  ....attendcnte»  quod  B.  Ambrosius  TheodoMum  imperatorem 
Romanuro  non  sibi  commi^sum,  licet  non  papa,  non  patriarcha,  non  ecclesir 
Romanse  legatus,  excommunicavit  pro  scelere,  quod  non  in  parochia  sua,  sed 
Thetsalonice  commiserat.  •  Voy.  Doh  MAarui  et  Don  Dcbaxd,  /.  r.,  p.  66i. 
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désordre  dans  l'Eglise  et  attaquait  la  Papauté.  Pour  donner  à  sa 
tyrannie  lappareil  de  la  justice ,  il  avait  une  suite  de  I^istes, 
parmi  lesquels  on  trouve  Werner  (Irnérius),  le  chef  des  Glossa- 
teurs  (*).  C  est  par  eux  qu'il  fit  élire  son  anti-pape  Grégoire  VIII , 
(Burdin,  archevêque  de  Braga,  en  Portugal).  En  devenant  plus 
érudity  le  despotisme  ne  s  adoucissait  pas.  Le  despotisme  savant 
est  le  plus  dangereux  de  tous.  Tous  les  empereurs  germaniques 
ne  ressemblèrent  pas  à  Henri  V  ;  mais,  depuis  son  règne ,  aucun 
d  eux  ne  parcourut  plus  la  Lombardie  sans  légistes  ou  docteurs. 

La  politique  de  Henri  V  est  inconcevable.  Ce  n*est  pas  à  Rome 
qu'était  le  danger  pour  la  couronne  impériale.  Paschal  II , 
Gelase  II,  Galixte  II ,  n  avaient  pas  même  le  désir  de  la  diminuer. 
«  Les  prêtres  redeviendront  les  ministres  des  autels,  au  lieu  d  être 
des  courtisans.  >  Voilà  quelle  était  leur  unique  ambition.  La 
liberté  de  TÉglise  ne  sera  jamais  dangereuse  pour  FEmpîre.  Hais, 
en  Lombardie,  les  événements  avaient  une  toute  autre  gravité  pour 
cette  puissance,  dont  les  empereurs  germaniques  se  montraient  si 
jaloux.  Il  s  y  préparait  non  seulement  raffermissement  des  fran- 
chises communales,  celles-là  aussi  ne  pouvaient  nuire  à  la  gran- 
deur de  TEmpire,  mais  Tindépendancc  complète  des  cités,  depuis 
les  frontières  de  la  Provence  jusqu'à  celles  de  la  Carintbie.  La 
Lombardie  une  fois  fermée ,  le  chemin  de  Rome  l'était  aussi.  Et 
Henri  V  passait  tranquillement  à  côté  des  armées  bruyantes  des 
villes  lombardes,  pour  aller  emprisonner  un  faible  prêtre  comme 
Paschal  II  ;  il  fermait  les  yeux  sur  la  destruction  de  Lodi,  sur  le 
sac  de  Côme  auquel  nous  allons  assister,  pour  poursuivre  à  outrance 
Gélase  II,  emprisonné  par  sa  propre  famille,  pour  élire  Burdin  !  Il 
en  coûtera  cher  à  des  successeurs ,  qui  n'auront  pas  mérité  le 
châtiment. 


(!)  Landulp.  jcn.,  if edto/.  hitt.,  cap.  52.  •  Magister  Guaroerius  de  Bononia,  et 
plures  legis  Pcrili  populum  RoroaDuin  ad  elegendum  Papam  conyeniletc  » 
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Gôme  n^avait  pas  fait  exception  en  Lombardic.  Depuis  le  XI*  siècle, 
l'éternelle  question  des  investitures  y  avait  semé  la  discorde  et  la 
guerre  civile.  Ainsi  qu'à  Milan ,  les  franchises  communales,  arra- 
chées pièce  à  pièce  à  Tincurie  des  empereurs,  s*étaient  assises  à 
lombre  du  mouvement  libératoire  qu^avait  commencé  la  Papauté. 
En  1084,  après  la  mort  de  Tévèque  Reginaid,  Henri  IV  avait , 
par  la  crosse  et  Tanneau ,  investi  de  1  église  de  Gôme ,  un  certain 
ilartwich  (Arduin).  Les  Gomasques  ne  voulurent  pas  reconnaître 
le  prélat  impérial ,  sous  le  prétexte  ordinaire  qu1l  n'avait  pas  été 
élu  suivant  Fusage  el  les  canons.  Ilartwich  mourut  en  1094.  Le 
clergé  et  le  peuple  élurent  canoniquement  Farchiprètre  Guy  de 
Grimoldis,  du  bourg  de  Gavalesca.  L'empereur,  de  son  côté, 
investit  de  levèché ,  Landuif  de  Carcano,  noble  Milanais  et  cha- 
noine de  réglise  de  St.  Ambroise.  Lors  de  son  passage  a  Milan , 
le  pape  Urbain  II  déclara  Landuif  simoniaque.  Depuis  cette 
époque,  Guy  exerçait  librement  son  ministère  dans  la  ville  et  dans 
la  plus  grande  partie  du  diocèse  de  Gôme,  qui  dépendait  de  la  mé- 
tropoledWquilée. Landuif  avait  été  consacré  par  le  patriarche  Ulrich, 
le  même  a  qui  Henri  V  confia  la  garde  de  Paschal  II  prisonnier.  Il 
s  était  retiré  ensuite  dans  la  piève  d'Agnio,  au  château  de  St.  George, 
dont  il  s'était  emparé.  Ses  partisans  étaient  peu  nombreux.  En 
1118,  sur  l'avis  du  conseil  de  la  ville,  Adam  de  Piro  et  Gau- 
denzio  de  Fontanella,  deux  nobles,  consuls  de  Cùme  (0,  allèrent , 
à  la  tète  d'une  petite  armée,  surprendre  nuitamment  le  pseudo- 
évéquc  dans  son  refuge.  Deux  de  ses  neveux ,  Otton ,  capitaine 
Milanais,  et  Lanfranc,  furent  tués.  Lui-même  fait  prisonnier,  fut 
amené,  les  mains  liées,  à  Gôme.  Les  veuves  d'Otton  et  de  Lan- 


(I)  Voy.  Exfmpium  antiquœ  Schedœ  de  causit  belli  inter  Mediolanenâet  ri  ComrH' 
§€9  gftti sitculo  Ail  (ap.  Mumatoki,  Rer.  itai.  tcript.,  T.  V,  p.  407).  •  Et  commu- 
nirato  cosisilio  Cimaïio  per  Adam  de  Pyro  el  (jaudcntium  de  Footaoella ,  qui  erant 
lune  coMi'Lif  coMiii;?!»,  etc.  « 
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franc,  accompagnées  de  leurs  parents,  accoururent  à  Milan, 
pour  demander  justice  à  Farchevéque. 

Il  devait  répugner  à  Jourdain  de  venir  au  secours  de  Landulf 
de  Garcano,  excommunié  et  partisan  de  lantipape  Gr^oire 
(Burdin).  Néanmoins  il  se  déclara  pour  lui,  soit  pour  venger 
l'honneur  national  des  susceptibles  Milanais,  soit  parce  que  les 
troupes  des  consuls  de  Gôme  avaient  poursuivi  celles  de  Landulf 
jusque  sur  le  territoire  de  Milan  et  y  avaient  commis  des  dégâts 
envers  les  choses  et  les  personnes,  soit  enfin  pour  donner  un  ali- 
ment à  la  turbulente  activité  de  ses  concitoyens  qui,  en  s'employant 
au  dehors,  laisseraient  à  la  ville  le  calme  et  Tordre  dont  elle  ressentait 
les  bienfaits  depuis  quelques  années.  Ce  dernier  motif,  me  sem* 
ble-t-il,  était  celui  de  larchevéque;  les  deux  premiers  ceux  des 
Milanais. 

La  guerre  contre  Gôme  fut  résolue  dans  une  assemblée  des 
nobles  et  des  bourgeois  (conctonem  mililum^  etcivium)  (O.  L'arche- 
vêque fit  fermer  les  églises  et  défendit  de  les  ouvrir  jusqu*à  ce  que 
l'honneur  national  fût  satisfait.  Les  Gomasques  éprouvèrent  une 
défaite  à  Rebbio,  au  pied  du  mont  Baradello  ;  Gôme  fut  prise  et 
saccagée;  Landulf  de  Carcano  ,  délivré. 

Les  Milanais  victorieux,  fiers  de  leurs  succès  et  chargés  de 
butin ,  reprenaient  en  chantant  le  chemin  de  leur  ville  natale , 
quand  les  Gomasques,  la  rage  dans  le  cœur,  les  prirent  à  revers 
avec  une  vigueur  irrésistible  et  leur  firent  essuyer  une  déroute 
sanglante  (^). 

Pendant  que  le  Caroccio  roulait  sur  le  chemin  de  Gôme ,  les 


(t)  Landulf.  jlk.,  MedioL  hist  ,  cap.  34. 

(2)  Voy.,  sur  tout  ce  qui  précède  :  ExempL  Schedœ  belli  in/er  Mediol,  et  Com., 
cite  plus  haut,  et  les  notes  du  P.  J.  M.  Stampa.  —  Landulf  ju5  ,  Medioi.  hitt., 
cap.  54.  —  Anonymi  Xovocomenxis  Cumanus,  sive  poema  de  hello  et  excidio  urhis 
Cometisis  ah  a.  tt18  usque  ad  1127  (ap.  Murât.  ,  Rer.  Ital,  tcript.^  T.  V,  p.  415 
et  sq  ) ,  in  pr.  Cp.  les  notes  du  P.  Stampa.  —  Tous  les  détails  sur  la  gaerre  se 
trouvent  rassemblés  dans  Rotelli,  Storia  di  Como,  T.  II,  p.  120  sq. 
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margraves  et  comtes  de  la  Lombardie  s'étaient  réunis  à  Milan , 
au  Palais  de  la  ville  (m  Palatio  Mediolanensi) ,  pour  exposer  en 
présence  de  l^archevéque ,  des  évéques  suffragants  et  des  autres 
prélats  de  la  province,  Finnocence  de  Fempereur,  lui  concilier 
leur  bienveillance  et  demander  la  levée  de  lexcommunication.  Par 
une  coincidence  bizarre ,  au  moment  même,  où  les  seigneurs 
parlaient  des  droits  de  lempereur,  les  Milanais  semblaient  leur 
faire  une  ironique  réponse.  Les  nobles  et  les  bourgeois ,  réunis 
devant  le  porclic  de  la  cathédrale,  juraient  de  faire  la  guerre  aux 
Comasques  jusqu  à  la  destruction  de  Vico  et  de  Gluniola  (^)  et  la 
ruine  de  Côme  (^). 

La  voix  suppliante  des  seigneurs  fut  dominée  par  le  farouche  cri  de 
guerre  des  communes,  qui  ne  pensaient  pas  à  lempercur.La  guerre 
de  Côme  dura  près  de  dix  ans.  Le  naïf  poète  contemporain  qui  nous 
en  a  laissé  le  récit ,  Ta  comparée  au  siège  de  Troie  ^).  Si  on  vou- 
lait faire  abstraction  du  grand  fait  qui  ressort  de  la  guerre  de  Troie, 
la  lutte  de  FOccident  contre  FOrient ,  lutte  qui  dure  encore ,  sll 
était  possible  surtout  de  se  soustraire  un  seul  instant  h  Fattraction 
du  génie  dllomére ,  pour  ne  songer  qu  aux  moyens  mis  en  œuvre 
par  les  petites  villes  de  la  Grèce,  la  comparaison  ne  serait  pas 
dénuée  de  justesse.  Pendant  dix  ans,  Côme,  trahie  par  ses  propres 
enfants,  eut  à  lutter  seule,  sous  la  direction  de  son  évéque,  contre 
toutes  les  forces  de  Fltalie  du  nord.  Les  Milanais,  ne  se  croyant 
pas  assez  forts,  se  créèrent  de  nombreuses  alliances.  Ils  rouvrirent 
la  campagne  avec  des  troupes  de  Pavie ,  de  Crémone ,  de  Brescia , 


(t)  Faubourgs  de  Côme,  sur  le  lac  de  Lar. 

(i)  Laxdclp  jux.,  Medio^.  hUt.y  cap.  3i. 

(5)  Ano!ith.  CIJII4X.,  Mediol.  m  com.  Mlum.,  V.  39  sq.  : 


«  Troja  tau  dacibat  dcfiendiiur.  Hector  in  lUU 
Aflaii ,  AcMa« ,  o«c  non  P4rit.  H«ciorit  o«um« 
Puf nitwal  fraim.  Pugnai  foriiMiaot  Adaa , 
Beqnc  Piro  dictas  durot  dcverbrrai  bottes,  ttc. 
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de  Bergame  (^) ,  des  villes  de  la  Ligurie,  de  Verceîl^  d^AsU,  de  la 
comtesse  de  Blandrate,  de  Vérone,  de  Bologne,  de  Feirare,  de 
Mantoue,  de  Guastalla ,  de  Parme,  de  la  Grafagnana  (^).  Côme 
résista.  Les  Gremasques  elles  Lodigians  eux-mêmes  furent  traioés 
au  siège  C^.  Tout  fut  mis  en  œuvre  ;  la  ville  fut  bloquée,  attaquée 
par  des  machines  de  guerre,  du  côté  de  la  terre  ferme  et  du  côté 
du  lac.  Les  Gomasques  opposèrent  une  défense  héroïque.  En  1125, 
ils  perdirent  le  vaillant  évèque  Guy  de  Grimoldis  ;  mais  ils  ne  se 
découragèrent  point. 


(i)  Nous  possédons,  sur  celle  ville,  un  pelit  poëme  rimé,  du  premier  quart  do 
XI I*  siècle.  Carmen  de  laudibut  Bergomi  magittri  MoysU  BergomaiiM  (Mceat., 
Rer,  Ital,  script,,  T.  V,  p.  529  sq.).  Mailre  Moïse  dil  que  Bergame  élait  goaremée 
par  12  hommes  sages,  que  Ton  nommait  tous  les  ans.  Ces  sages  avaient  dans  leors 
attributions  Tadministration  publique,  judiciaire  et  militaire.  Voy .  ch.  XIII,  y.  2f7  : 

«  Tradiu  cora.  Vins  suctit  est  b»c  duodcnis, 
Qai  popolnm  jastis  nrbis  moderantur  habcnis. 
Bi  sanclas  leges  seraUBtes  nocU  dicquc. 
Dispensant  aequo  conetis  moderaminc  qaKqae. 
Annaus  bis  bonor  est,  qaia  mens  bumana  tuaore 
Tollilnr,  assidao  corn  sublimatur  bonore. 
Tcla ,  manos ,  eljpcos ,  arcas ,  eosesqae  rigentes , 
Cassidas ,  et  iriplices  iboraras ,  equosque  frementes , 
Hostibus  opponant  aJTersis  absque  limore , 
Virîbos  aadaees  solitis  aoimîqae  vigore  :  ...  » 

(2)  Â.'voNTM.  CuMAN,  Mcdiol.  in  com,  hélium  y  v.  205  et  sq.  : 

«  Hitlonl  ad  conctas  legatos  agmioa  partes 
Docere,  Cremonae,  Papi»  mitiere  curant. 
Cam  quibus  et  Teniunt  eum  Brixia,  Fergama ,  totas 
Dacere  jossa  saas  simal  et  Liguria  gentes , 
Nec  non  adveniunt  VercellK ,  cum  qoibas  Asliim 
Et  Comîtissa  secam  gestando  bracbio  Katom. 
Sponie  sua  tota  cum  gente  Novaria  venit. 
Aspera  com  multis  Tenit  et  Verona  vocaïa. 
Docte  suas  secum  duxit  Bononia  leges. 
Altolil  iode  suas  Ferraria  nempe  sagttus, 
Manttua  cuou  rigidis  nimiom  stodiosa  sagittis. 
Tenit  et  illa  simol ,  qua  Gnardastalla  Tocator. 
Parma  suos  équités  conduxit  Carfanienses.  » 

(3)  liL,  V.  1720  sq.  et  1765  sq. 
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XII.  Milan  SOUS  V archiépiscopal  d'Olric  ou  Ulrich  (ii20-li26). 

Jordan  (la  Clivi,  qui,  une  fois  la  guerre  de  Gôme  engagée,  parait 
y  être  resté  complètement  étranger,  mourut  le  14  octobre  1120. 
Le  vidame  Ulrich  lui  succéda  ,  grâce  surtout  à  Tappui  de  Nazaire 
muricula^  véritable  électeur  d  archevêques.  Ulrich  imita  la 
réserve  de  Jordan.  Cette  conduite  était  sage.  Le  pape  Calixte  II 
ne  rendit  pas  les  deux  prélats  responsables  des  horreurs  de  la 
guerre  de  Côme,  ni  de  Fappui  que  leurs  concitoyens  prêtaient  au 
pseudo-évêque  Landulf  de  Garcano.  Ulrich  fut  comblé  d'honneurs 
au  i"  concile  de  Latran  (9'  concile  œcuménique,  1123),  qui,  en 
confirmant  les  dispositions  du  concordat  de  Worms  ,  mit  fin  à  la 
querelle  des  investitures  (^).  De  retour  à  Milan,  les  censures  ayant 
été  levées ,  il  chargea  Théald  de  Landriano ,  notaire  de  son  église, 
de  porter  a  Fempercur,  <  suivant  la  coutume  et  la  loi  (^,  >  des 
palmes  bénites. 

Ces  événements  auraient  autrefois  attiré  au  plus  haut  point 
Tattention  des  Milanais.  Maintenant,  loin  du  contrôle  de  Tempe- 
reur,  ils  aflermissaient  au  dedans  les  franchises  communales  (^  ; 


(1)  Landulf.  jur  ,  MedioL  hist.,  cap.  36.  —  Majui,  ConcU.  cotUet.,  T.  XXI, 
p.  277  et  sq. 

(2)  LA.*«DL'Lr.  Jt!«.,  Medioi.  fiiit.,  cap.  57. 

(3)  En  1117,  nous  voyons  siéger  judiciairement  les  consuls  de  Milan  a  côté  de 
rarchcvèque  Jordan.  Voy.  Latidi-lf.  jur.,  MedioL  htst.,  cap.  35.  A  Tortone,  où  se 
trouvait (H20)  Calixte  n,Guazon  de  Oreo«  accepit  charlam  a  Pontificibas  et  car- 
dioalibus  subscriptam  conûrmautem  ipsius  Guazonis  conjugium  esse  legeptimum, 
quod  Jordaous  Archiepiscopus  cum  guii  eonsulibui  in  (empore  Icrrcmotus  de  suo 
Theatro  divulgaverat  esse  adulterium.  •  —  Dans  un  document  de  Pan  1t25,  36 
BoHiHomines,  sous  la  présidence  de  Tarchevéque,  siègent  comme  eonsuis ,  quoi- 
qu'ils ne  soient  pas  ainsi  nommés.  Ce  sont  deux  collèges  de  consuls,  réunis  pour 
juger  un  procès  entre  Icsévéques  de  Lodietde  Tortone.*  Dum...,Olricusarchiepisc. 
Jttdiciario  more  residerct,  prssentia  domni  Azonis...  (le  clergé),  et  Girardi  Judieis, 
ac  reliquorum  bonorum  hominum  lam  capitaneorum,  quam  ravassomm,  seu  Civium 
.Mediolanensium,  atque  Laudensium...  •  Voy.  Mi'iat.,  Antiq.  //a/.,  T.  V,  p.  1027; 
GicLiRi,  Mem.-  diJMU.,  T.V,p.l99;cp.H.  Uo^Eniwkàei,  derVtrf.derlomb.  Stâdie. 
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au-dehors ,  leur  unique  préoccupation  était  la  guerre  de  Côme. 
L'archevêque  Ulrich  n  en  vit  pas  la  fin.  Il  mourut  une  année 
après  Henri  V  (ll!26)(^).  Anselme  de  Pusterla,  son  ancien  con- 
disciple ,  et  qu'il  avait  sans  doute  relevé  de  lexcommunication 
lancée  par  Jordan  da  Clivi,  lui  succéda ,  grâce  encore  une  fois  à 
la  protection  du  Primicier  Nazaire  (^). 

XIII.  Milan  sous  V archiépiscopal  d'Anselme  IV  de  Pusterla 

(4126-4135). 

Ce  prélat,  doux  et  instruit,  avait  trop  de  charité  ou  peut-être 
aussi  un  caractère  trop  faible  (^  pour  dominer  la  situation  des 
affaires  politiques  à  Milan.  Depuis  longtemps,  l'interdît  de  Jor- 
dan avait  été  levé  :  en  neuf  ans,  les  clefs  des  églises  fermées 
auraient  pu  se  rouiller.  L'archevêque,  et  il  faut  Ten  féliciter, 
n  avait  pas  eu  la  constance  de  cette  reine  de  Gastille,  qui,  dit-oo, 
avait  juré  de  ne  pas  changer  un  certain  vêtement  avant  que 
Grenade  ne  fut  pris.  Les  fiers  guerriers  de  la  Gastille  et  de  FAra- 
gon  ne  mirent  pas  plus  d'ardeur  à  chasser  les  Maures  que  les 
Milanais  au  siège  de  Côme.  Cette  petite  ville  restait  inébranlable, 
protégée  par  cette  constance  et  ce  courage  surhumain  que  Dieu 
accorde  parfois  aux  faibles,  pour  rappeler  aux  hommes  que  la 
force  au  service  de  Tiniquité  n'est  rien  et  que  la  justice  est  tout. 

Le  formidable  delenda  est,  qui  avait  fait  raser  les  murs  de 
Lodi,  retentissait  aux  bords  du  lac  Lar  depuis  bientôt  dix  ans,  avec 
une  ardeur  que  surexcitait  chaque  jour  la  honte  de  l'insuccès.  Tel 
grand  despote ,  ravi  de  tant  d'héroïsme ,  aurait  pardonné  et  tendu 
des  mains  amies.  Les  Milanais  restèrent  implacables. 


(1)  Voy.  SAssiad  LA>DULF.jc>.,i/edio/./«w/.,  cap.  57;et  ST.-MAac,i46r(^.cAroii 
T.  III,  P.  Il,  p.  XQrJâ  sq... 

(2)  Landulf.  jt'N.,  Èîediol.  hitt.,  cap  37. 

(3)  Ibid, 
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EnGn  ,  en  1 127,  ils  firent  venir  de  Gènes  et  de  Pise,  un  grand 
nombre  d ouvriers  constructeurs  de  navires,  de  forts  de  bois ,  de 
batistes  et  d  autres  engins.  Novarre,  Mantoue,  Modùnc,  Vicence, 
envoyèrent  leurs  archers.  Le  comte  de  Blandrate  et  les  cavaliers 
Grafagnaniens ,  Plaisance  et  Parme ,  Bologne  et  Vicence ,  Pavie , 
Novarrcy  Verceil,  Asti,  Albede  Montferraty  Albenga,  Crémone, 
Ferrare(M,  toute  la  Lombardie  enfin  était  rangée  sous  les  drapeaux 
de  Milan.  Les  Gomasques  succombèrent,  après  avoir  fait  d'héroï- 
ques eflbrts  pour  défendre  la  sainteté  de  leurs  foyers.  Quand  len- 
nemi  entra  dans  la  place,  il  la  trouva  déserte.  Toute  la  population 
s  était  retirée  dans  le  fort  de  Vico,  qui  fut  le  tombeau  de  sa 
liberté  naissante.  Côme  fut  livrée  aux  flammes,  ses  murailles 


<1)  Arorth.  Cuman.,  Medioi.  in  com,  bellum,  v.  1822  sq.  sq. 

■■*  Inde  proctllosain  Janaam ,  salit  ingeniotam 
Urb«n,  confesiiin  repctunt,  p«r  nomioa  qucroat 
Artifice*  notos.  qai  aunt  har  arte  paritoa, 
Lignca  eomponant,  •l'tai,  catttlla,  balista^  : 
Artifice*  noii,  qui  aont  *ati*  iogeniosi 
Ad  dcbellcndo*  atroces  acriter  hoste*  ; 
Et  répétant  f  isa*  nec  non  *ati*  ing vnio»as. 
Aeqoirunt  multo*  qai  suât  bac  arte  perito<>. 
Artifice*  df>cios  ad  muro*  effodimJo^, 
Ad  MedioUnun  lieti  snnl  inde  reTerfti. 
Utis  confisi  Cnmana  ad  mœnia  laeli 
Deposrunt  plures,  conducunt  undk{oe  genie«i. 
Nan  Papia  suas  cum  magoo  robore  grntes 
Misit,  et  advrr^i^  decertant  pr<rlia  dntri«, 
liuc  Yenit  infcsiii  ctiamque  Novaria  tclit, 
Srd  priu*  anie  niant  Vercell»,  ad  pr<rlia  mitlanu 
De  Blandrate  Conie*  »«•%«  puer  iodoli».  anni« 
Kiiguus  cum  Matre  venii,  eum  geatc  superba. 
Pro>ocai  bic  omne*  ad  pnriia  alarriter  boste*. 
Avtum  atqueAlba  siniol  nec  non  Albcgeaa  venit. 
Pr«rlia  commitlunt,  mortalia  fanera  cemunt. 
Ast  alia  dr  parte  raunt.  ad  pr«elia  carrant 
(lopia  Crcfni>nx«  vroii  bac  ad  bclla,  Toca'» 
Gentc  Pljccotina  cum  se  «rnit  quo4|uc  Parma. 
Slantua  cum  nimiî*  vroit  bar.  unerata  sa^ ilti«. 
Feftilis  in  frrrit  venil  but  Ferraria  divr*. 
Ilocfa  Hoponia  «rnit  et  bue  cun  legibus  una, 
II  uc  Tcniunt  équités  paritrr  qaoquc  Carfanien»'*. 
Muiiiia  cuw  nultis  venit  bue  arnuta  tagitti*. 
Vrnerjt  et  sievi*  pariter  Vicentia  telis,...  • 
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renversées  y  ses  habitants  rendus  tributaires  de  la  commune  de 
Milan  (!  127)0). 

Cette  guerre  nous  ofTre  plusieurs  enseignements.  D'abord ,  elle 
nous  montre  Findépendance  presque  absolue  de  toutes  les  cités 
lombardes.  Ce  fut  le  malheur  de  la  Lombardie.  Tant  que  les  cités 
revendiquaient  les  franchises  communales  proprement  dites ,  elles 
visaient  à  un  but  noble  et  salutaire  :  je  crois  que  la  décentralisation 
et  la  liberté  communale  sont  les  bases  de  tout  état  vraiment  libre. 
Un  État  qui  cherche  la  liberté,  en  immolant  les  franchises  corn- 
munalesy  poursuit  une  chimère.  Il  déblaie  le  terrain  pour  le 
despotisme.  La  société  est  une  assemblée  d'individus,  et  non 
un  être  abstrait.  La  centralisation  exagérée  est  à  la  politique  ce 
que  le  panthéisme  est  à  la  philosophie.  Les  cités  lombardes,  en 
se  rendant  justice  à  elles-mêmes ,  en  sortant  du  cercle  où  aurait 
dû  les  retenir,  à  défaut  d  autre  raison ,  leur  intérêt  bien  entendu , 
méconnaissaient,  non  seulement  Tautorité  royale,  mais  le  prin- 
cipe de  Fétat,  Tavenir  de  l'Italie.  De  quel  droit  les  nouvelles  corn* 
munes  se  ruaient-elles  sur  leurs  voisines?  Du  droit  du  plus  fort. 
Lodi  et  Corne  avaient  droit  à  la  liberté  aussi  bien  que  Milan.  Si 
ces  deux  villes  avaient  péché  contre  les  lois ,  c'était  à  FÉtat ,  à 
TEmpire ,  de  les  punir.  Milan  avait  fait  de  nobles  eflbrts^  couron- 
nés de  succès  ,  pour  atteindre  la  liberté.  Et  quel  est  le  premier 
usage  qu  elle  fait  de  cette  liberté  si  chèrement  achetée  ?  Elle  porte 
le  ravage,  la  barbarie,  le  despotisme  chez  ses  voisins.  Ce  qui 
est  plus  grave,  pour  lavcnir  de  la  Lombardie,  elle  détruit 
Tunité  nationale;  et,  en  détruisant  Tunité  nationale,  en  mettant 
le  caprice  de  la  force  au-dessus  de  la  majesté  des  lois  de  FEtat , 
elle  met  la  liberté  elle-même  en  danger. 


(1)  Akoxtm.  Cuman.,  Mediol.  in  com,  beUutn,  v.  i964  sq.  —  Otto  Fiisi5g.,  /.  c. 
par  Sassi  ad  Lakdulf.  jun.,  Mediol,  hist.,  cap.  37.  C'est  l^archevêqoe  qui  confém  la 
paix  auxComasques.o  In  eo  enim  quo  ipse(i4fwe/mf)festinavit  ad  conferendam  pacem 
Cumanis,  quando  eorum  civitas  ad  destruendam  capta  fuit,  mihi  quippe  placuit.  • 
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Je  veux  le  croire ,  les  cités  lombardes  ne  prévoyaient  pas  les 
conséquences  de  cette  déplorable  tendance.  Après  six  siècles  de 
compression,  on  explique  cette  exhubérance  de  force  et  de  vie. 
L*action  est  égale  à  la  réaction  ;  et  les  mouvements  politiques 
suivent  souvent  les  lois  de  la  mécanique.  On  atténuera  même 
en  partie  les  fautes  des  villes  lombardes,  en  songeant  au  caractère 
féodal  des  communes.  Je  dis  en  partie;  car  elles  s'appropriaient  les 
vices  de  la  féodalité,  sans  en  adopter  les  vertus  fécondes.  Le 
seigneur  féodal  poussait  jusqu'au  fanatisme  le  sentiment  de  la 
dignité  et  de  la  liberté  personnelles;  mais,  en  même  temps,  les 
lois  de  riionneur,  plus  puissantes  que  toutes  les  lois  civiles,  lui 
faisaient  plier  le  genou  devant  son  suzerain,  le  roi,  ccst-ù-dire, 
rÊtat. 

Dès  maintenant ,  nous  pouvons  déjà  observer ,  à  la  naissance 
même  de  ces  communes  si  actives  et  si  florissantes ,  des  germes 
de  mort.  Elles  renfermaient  un  vice  natif. 

Elles  auraient  pu  trouver  un  aliment  pour  leur  humeur  batail- 
leuse, dans  ce  magnifique  mouvement  religieux  et  militaire,  qui 
portait  1  élite  de  la  chevalerie  de  Flandre ,  de  Lotharingie  ,  d'Alle- 
magne et  de  France,  dans  les  champs  de  la  Palestine.  A  elles 
seules ,  les  riches  et  puissantes  cités  de  la  Lombardie  auraient  pu 
mettre  sur  pied  des  armées,  capables  de  conquérir  TAsie-Mineure 
tout  entière.  La  proximité  des  lieux,  les  moyens  de  communi- 
cation, largent,  les  vaissaux,  les  honmies,  tout  devait  les  seconder. 
Sous  leur  impulsion,  FOrient  aurait  pu  recevoir  une  nouvelle  sève. 
L*union  tant  désirée  de  rEuro|)e  avec  FAsic,  de  la  fille  et  de 
la  mère,  ce  projet  que  vous  voyez  renaître  à  tous  les  âges  de 
riiistoire,  aurait  pu  se  consommer.  Ce  que  irois  villes,  Fisc, 
Gènes  et  Venise,  essayèrent  dans  un  intérêt  mercantile,  les  villes 
ît;diennes  auraient  pu  le  réaliser  dans  Tintérèt  de  la  civilisation  el 
du  christianisme.  Elles  ne  le  firent  pas.  On  reste  étonné  devant, 
je  ne  dirai  |)as  rindiflërence,  mais  le  peu  d'enthousiasme,  que  les 
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croisades  excitèrent  dans  les  communes  de  cette  Italie ,  d*où  partit 
leur  premier  cri,  par  la  bouche  des  Sylvestre  II,  des  Grégoire  Vil 
et  des  Urbain  11.11  y  eut  bien  quelques  mouvements  isolés,  tels  que 
l'expédition  d'Anselme  de  Buis.  Mais  jamais  on  ne  vit  en  Italie  une 
ardeur  aussi  grande  qu  en  France  et  en  Belgique.  Aujourd'hui, 
dans  toutes  les  villes  de  l'Orient ,  sur  la  côte  de  TAsic-Mineure, 
on  parle  Titalien ,  mais  les  Européens  y  sont  appelés  Fraiirs.  Si 
on  se  demande  les  motifs  de  cette  apathie  des  Lombards  pour  les 
croisades,  il  faut,  je  pense,  en  donner  deux  d'un  caractère  tout 
différent.  D'une  part,  pour  arrondir  leurs  territoires  et  étendre 
leurs  franchises,  les  Lombards  profitaient  de  l'absence  des  grands 
seigneurs  territoriaux.  Pendant  que  les  seigneurs  se  ruinaient  en 
Europe  et  se  faisaient  tuer  en  Asie,  les  bourgeois  secouaient 
insensiblement  le  joug  de  leurs  anciens  maîtres.  Surtout  ils  s'en- 
richissaient. L'intérêt  mercantile,  il  faut  le  dire,  était  Faifaire 
principale  des  Italiens  dans  les  croisades;  et  ce  calcul  étroit  étonnait 
les  chevaliers  Francs,  qui  venaient  s'embarquer  à  Gènes  ou  à 
Venise.  L'industrie  et  le  commerce  des  cités  lombardes  profilaient 
du  passage  des  croisés  à  travers  rilalie,  et  des  victoires,  qui, 
au-delà  des  mers,  ouvraient  aux  spécuhitions  des  débouchés  nou- 
veaux. Pendant  que  les  Francs  et  les  Teutons  rompaient  des  lances 
contre  les  Musulmans,  les  vaisseaux  montés  par  les  Italiens, 
faisaient  le  commerce  d'échange.  Je  ne  blâme  pas  cette  sollicitude 
commerciale,  qui  fait  le  bien-être  des  nations;  mais  les  Italiens 
auraient  du  songer  que  les  lances  étaient,  comme  souvent  depuis^ 
les  meilleures  et,  alors,  les  seules  prolectrices  du  commerce.  Ajou- 
tez à  ces  causes  le  goùl  peu  prononcé  des  Italiens  en  général  et 
des  Lombards  (1)  en  particulier,  pour  lexpatrialion.  Aujourd'hui 
encore,  parcourez  les  continents  transatlantiques,  partout  où  il 
y  a  place  pour  la  pioche  du  pionnier  ou  la  cognée  du  bûcheron. 


(1)  Ils  ont  encore  celle  analogie  avec  les  Flamands. 
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VOUS  reiicoiiirerez  des  Anglo-Suxons ,  des  Allemands  et  des 
Fraiiraisy  presque  jamais  d'Italien.  Dans  toutes  les  villes  de  VEu- 
rope,  vous  verrez  des  hommes  de  diverses  nationalités,  rarement 

f 

des  habitants  originaires  de  la  péninsule  italique.  Au  moyen-àge, 
il  est  souvent  question  de  Lombards^  en  Kspagne,  en  France,  en 
Flandre  et  en  Allemagne;  mais  c'étaient  le  plus  souvent  des 
juifs. 

J'ai  cru  devoir  m'arréter  un  instant  a  ce  grand  fait  des  croisades, 
dans  leurs  rapports  avec  les  communes  lombardes  ;  d'abord  pour 
ce  fait  en  lui-même,  un  des  plus  importants  de  l'histoire,  depuis 
la  naissance  du  christianisme,  non  seulement  par  la  prodigieuse 
attraction  qu'il  exerça  sur  l'esprit  de  nos  ancêtres,  mais  encore  par 
la  révolution  extraordinaire  qu1l  produisit,  dans  les  mœurs,  le 
commerce  et  la  marche  des  connaissances  humaines,  chez  les 
nations  même  qui  y  contribuèrent  le  moins.  Ensuite,  j'ai  voulu 
me  rendre  compte  de  cette  réserve  des  communes  lombardes ,  au 
milieu  de  l'entrainement  universel.  Pendant  que  Bauduin  II  était 
prisonnier  des  Musulmans  et  que  les  Scandinaves,  couverts  de 
gloire,  rentraient  dans  leur  patrie  et  entonnaient  sur  les  bords  de 
la  Baltique  le  cfiant  ifEynar^  les  Milanais,  guidant  toutes  les 
forces  de  la  Lombardie,  abattaient  les  murs  de  Côme  et  condam- 
naient ses  habitants  au  vasselage  communal. 

Cette  inique  victoire  donna  à  Milan  Thégémonie  de  la  Lom- 
bardie.  Les  Milanais  se  crurent  tout  permis.  .Non  sans  raison, 
puisque  lempcreur,  en  leur  laissant  le  champ  libre,  semblait  les 
y  avoir  autorisés  par  son  abstention.  Trente-ein(|  ans  auparavant, 
la  comtesse  Mathilde  et  le  duc  W'elf ,  secondés  par  une  partie  de> 
villes  lombardes,  parmi  lesquelles  on  comptait  Milan,  avaient 
créé  un  roi  de  Germanie  et  des  Lombards.  L  acte  était  hardi  ; 
mais  ceux ,  qui  l'avaient  posé ,  étaient  nombreux  et  forts. 
Enlli!8,  il  fut  renouvelé.  Les  Milanais,  qui  avaient  la  pré- 
tention de  nonuucr  leurs  archc\éques  sans  intervention  du  Pa|»e 
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OU  de  lempercury  les  Milanais ,  qui  n acceptaient  les  ordres  de 
lempereur,  et  à  plus  forte  raison  de  leurs  archevêques,  qu autant 
qu'ils  le  voulaient,  créèrent  seuls  un  roi  dltalie.  Ils  prirent  k 
rôle  qu  avaient,  avant  eux,  si  souvent  joué  les  seigneurs  territo- 
riaux. 

Henri  V  était  mort  en  1 125,  sans  postérité  mâle.  Conrad  et  Fré* 
déric,  fils  de  Frédéric,  comte  de  Hohenstaufen  et  duc  de  Souabe, 
et  d'Agnès,  fille  de  lempereur  Henri  IV  de  Franconie,  avaient  dis- 
puté le  trône  de  Germanie  à  Lothaire,  duc  de  Saxe,  fils  de  Gerhard 
de  Supplinburg  et  mari  deRichenza,  dernière  descendante  de  Henri 
rOiseleur.  Lothaire (U  en  Germanie,  HI  en  Italie) lavait  emporté; 
mais  les  Staufen  n  avaient  pas  renoncé  à  leurs  prétentions.  En  1 1S8, 
Conrad,  d'accord  avec  son  frère,  vint  en  Lombardie,  où  le  terrain, 
nous  Tavons  vu,  était  admirablement  préparé,  pour  une  entreprise 
du  genre  de  celle  qu'il  méditait.  De  secrètes  intrigues  lui  avaient 
créé  des  partisans.  Mais  écoutons  un  contemporain,  Landulf  de 
St.  Paul ,  qui  était  alors  chapelain  de  rarchevcque  de  Milan  : 
«  Anselme  de  Pusterla  séjournait  dans  les  châteaux  du  territoire, 
quand  il  apprit  que  le  clergé  et  le  peuple  (populus)  de  Milan 
avaient  reçu  le  noble  prince  Conrad,  avec  toute  la  pompe  ecclé- 
siastique et  le  triomphe  civil,  dus  à  leur  roi  naturel  (').  Pendant 
que  le  clergé  et  le  peuple  traitaient  de  son  couronnement,  rarche- 
vcque descendit  de  Leuco  à  Monza,  le  premier  endroit  où  se 
donne  la  couronne  d'Italie.  Il  y  passa  la  nuit  et  prit  ensuite  la 
résolution  de  retourner  dans  les  montagnes  ;  ce  qu'il  exécuta  trois 
jours  après,  en  montant  au  château  de  Brebia.  Là,  il  lui  revint 
qu  on  parlait,  plus  que  jamais,  de  couronner  le  roi  Conrad.  Je  reçus 
avec  plaisir  de  rarchcvèque  Tordre  d'aller  à  Milan  et  de  lui  rendre 


(i)  Les  Milanais  prétendaient  que  Conrad  était  riiéritier  naturel  du  trône  de 
Henri  V,  son  oncle  par  sa  mère  Agnès,  sœur  de  Tempereur  défunt.  Ils  oubliaient 
que  le  trône  était  électif. 
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compte  des  dispositions  de  tous  les  citoyens  (ctriiim),  sur  cette 
aflaire.  Son  éeuyer  Ilunifred,  moi-même  et  mon  domestique, 
nous  n  eûmes  pns  de  repos,  depuis  le  soir  jusqu'au  lever  du  soleil. 
Dans  laprùs  midi,  je  me  rendis  nu  milieu  de  rassemblée  du  clergé 
cl  du  peuple  (ad  plenitudinem  concionis  cleri  et  populi  convocatam 
ei  congregatam)^  qui,  comme  un  seul  homme,  louèrent  ample- 
ment  et  magnifiquement  le  prince,  et  décidèrent  que  rarclievèque 
devait  venir  le  couronner.  Le  noble  et  puissant  chevalier  lloger 
Clivello  dit  ù  rassemblée  (populo  circumstanle)  :  «  Par  le  corps 
du  Seigneur ,  si  ce  n'était  la  volonté  de  Dieu  ,  que  ce  noble  prince 
fut  couronné,  ce  peuple  béni  n  en  publierait  nullement  les  louan- 
ges avec  tant  d'unanimité!  >  La  chose  ayant  été  ainsi  applaudie  et 
résolue,  Anselme  de  Badagio,  sous-diacre  ordinaire,  Guy  de 
Landriano,  capitaine  d'un  rare  mérite,  Gucrenzo  de  Puzzoboncllo, 
vaillant  vavasseur,  et  Uobocastcllo,  bourgeois  et  cavalier  <M  très 
renommé,  furent  députés,  par  le  clergé  et  le  peuple,  ùrarchevèque, 
pour  rinformcr  de  ce  qui  avait  été  décidé  {de  coUaudato)^  et  Tinviter 
à  couronner  Conrad.  L'archevêque,  ayant  entendu  la  légation  et 
mon  rapport,  vint  à  Milan  en  toute  hâte.  Cédant  au  vœu  général 
de  tout  le  monde  (voinmxmi  omnium  gentium  ro/o),  et  se  faisant 
assister  d'un  autre  évêque,  il  couronna  Conrad  élu  (Conrado 
electo),  le  2Î)  juin  1I28....(^)»  La  cérémonie  fut  renouvelée 
ensuite  à  Milan.  Par  cet  acte  d  audace,  qui  prouve  et  leur  puis- 
sance et  leur  indépendance  à  cette  époque,  les  Milanais  assumaient 


(1)  •  Riihacastollti^  cin'n,  r(rt/uen  iioininatiïbiinii^...  •  Il  IIP  fout  pas  conrltiM*  de 
fcUr  expression,  rimiinc  le  fait  M.  Lio  (tiHtwirkel.  der  ÎWf.  der  lomh.  Stîidte, 
p.  1:È2  »(|.),  que.  les  cwe*  élaieiil  clievuliers  ou  nnidr*  (HittvHtùrtig).  .NVlaietit  tioMes 
que  ceux  qui  faisaient  partie  de  la  hiérarrhic  féodale.  A  |>artir  du  XII**  si«Vle,  il  »e 
forma  dans  les  villes  lomliardes,  par  suite  de  leurs  nombreuses  guerres,  une  cla*iÀi- 
li<ration  militaire  nouvelle,  en  ravaiiem  et  fantassins.  IMusieurN  ftourtjviti»,  riches 
notables,  servaient  dans  la  cavalerie  communale.  Robocastello  était  sans  doute  de 
ec  nombre. 

(2)  LA!«DCLr.  jt'!«.,  Mrdioi  hisi.,  cap.  .19. 
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une  grave  responsabilité,  lis  s'étaient  lancés  un  peu  légérenient 
dans  une  entreprise  difficile. 

Une  ligue  formidable  s'éleva  contre  eux.  Les  iroprodentes 
cités  lombardes  commençaient  à  se  repentir  des  secours  qu  elles 
leur  avaient  donnés  pour  la  guerre  de  Côme.  Aux  yeux  des 
moins  clairvoyants ,  la  domination  des  Milanais  tendait  à  se 
substituer  au  pouvoir  royal,  dans  la  Lombardie  centrale.  Toutes 
les  villes  voisines,  Novarre,  Crémone,  Brescia,  Plaisance»  Pavie 
surtout,  embrassèrent  avec  ardeur  la  cause  de  Lothaire  II,  le  roi 
légitime,  qui  comptait  du  reste  des  adhérents  k  Milan  même.  Les 
seigneurs  territoriaux  refusèrent  en  général  de  se  rallier  au  duc  des 
Milanais,  comme  Eccard  appelle  Conrad.  Plusieurs  d entre  eux 
payèrent  de  leur  vie  leur  fidélité  à  Lothaire  II  ;  le  margrave  de 
Bosco,  par  exemple,  dont  les  terres  s  étendaient  d'Aequi  à  Tor- 
tone(0.  Le  cardinal  Gerhard,  légat  du  pape  Ilonorius  II,  avait 
pris  une  part  active  à  l'élection  de  Lothaire,  à  Mayenee;  et  le 
nouvel  élu,  chef  des  Saxons,  vieux  amis  du  St.  Siège,  annonçait 
pour  rÉglise  une  ère  de  paix  et  de  conciliation.  Honorius  ne  vou- 
lait  pas  laisser  se  raviver  Fantogonisme  du  Sacerdoce  et  de  FEm- 
pire,  qu'il  avait  si  puissamment  aidé  à  éteindre,  comme  cardinal- 
évèque  d'Ostic,  lors  du  concordat  de  Worms.  Conrad  fut  excom- 
munié ,  comme  nous  l'apprend  son  frère  utérin ,  Févèque  de 
Freisingen^2). 

Conrad  de  Holienslaufen  fut  accueilli  par  ses  partisans,  en  1 128, 
comme  Conrad  de  Franconie  avait  été  accueilli  par  les  siens,  en 
1093.  Acclamé  comme  roi  des  Lombards,  h  condition  qu'il  ne  se 
montrerait  pas  tel,  il  fut  bientôt  abandonné,  après  quelques  mou- 
vements locaux  d'enthousiasme  passager.  Il  faisait  assez  triste  figure 


(i)  La.ndulf.  jcn.,  Âlediol.  hist.,  cap.  59.  —  Cp.  noie  i  de  la  page  suivante. 
(2)  Otto  Frisinc,  Chronir.j  lib.  VU.  cap.  i7.  —  Cp.  Landdlp.  ju».,  Medioi.  hùt.. 
cap.  39. 
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à  Panne,  où  il  selail  établi  (M.  Son  minrc  pouvoir  ne  s  étendait  pas 
au-delà  des  limites  où  régnait  rinfluenee  dos  Milanais.  Ceux-ci, 
après  ravoir  fait  couronner,  ne  s*en  occupèrent  plus.  Dès  lors,  sa 
cause  était  perdue.  Déjà  l'année  suivante,  il  prenait  le  sage  parti 
de  retourner  en  Allemagne  (1129)  (2),  où  il  se  réconcilia  avec 
Lothaire  il  à  la  diète  de  Mùhlhausen  (1 13o). 

Conrad  ne  méritait  pas  lant  de  dédain.  Il  emporta  sans  doute 
de  son  court  séjour  au  milieu  des  Lombards  une  impression 
défavorable,  qu'il  transmit  à  sa  race  tout  enlière.  Peut-être  con- 
tribua-t-elle  à  envenimer  la  guerre  à  outrance  que  leur  firent  plus 
tard  les  llohenstaufen.  (^ette  noble  et  cbevaleresque  lîgncV  débuta 
en  Italie  par  le  dédain.  Elle  y  finit  sur  Técliafaud.  Qu  est-ce  donc 
que  la  gloire? 

Le  faible  Anselme  de  Pusterla  paya  pour  lambition  de  ses 
remuants  concitoyens.  Depuis  plusieurs  années,  la  cour  de  Rome 
était  mécontente  de  lui.  D'après  un  ancien  privilège  de  TÊglise 
Ambrosinienne,  les  arcbevè(|ues  de  Mdan  n'allaient  pas  cbercbcr 
le  palUum  à  Rome  :  il  leur  était  envoyé  i^).  Peu  de  temps  après 
son  élection,  Anselme,  sur  l'avis  de  l'évèque  Pierre  de  Torlone,  du 
Primicier  et  de  (|uelqucs  autres  |)ersonnes,  mais  contre  les  récla- 
mations presque  unanimes  du  clergé  et  du  peuple,  partit  pour  la 
ville  piintificale.  ilonorius  II ,  mu  par  les  mêmes  sentiments  que 


(f)  Voy.   i'dalric.   iialtentterg.    rorffx,   N»  3ii.    I^tlrf*  <lr  Lilifroil,  i'\i*qiir    He 
Novarrr,   à    Lothaire   II  :    «...   Sprramii<«    euini  i|iio<l   vcxilltim   loliijH  r('rle$i.T 

•  nnliiscum  (riumphnvit  f*t,  virtnria  pacis  atlepta,   iniiiiitNiriiiii  colla  Mili»(ravit. 

•  Ideoquc  Exci*llfnlia  ve»tra  pm  cerin  riij^nosrat,  quod  Nnvaria,  Papia,  IMacriitia, 

•  Crcmona  f*t  Rrixîa,  ri  vitale»  Italie,  flrniiler  fidelilaloin  \e^(ram  ciislodiiint  et 

•  advriiluin    ve<«lrum     iiiiaiiimilor    rtipiiiiit.   Tiinradiis  aiitrin    Medio|.inrnHiuni 

•  idoliim  ah  e\s  tainrii  rrlictuni,  qui  arrrpla  fuf(a  «oluiii  Parmx  habriit  rcfuKÎum, 

•  iihi  tani  pauprr,  tamqiir  paiici«  ntipaluf  vililer  moratur,  qiiml  ah  uiio  loro  ad 
a  aliiiin  vix  fama  eju**  cxtrndiliir...  • 

{f)  Lft^DiLP.  ivn.,  .HnUot.  hint.,  cap.  ^. 

(.1)  Voy.  SAAiti  ad  Li^iDt'Lr.  ji'!«.,  Medioi,  hitt.,  cap.  3t(,  notes  1-*. 
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Paschal  II  (^),  pria  le  nouvel  archevêque  de  recevoir  le  pallium 
de  ses  mains  ou  de  le  prendre,  comme  les  Papes  eux-mêmes,  sur 
laulel  de  St.  Pierre.  Anselme,  ayant  pris  conseil  d'un  de  ses 
sufTragants,  Robald,  évèque  d'Albe  de  Montferrdt,  qui  raccom- 
pagnait, refusa  et  retourna  à  Milan  sans  le  pallium.  Les  Milanais 
ne  voulurent  recevoir  leur  métropolitain ,  qu  après  qu^Obert  de 
Meregnano,  son  chancelier,  et  Tévéque  Robald  eussent  juré 
qu'il  navait  laissé  diminuer  en  rien  les  immunités  de  TÉglise 
Ambrosinienne  (^). 

Au  momept  où  Conrad  de  Hohenstaufen  quittait  Tltalie,  le  car- 
dinal-légat, Jean  de  Crème,  arrivait  à  Pavie,  chef-lieu  de  la 
ligue  anti-milanaise  (^).  Il  convoqua  en  synode  les  évèques  de  la 
province  de  Milan,  pour  statuer  sur  la  conduite  d'Anselme  de 
Pustcrla.  L archevêque  pria,  je  ne  sais  pour  quel  motif,  quon 
Tattendit  un  jour  de  plus  ;  mais  les  Pavesans,  les  Crémonais,  les 
Novarais,  etc.,  qui  avaient  suivi  leurs  évêques,  crièreni  qu'il  ne 
fallait  pas  laisser  de  répit  aux  ennemis  du  gratid  roi  Lothaire. 
Anselme  fut  excommunié.  Quant  aux  confédérés,  ils  résolureni 
de  faire  la  guerre  aux  Milanais  (^),  qui  protégeaient  alors  les 
Cremasques,  fuyant  la  domination  des  Crémonais. 


(i)  Voy.  plus  haut,  p.  309. 

(2)  Lakdclf.  jun.,  Mediol.  hist.,  cap.  58. —  Il  était  dans  la  destinée  dWnselme  de 
porter  la  responsabilité  de  tous  les  faits  et  gestes  des  Milanais,  qui  ne  le  consul- 
taient pas.  L^Anonyme  de  Côme  l'appelle /croce.  Voy.  687  sq.  : 

«  Qui  feras  Anseimo  fuerat  tane  mittere  tempuni, 
Archiepiscopus  intronitaïas  sed  maie  pactus,  etc.  » 

(3)  Je  suis  les  indications  chronologiques  du  savant  Sassi.  Le  P.  Pagi  place  le 
synode  de  Pavie  à  Tannée  1128.  Voy.  Mansi,  Concil.  collect.,  T.  XXI,  p.  373. 

(i)  Cp.LANDULF.  JUM.,  i/edto/.  hist.,  cap.  40  in  Gne.  C'était  déjà  la  seconde  guerre 
des  Crémonais  contre  Crème.  Voy.  Chronicon  Cremonense  ab  a.  1096  usqme  ad 
a.  1232,  1.  c,  p.  633.  «  Quando  secunda  guerra  de  Crema  fuit,  Ribaldus,  et  Ansel> 
mus  coNsuLEs  fucrunt,1130  in  Kal.  junii.» —  LesCrémonais  étaient  aussi  batailleurs 
que  leurs  voisins  :  1008,  guerre  contre  Crème;  1107,  guerre  contre  Tortone;  HIO, 
guerre  contre  Brescia  ;  1116,  prise  de  Crème;  1120,  guerre  contre  Parme,  etc.,  etc. 
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Les  iMilanais  n'obéirent  pas  ù  la  sentence  du  synode  dePavie  (>); 
et,  grâce  à  cette  désobéissance,  Anselme  jouit  passagèrement  d*une 
considération  politique,  qu'en  d'autres  circonstances  on  ne  lui 
aurait  pas  accordée  (^). 

A  la  mort  dllonorius  II  (14  février  1 150),  une  double  élection 
appela  au  siège  de  Pierre,  d'une  part  Innocent  H  (cardinal  Grégoire), 
de  l'autre,  le  cardinal  Pierre  de  Léon  (anti-pape,  sous  le  nom 
dWnaclet  II),  petit-fils  d'un  juif  converti.  Innocent  H  fut  appuyé 
par  Lotliaire  II  et  surtout  par  un  simple  moine,  qui  alors  dominait 
TEurope,  St.  Bernard.  Quoique  réfugié  en  France,  Innocent  fut 
reconnu  par  TÉglise  comme  le  légitime  successeur  d'IIonorius  II. 

Anaclet,  espérant  se  concilier  les  partisans  de  Conrad  de 
Siaufen,  envoya  solennoment  le  iMllium  à  Anselme  de  Pusterla, 
qui,  en  Tacceptant  avec  grande  pompe  i^)^  se  ralliait  à  Fanti-pape. 

Lotliaire  II  et  Innocent  II  avaient  à  Milan  des  partisans  sincères. 
Leur  nombre  saccrut  considérablement  par  le  dé|>art  de 
Conrad,  lexcommunication  d'Anselme,  son  attachement  ù  Tanti- 
}>apc,  la  guerre  qu  il  fallait  soutenir  contre  les  Pavesans  et  leurs 


(I)  LiNDLLr.  JLK.,  McdioL  hitt.,  cap.  .lO. 

{i)  En  1130,  Miluii  pob!>cMlnit  ^1  connuls,  doiil9  étaient  rapitainn,  ti  iHivaêteurt, 
S  buurgeoi»  et  un  dont  la  conililion  est  inconnue.  Voyez  le  document,  qui  le 
constate,  Llpi,  Cod,  diphin.,  T.  Il,  p  9i.'>  Mf.  V.p  Saviu.nv,  //m/,  du  droit  romain 
au  maym-àyt,  T.  III,  [,  ii,  note  b.  «  Civitate  Mediolaiii  in  theatro  publiée  i|>siu^ 
civitatis  assi^tentibus  quani  pluribus  capitanci*,  %Hilt^««orifms  et  aiiis  civibun  dédit 
senlentiam  Tiigarus  df  curte  Duvi»  consul  prrdictc  vivilatit  ;  consilio.  et  laudatione 
aiiorum  connulum  MediolanenHiiim,  noniina  quorum  sunt  ;  Arialdus  Voconlc; 
AriaIJus  Gra.sso;  Lanfrancus  Ferariu^;  Lanfrancus  de  Curte;  Arnaldu«i  de  Rode  j 
Arialdus  de  Sexto  Azofonte;  Mainfretius  di*  Sctara;  Alboricus  de  la  Turre;  Ansel- 
mu»  Avocatus;  capitanei  ip»ius  civitatin  ;  Jobannes  Mainerii;  .\rdei'icuH  de  Palazto; 
(■uazzon  Arrstaguido  Mala»tieni;  Otto  do  Fenebiago;  l'go  (Irivello  ;  (îuibertUN 
Colla;  vai^aMMort*  jam  dictv  civitati»;  L'go  Zavatorius;  Alexius  Lavezarius;  l'aganiis 
Ingouart;  .\zo  .Marlinoni;  Pagani  Max^aso;  cire»  ip»in*  <'tri7a/i«.  •  —  Le  comte 
(fliiLm  rap|)orle  ausai  ce  document,  mais  d*une  manière  inexacte.  Iapi  transcrit 
les  noms  sans  ponctuation.  Celle  qu*a  aduplre  M.  dr  .^^avigu)  me  semble  la  plu> 
rifçoureufte. 

(3)  La.^dulp.  Jt.<%  ,  Aicdiol,  hitt.,  cap.  Mh 
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alliés,  et  d'autres  causes.  Presque  tout  le  haut  clergé  Ambrosinien 
était  dévoué  à  la  cause  d'Innocent  II.  Les  adversaires  d'Anselme  se 
tinrent  tranquilles  jusqu  en  1133. 

Les  Grémonais  avaient  fait  d'immenses  préparatifs  pour  com- 
battre les  Milanais  :  ils  s'étaient  entourés  d'une  ceinture  de 
chàtea us-forts.  En  1133,  ils  firent  prisonniers  toute  une  troupe 
de  chevaliers  {manipulus  militum)  Milanais.  Dans  les  gouverne- 
ments libres ,  les  revers  sont  de  puissants  instruments  pour  ren- 
verser le  parti  qui  tient  le  pouvoir;  et  le  ridicule  est  une  arme 
dangereuse  pour  ceux  à  qui  il  s'adresse.  Les  partisans  de  Lothaire 
s'amusaient  à  faire  des  lazzis  sur  le  roi  Conrad  et  ses  adhérents. 
Anaclety  l'anti-pape,  était  publiquement  méprisé.  L*archevéque 
voulut  faire  un  exemple.  Il  excommunia  plusieurs  de  ses  adver- 
saires^ parmi  lesquels  le  prêtre  Azon,  maître  d'une  école  de  chant 
pour  enfants.  Les  chanoines  ordinaires ,  les  prêtres  décumans  et 
tous  les  partisans  d'Innocent  11  y  prirent  fait  et  cause  pour  le  maître 
d'école  et  ses  compagnons.  Ils  prétendirent  qu'Anselme  n'avait 
aucun  pouvoir^  puisqu'il  avait  été  lui-même  excommunié  par  le 
synode  de  Pavie,  régulièrement  convoqué  et  tenu.  Les  revenus  de 
l'archevêché  furent  saisis  par  eux  et  «  distribués  à  ceux  qui  étaient 
instruits  dans  les  lois  et  les  coutumes  et  aux  hommes  de  guerre  (0.  • 
Parce  moyen,  qui  est,  à  coup  sur,  un  curieux  trait  de  mœurs  dans 
les  communes  du  XII''  siècle,  l'opposition  contre  Ansehne  devint 
tellement  forte,  qu'il  fut  contraint  de  se  rendre  au  sein  de  rassem- 
blée populaire  {popularetn  concionem)^  pour  discuter  de  sa  propre 
excommunication  avec  ceux  quil  avait  excommuniés.  LePrimicier 
\azaire^  «  homme  d'une  habileté  consommée,  remplit  toute  l'as- 
semblée d  ennui ,  par  un  long  discours.  »  Pour  sauver  peut-être 
Anselme,  il  traitait  l'assemblée  populaire  comme  on   traite  les 


(1)  «Et  ipsas  (pecunias)  legis,  et  morum  peritis,  alque  bellatoribus  viris  tribae- 
runl.  » 
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enfants  :  on  les  fnit  taire,  en  les  ennuyant.  Mais  il  fut  interrompu 
par  larchiprètre  Btienne  le  gant  {Guandeca).  «  Ce  que  ceux-ci  ne 
veulent  pas  te  dire  • ,  s'écria  Etienne  en  se  tournant  vers  Anselme  de 
Pusterla,  «je  te  le  dirai,  moi  :  tu  es  hérétique,  parjure,  sacrilège 
et  coupable  d'autres  crimes  encore,  que  je  n'ai  pas  à  qualifier  ici.  > 
Le  pauvre  Anselme  n'était  pas  un  méchant  homme  au  fond.  Il 
n  était  que  faible.  Porté  naturellement  vers  les  régions  plus  calmes 
de  Fétude,  les  éminentes  etdifliciles  fonctions  qu'il  occupait  ne  lui 
convenaient  nullement.  Les  Milanais,  plus  que  lui-même,  étaient 
cause  de  la  fausse  position  dans  laquelle  il  se  trouvait.  L'apostrophe 
d'Etienne  Guandeca,  interrompant  le  long  et  mielleux  discours  de 
>azaire,  fut  pour  Anselme  comme  un  coup  de  foudre.  11  resta 
muet,  cloué  sur  son  siège.  L'archiprétre  tenait  une  bible  à  la  main  ; 
il  jura  inmiédiatcment,  sur  les  évangiles,  qu'il  prouverait  ses 
accusations  devant  un  tribunal^  composé  des  évéques  sufTragants 
de  Novarre  et  d'Albe  de  Montferrat.  Les  consuls  de  Milan  se  sai- 
sirent de  l'afTaire^  dans  un  intérêt  de  conciliation,  et  décidèrent 
qu'eux-mêmes,  assistés  des  autres  sufTragants,  statueraient  sur  les 
prétentions  des  deux  partis.  L'archevêque,  en  acceptant  l'arbitrage 
du  collège  consulaire,  abdi(|uait  en  fait  son  autorité  temporelle. 
Un  ne  commaixlc  plus  à  ceux  (|ui  vous  jugent. 

Les  sutTragants  et  les  consuls  s'assemblèrent  au  jour  convenu. 
Dans  la  foule,  que  les  futurs  débats  avaient  attirée,  se  trou- 
vaient un  certain  nombre  d'hommes,  habillés  tic  blanc  et  de  gris. 
C'étaient  des  moines  de  Citeaux  ^'^  connus  par  leur  attachement  à 
Innocent  il,  <|u*un  des  leurs.  St.  iicrnard^  soutenait  de  toute  la 
force  de  bon  lr^èsi^tiblc  éloquence  et  de  son  influence  euro|H'cinie. 
Le  peuple  de  Milan  entourait  ces  religieux  d'un  grand  re^pe<*t, 
qu'ils  méritaient  d'ailleurs  à  tous  égards.  Il  les  appelait  anya  dn 
ciel.  Anselme  n'était  pas  heureux  en  public.  Dès  qu'il  aperçut  Us 


(I)  Sa»si  ail  Lamulf.  ji  >.,  J/a/iW.  Am/.,  cap.  if,  iiolo  J  i-l  ti- 
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Cisterciens,  il  dit  à  rassemblée  :  «  Tous  ceux  que  vous  voyez  là 
bas ,  avec  leurs  capes  blanches  et  grises ,  sont  des  hérétiijaes.  > 
Immédiatement  l'assemblée  irritée  se  leva  comme  un  seul  homme. 
Le  peuple  voulait  chasser  Anselme  par  la  force.  Mais  les  adhérents 
du  malencontreux  orateur  purent  le  protéger  jusqu  au  lendemain. 
Dans  la  nuit,  largeni  distribué  par  le primicier  et  Tarehiprètre, fit 
dissoudre  la  petite  armée  du  partisan  d*Anaclet.  Anselme  fut  obligé 
de  quitter  le  palais  archiépiscopal,  et  de  se  réfugier  dans  la  maison 
paternelle.  Pour  qu*il  put  s'échapper  de  Milan ,  son  camérier  dut 
venir,  le  lendemain,  jurer,  solennellement,  au  milieu  de  rassemblée, 
réunie  à  la  basilique  de  St.  Ambroise ,  que  son  maitre  ne  fuierait  pas 
le  jugement  des  suffragants  et  des  consuls,  en  ce  qui  coocemait 
laccusation  d'Etienne,  l'affaire  du  couronnement  de  Conrad  étant 
mise  hors  de  cause(^).  Le  parti  d'Innocent  II,  ne  se  contenlani  pas 
encore  de  ce  serment,  envoya  vers  Anselme  un  de  ses  membres,  le 
con«ti/ Jean  de  Rhaude.  Celui-ci  annonça,  en  revenant,  qu'Anselme 
n'était  pas  du  tout  prêt  à  se  rendre  aux  désirs  de  l'assemblée. 
Peut-être  Jean  de  Rhaude  cachait-il  une  partie.de  ce  qu*il  avait 
appris,  dans  le  but  d'entrainer  immédiatement  la  chute  de  Tarche- 
véque  (^).  Séance  tenante,  Anselme  fut  déclaré  déchu  de  l'épiscopat. 
Les  suffragants  rotournèrent  dans  leurs  diocèses.  L'évèque  d'Albe, 
Robald,  fut  prié  de  rester  à  Milan,  pour  administrer  provisoire- 
ment l'archevêché.  Le  prélat  déposé  fut  au  moins  assez  heureux 
pour  échapper  aux  mains  de  ses  adversaires.  II  se  rendit  dans  les 
châteaux  du  territoire,  où  il  jouit  enûn,  dit  Landulf,  de  quelque 
repos  (5). 

L'année  précédente  (1132),  Lothaire  II,  privé  de  l'assistance 
des  contingents  de  Souabe  et  de  Franconie ,  entièrement  dévoués 


(1)  Sans  doute,  ni  l'un  ni  l'autre  parti  ne  voulaient  encore  toucher  celte  question 
délicute. 

(2)  Voy.  Sassi  ad  La>dclf.  jtx.,  Mediol.  hist.,  cap.  41,  note  9. 

(5)  Sur  tout  ce  qui  précède,  voy.  LàXDULr.  jux.,  .ffediol.  hist.,  cap.  -il. 
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aux  Staufen,  était  entré  en  Italie ,  avec  une  armée  de  1500  elie- 
valiers  seulement  (^),  pour  chasser  Tanti-pape  Anaelet  de  Rome 
et  y  établir  Innocent  II.  Il  assiégea  vainement  Crème,  avec  les 
Crémonais  &),  Les  Lombards  riaient  de  la  faiblesse  de  lempereur, 
qui  ne  pouvait  pas  même  s'emparer  d'une  petite  forteresse.  Inno- 
cent II  y  aidé  par  St.  Bernard  (^) ,  avait  réconcilié  les  Génois  et  les 
Pîsans,  et,  pour  punir  les  Milanais,  soustrait  le  siège  épiscopal  de 
Gènes  à  la  métropole  de  Milan  (^).  L'empereur  se  rencontra  avec 
le  Pontife  à  Ronchalia.  Ensemble  ils  se  dirigèrent  sur  Rome. 
Anaelet,  protégé  par  les  Pietroleoni  et  les  Normands,  se  tenait 
k  St.  Pierre  et  à  St.  Ange.  Innocent  II  entra  au  palais  de  Latran , 
où  il  couronna  Lothaire  II  empereur  (4  juin  1133)  ,  et  lui  donna 
en  Gef,  réversible  sur  son  gendre  Henri  le  superbe^  duc  de 
Saxe,  les  alleux  de  la  comtesse  Mathilde,  qui  avait  laissé,  comme 
on  sait,  tous  ses  biens  au  St.  Siège.  L empereur,  manquant 
d'argent  et  de  troupes ,  et  redoutant  autant  les  entreprises  des 
Romains  et  des  Lombards  que  les  chaleurs  de  Tété ,  reprit  en  hâte 
le  chemin  de  TAIlemagne,  en  se  frayant  un  passage  a  travers  les 
déûlés  voisins  du  territoire  de  Brescia ,  occupés  militairement 
par  des  bandes  de  Lombards  (^).  Innocent  II,  ne  pouvant  se 
maintenir  ù  Rome,  retourna  a  Pise,  où  se  tint,  au  mois  de 
mai  1134,  un  nouveau  concile  contre  Tanti-pape.  St.  Bernard 


(1)  Annal.  Botw>.,  I.  c,  ad  h.  ao.  —  Cp.  Annalùta  Saxo. 

(2)  Sicardi  episcop.  chronic,  p.   596l>.  —  Chronicon  Crrmon.  bm^  ab  a,  lOîHî, 

p.  (ai. 

(ô)  Voy.  Sancti  Brrnardi  abftati*  ClarœvaiienMU  epiâtolœ  (dans  1rs  Oprra  omnia, 
éd.  D.  Mabillon,  2  vol.  fol.,  Paris,  1680).  Ep.  129  :  •  Jaouensibus  suis  roN«w/t6u«, 
cum  conëiliariiê  cl  civibuê  universis,  Beriiardus ,  etc.  •  —  Id.,  ilO  :  •  Fisaiiis 
Doslris  conMulibuê  cum  conâiiiarii»  et  civibuê,  lU'rnardus,  etc.» 

(il  Ca/fari  annales  Genuemen  ab  a.  1101  (ap.  Mi'kat.«  iler.  ital.  tcripi.,  T.  VI, 
p.  2i7  sq.),  p.  2'>8I.  —  Cp.  4^.  Bernard,  épiât,,  131.  —  Sigomius,  ad  a.  i\i!6. 

(r>)  Annaliêta  Saxo,  ad  a.  1 1.13.  —  Voy.  pour  le  récit  de  ces  événements,  F.  fo.n 
Rai'Mek,  Geschichte  der  Ilohtnâtaufen  und  ihrer  Zeiî  (6  vol.  H*,  Leipiig,  IH23),  T.  I, 
p.  3i7 sq.;  et  II.  Léo,  Ge$ch.  der  liai,  Staaten,  T.  II,  p.  5 sq. 
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y  joua  y  comme  aux  conciles  de  Rheims  et  de  Liège ,  le  rôle 
principal  (*). 

Les  évèques  de  la  Lombardic  s  étaient  partagés  en  deux  camps. 
Bernard  de  Pavie,  Landulf  d'Asti ,  Bernard  de  Parme,  Lîtifredde 
iVovarre,  etc.,  avaient  embrassé  la  cause  dlnnocent  II.  Les  évèques 
de  Bergame,  de  Tortone,  etc.,  avaient  préféré  suivre  l'exemple 
d'Anselme  de  Pusterla.  Je  rapporte  ces  faits,  parce  quils  soot 
l'indication  des  tendances  politiques  des  villes ,  auxquelles 
ces  prélats  appartenaient.  Au  concile  de  Pise,  rexcommuoication 
contre  Anaclet  et  ses  adhérents  fut  renouvelée,  la  déposition 
d'Anselme  de  Pusterla  rendue  authentique  (2).  Les  évèques  de 
Tortone  et  de  Bergame  furent  déposés. 

Nous  avons  assisté  à  la  révolution ,  qui  s'était  produite  dans 
les  opinions  des  Milanais.  Robald  d'Albe,  administrateur  de  la 
métropole,  l'archiprétre  Thcald  de  Landriano,  l'archidiacre  Ami- 
zon  de  la  Sala,  le  chanoine  sous-diacre  Anselme  de  Rhaude  et 
d'autres,  vinrent,  au  nom  de  l'Eglise  Ambrosinienne ,  prêter 
serment  de  fidélité  au  Pape  Innocent  II,  en  présence  du  con- 
cile. En  manifestant  solennellement,  par  cet  acte  de  respectueuse 
déférence,  les  sentiments  catholiques  de  leurs  concitoyens,  les  dé- 
putés milanais  espéraient  amener  les  Grémonais  à  relâcher  des  che- 
valiers prisonniers.  Ils  connaissaient  la  susceptibilité  des  enfants  de 
St.  Ambroise,  qui  s  étaient  opposés  à  cette  formalité  du  serment, 
depuis  le  pontificat  de  Pasehal  II.  Aussi  n'osaient-ils  pas  retourner 
à  Milan  ^  si  le  Pape  ne  leur  accordait  une  protection  suffisante. 
Innocent  leur  donna  la  plus  grande  force  de  ce  temps,  non  pas 
les  étendards  de  la  ligne  anti-Milanaise,  non  pas  une  armée 
impériale,  plus  que  tout  cela.  St.  Bernard. 

Bernard  domine  le  XII*  siècle  comme  Grégoire  VII  le  XI*.  >é 


(!)  Massi,  Concil,  coUect.,  T.  XXI,  pp.  -fô5,  i75  et  ^5. 

{^2)  Landclf.  jcn.,  Mediol.  hist.,  cap.  il. 
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irune  illustre  famille  de  la  Bourgogne»  il  avait  dompté  ses  mau- 
vais penchants  dans  le  calme  du  cloître.  Letude  et  la  prière 
avaient  transforme  son  caractère.  Le  studieux  novice  de  Citeaux 
devint  un  de  ces  grands  moines ,  dont  le  moyen-àge  nous  fournit 
tant  d'exemples  :  incarnations  de  la  force  du  droit  au  milieu  d'une 
société  ivre  du  droit  de  la  force  »  vainqueurs  de  la  matière  par  les 
seuls  armes  de  Tesprit,  héros  des  conquêtes  paciGques  de  TÉglise. 
Jamais  la  Grèce,  pleurant  d'enthousiasme  sous  les  accents  de  la  lyre 
de  Pindare  ou  ployant  le  genoux  devant  la  puissance  d'Alexandre, 
ne  fut  aussi  profondément  remuée  que  l'Europe  par  cet  humble 
cénobite.  Pendant  près  d'un  demi  siècle,  il  tint  l'empire  et  le  sacer- 
doce sous  Tattraction  de  son  génie  plein  de  douceur.  Il  quittait  à 
regret  sa  hutte  de  paille  du  val  d'Abst/nthe^  pour  le  palais  des  grands 
de  la  terre.  Quand  les  pAtres  le  voyaient  passer  dans  la  vallée  loin 
de  leurs  troupeaux  collés  à  la  montagne,  ils  s'agenouillaient,  devant 
l'homme  de  Dieu.  D'un  geste,  l'abbé  de  Clairvaux  envoyait  des 
bataillons  innombrables  en  Orient  ;  d'un  geste,  car  les  Allemands, 
ne  comprenant  pas  son  langage^  étaient  entraînés  par  la  douceur 
de  sa  voix  et  la  gn\ce  de  sa  personne.  Partout  où  il  y  avait  une 
haine  à  eiïacer,  des  ennemis  a  réconcilier,  des  royaumes  à  unir,  on 
l'appelait  comme  un  juge  suprême.  Il  réunissait  en  lui  le  prestige 
d'Ambroise  et  d'Augustin ,  la  force  d'IIildebrand  et  la  ghkce  des 
Basile,  des  Naziance  et  des  Crysostùme.  «  Sa  langue,  dit  un 
contemporain,  «  distillait  le  miel  et  le  lait,  et  dans  sa  bouche  bril- 
lait la  loi  de  feu.  »  Demandez  aux  modernes  platoniciens  le  secret 
de  la  renommée  du  divin  philosophe;  ils  vous  répondront,  non  par 
la  théorie  des  idées  ou  le  Protagoras ,  que  peu  d'individus  con- 
naissent aujourd'hui ,  mais  par  l'amour,  Tamourgrcc.  L'énigme 
du  prestige  inoui  que  Bernard  exerça  sur  le  \II*  siècle  et  tout  le 
moyen-âge,  c'est  aussi  l'amour,  mais  lamour  transformé  par  le 
christianisme ,  la  charité.  Il  servait  Dieu  de  toute  son  ame  et  de 

tout  son  cœur.  «  Et,  »  dit  un  autre  moine  de  ses  contemporains. 

Kl 
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«  servir  Dieu  de  toute  son  âme  et  de  tout  son  cœur,  cest  non>seule- 
ment  régner ,  mais  commander  au  rois  ;  là  où  est  l'esprit  de  Dieu, 
là  est  la  liberté.  » 

Depuis  longtemps,  les  Milanais,  clercs  et  laïcs,  s*étaient  adressés 
à  labbé  de  Glairvaux,  pour  qu'il  vint  rétablir  chez  eux  l'union  et 
la  concorde  (^).  Sur  Tordre  d'Innocent  II,  qui  Tavait  en  même 
temps  chargé  de  paciGer  toutes  les  villes  de  la  Lombardie,  Ber- 
nard, légat  a  latere,  partit  pour  Milan  avec  les  cardinaux  Guy  de 
Pise  et  Mathieu ,  évéque  d'Albano ,  et  Gaufrid  des  Lteves  ,  évéqae 
de  Chartres,  et  les  députés  Milanais.  A  la  nouvelle  de  son  arrivée 
prochaine,  l'allégresse  fut  générale  dans  la  métropole.  Toute  la 
population,  clercs,  nobles  et  bourgeois  vinrent  à  sa  rencontre 
jusqu'à  sept  milles  de  la  ville,  dans  laquelle  on  lui  avait  préparé 
une  entrée  triomphale.  Grands  et  petits,  riches  et  pauvres, 
avec  un  entraînement  sans  exemple ,  firent  publiquement  péni- 
tence, promettant  à  1  éloquent  moine,  qui  se  dérobait  avec 
peine  à  leur  enthousiaste  empressement,  d exécuter  strictement 
jusqu'à  ses  moindres  désirs.  Inutile  dajouter  qu'Innocent  II 
et  Lothaire  II  (^)  furent  reconnus  sans  réserve.  Les  prisonniers 
des  villes  ennemies  reçurent  leur  liberté  sans  condition. 
Bernard^  après  avoir  écrit  à  Timpératrice  Richenza,  pour 
recommander  les  Milanais  à  la  clémence  impériale ,  et  rendre 
compte  de  sa  légation  (^,  se  disposait  à  continuer  sa    mission 


(1)  Voy.  S.  Bernard,  epist.,  f  5!2  .*  ad  clerum  Mediol.;  133  :  ad  univertos  cive* 
Mediok  ;  13i,  ad  novitios  apud  Mediol.  eom^ersos  (sans  doute  des  eiêtercietu^  roy. 
opist.  281). 

(2)  Les  Staufen  se  rapprochèrent  du  prince  saxon,  sur  les  instances  d*Inooeent 
et  de  Bernard. 

(5)  S.  Bernard,  epût.,  137  :  ad  imperatricem  Romanorum.  •  In  recoDcilialione 
«  Mcdiolanensium  non  obliti  sumus  unde  a  vestra  excellentia  praemoniti  fueramas. 
«  Quod  clsi  non  monnuissetis^nihilominus  honori  vestro  et  regni  atilitalibus  inten- 
n  deremus,  sicul  ubique  et  scmper  fideliter,  quantum  possumus,  facimus.  Non 
•  anlc  sanc  Mediolancnscs  in  gratiam  domini  Paps  et  Ecclesiae  unitatem  recepU 
«  sunt,  qousque  palam  Conrado  refutato  etabnegato,  dominum  nostrum  Lotbariam 
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pacifique.  Il  avait  compté  sans  Icnthousiasmc ,  j'allais  dire  lado- 
ration,  des  Milanais.  Eux,  qui  n'avaient  jamais  voulu  pour  arche- 
vêque un  étranger,  ni  même  un  prêtre  qui  ne  fut  pas  chanoine 
ordinaire  de  leur  église ,  ils  voulurent  contraindre  le  moine 
cistercien  à  s'asseoir  sur  le  siège  de  St.  Ambroise.  Bernard,  qui 
refusa  les  sièges  de  Chàlons,  de  Gênes,  de  Rheims,  etc.^ 
Bernard,  qui  deux  fois  en  sa  vie  tint  la  tiare  entre  ses  mains  pures 
et  désintéressées  ,  et  qui  n  aimait  rien  tant  que  sa  hutte  de  Clair- 
vaux  (^),  eut  toute  la  peine  du  monde  à  se  soustraire  au  dangereux 
honneur  de  succéder  aux  Guy  de  Vélate,  aux  Tédald  et  aux  Gros- 
sulaii  (^. 

Bernard  fut  moins  heureux  a  Pavie  et  à  Crémone.  Qu  on  juge 
de  la  haine  que  Milan  avait  suscitée  et  de  la  force  de  cette  fatale 
manie  des  nouvelles  communes ,  de  batailler  toujours  et  quand 
même.  Les  Staufen  avaient  tout  oublié  (^),  Le  moine  légat  obtint 
tout  des  Crémonais,  sauf  loubli  des  injures  des  Milanais  (t  154). 


•  in  suum  regrm  ei  dominum  rcceperunt,  et  Romanonim  Imporatorcni  augustuiu 

•  uua  cuiu  toto  orbe  coiifcs^i  suiit  :  et  ilr  injuria  traiisacla.  juxta  coiisiliuiii  et  luaii- 

•  datum  doinini  Paptc,  digne  toIûs  sesc  satisifacturos  c^so  lacto  sacrosanclo  Evan- 

•  gelio  spopondcrunl.  Uudc  magnas  agcnlcs  gratias  divins  Itonitati,  qua*  ahsquc 
'  licllorum  |>ericulis,   absque  hiiinani  sanguiais  efTu»ioue,  iiiiinicos  ve>tro»  sic 

•  humiliavit;  rogamux  vestram  satis  nobis  expiTtnm  clementiam,  ut  tem|>ort*  siio. 

•  ruin  requisicrint  priedicti  Mediolanrnses,  per  dominum  l'apam;  uliquc  medialo- 

•  rem  sue  reconciliationi»,  gratiam  vestram ,  bcnignos  vos  atque  placabilcs  inve- 

•  niamus  :  quatenus  nec  cos  pa*nttcat  sanis  paruissc  consilii$,et  vosde  ris  dcbitum 

•  babealis  serviliuro  et  honorem.  Non  enim  decet,  ul  fidèles  vcstri,  qui  pro  honorr 

•  vestro   laborant,    up'id  vo&  confundantur.  Confundcntur    aulcm,    si   qui    de 

•  benignilate  vestram  sp«*ni  indulgenlinp  promiscrunl  ;  cum  pro  ipsis  intcrve- 

•  Dcrint,  invenerint  vos  (quod  absil)  înexorabilcs.  • 

(1)  Ccst  alors  qu*il  écrivait  à  ses  compagnons  de  ('.lairvaux  :  •  Ex  vobis  porprn- 
«  dite  quid  |Kiliar  ego.  Si  vobis  mnlesla  est  absentia  mea,  nemo  dubilet  niilii  esvi* 
«  roolestiorem;  etc.  •  Voy.  celle  belle  lettre  :  N.  Brrnard.  rpi«t.,  145. 

(i)  LANbL'LF.  JiTi.,  Mediol  hùt.f  cap.  ii,  avec  les  notes  de  Si^M.  —  Ernaldun  ou 
BrrnnrduM  ahba»  Bonœvallis,  Vita  S,  Bernard.,  liv.  11.  —  Sigomik,  ad  a.  It3i.  — 
1*1  KiLELLi,  i4iN6rojf.  Mediol.  ha*ilic.  et  monaxl.  mon.,  p.  ^0  m\.  —  \ht%  MAaiLLo>. 
Annai.  ord.  S.  Bcwd.,  T.  VI  (éd.  Paris.  17Ô9),  pp.  ^S3i)  et  25H. 

(5)  Voy.  page  précédente,  note  i. 
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Il  S  en  plaint  amèrement  dans  une  de  ses  plus  éloquentes  lettres  W. 
Les  Milanais  eux-mêmes  ne  tardèrent  pas  longtemps  t  reprendre 
leurs  anciennes  habitudes  (^). 

Dès  que  Bernard  eut  quitté  Milan ,  le  clergé  appela  Litifred  de 
Novarre ,  Guy  dlvrée  et  quelques  autres  suffragants  ,  pour  aire 
un  archevêque.  Robald  fut  choisi  et  il  obtint  de  conserver  en 
même  temps  son  évéché  d'Albe  (1135). 

Anselme  de  Pusterla ,  réfugié  dans  les  châteaux  du  territoire , 
n'avait  pas  subi  les  effets  de  leloquence  et  de  laffabilité  de 
Bernard  de  Clairvaux.  Quand  il  apprit  l'élévation  de  Robald,  il  se 
mit  en  route  pour  Rome,  dans  le  but  de  s  entendre  avec  lantipape 
sur  les  mesures  à  prendre.  Il  fut  fait  prisonnier  près  de  Ferrare, 
par  Gorio  de  Martinengo,  et  remis  à  Innocent  II,  qui  lenvoya  à 
Rome,  où  ses  partisans  occupaient  sans  doute  plusieurs  points 
fortifiés.  Anselme  y  mourut  Tannée  suivante  (août  1136)  (^)  après 
avoir  abjuré,  dit-on,  ses  erreurs. 

XIV.  Milan  sous  f archiépiscopal  de  Robald  (1155-1145). 

Ln  des  premiers  soins  de  Robald  fut  de  mettre  Milan  à  labri 
des  agressions  des  Grémonais  et  des  Pavesans ,  rebelles  à  la  voix 
de  Bernard  et  dlnnocent  II.  Loin  de  continuer  leur  rôle  agressif, 
les  Milanais  étaient  réduits  à  se  défendre.  Les  Grémonais  leur 
prirent  de  nouveau  130  chevaliers.  Quelque  temps  après,  dit 
Landulf  de  St.  Paul ,  «  les  drapeaux  et  les  bataillons  des  Milanais 


(i)  S.  Bernard,  epist.,  ôii  :  a  Amantissimo  palri  et  domino  lanocentio  summo 
«  Pontifici...  —  Cremonenses  indiirucrunl,  cl  prospcritas  eorum  perdit  eos  : 
u  Mediolanenses  contemnunt,  et  confidentia  ipsorum  seducit  eos.  Hi  in  cuiTibu> 
«  et  in  equis  spem  suam  ponentes,  meam  frustraverunt,  et  laborem  meum  exanie- 
«  runi;  etc.  *> 

(2)  Id.,  iùi.-Cp.ùii. 

(3)  Landulf.  ju.>.,  MedioL  hist,,  cap.  i2. 
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furent  pris  ou  mis  en  fuite  comme  de  très  doux  (roupenux  do 
moutons  (0.  » 

Kobald,  cherchant  des  moyens  eflieaces  pour  arrêter  les  revers 
des  Milanais ,  résolut  de  les  rattacher  plus  étroitement  à  la 
fois  au  Pape  et  à  Tcmpereur.  C  était ,  en  effet ,  dans  Tétat  des 
choses,  le  seul  moyen  de  garantir  Milan  contre  les  effets  de  la  jalou- 
sie des  cités  lombardes.  Milan  n'aurait  jamais  dû  avoir  d  autre  poli- 
tique. Son  influence  aurait  augmenté  avec  celle  de  lempereur, 
et  la  paix  de  TÉglise  y  aurait  gagné.  La  Lombardie  n  aurait  pu  être 
divisée.  Robald  partit  pour  Pise,  où  se  trouvait  toujours  Inno- 
cent II ,  et  prêta  entre  ses  mains  le  serment  de  fidélité  au 
St.  Siège  (^).  Mais»  pour  ménager  la  susceptibilité  des  Milanais, 
il  pria  le  Souverain  Pontife  de  lui  envoyer  le  pallium  (t  130)  (3). 
Kobald  n  avait  plus  à  redouter  le  mécontentement  de  la  cour  de 
Rome,  quand  Lothaire  arriva  en  Lombardie,  pour  sa  deuxième 
expédition  capitoline. 

Cette  fois  rempcrcur,  reconcilié  avec  les  Staufen,  amenait  une 
armée  formidable.  Conrad,  Icx-roi  des  Lombards,  portait  letcn- 
dard  impérial.  Lothaire  avec  ses  troupes  fit  au  pas  de  course  le 
tour  de  la  Lombardie  et  y  rétablit  le  prestige  de  Tautorité  royale.  Les 
bandes  qui  voulaient  fermer  la  vallée  de  Trente  furent  culbutées. 
Chiusa  sur  TAddige,  lëvèque  de  Mantoue,  Guastalla,  <iarda,  se 
soumirent  de  gré  ou  de  force.  L  archevêque  de  Milan,  suivi  de  ses 
buffragants,  vint  au  camp  inq)érial ,  près  du  Mincin,  pour  deman- 
der lappui  du  roi  contre  les  Crémonais.  Lothaire,  ayant  vainement 
ordonné  a  ces  derniers  de  relâcher  les  prisonniers  milanais,  les  mit 
au  ban  de  renq)ire.  Il  engagea  llobald  à  les  excommunier,  et  s  a\ani;a 
avec  les  trou|>es  milanaises  vers  Crémone,  qui  résista.  >^iyani 


(5)  C|».  1*1  mcKLi.!,  Amhn»^.  Mnlinl.  htmd.  tt  tHonmtt.  moH.^  |>.  2N'i  "^q 
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pas  le  temps  de  faire  un  siège  en  règle,  il  se  contenta  de  rav»^ 
le  territoire  :  Soncino,  San  Bassano  et  d  autres  bourgs  et  ebàteaoï- 
forts  des  Grémonais  devinrent  la  proie  des  impériaux.  Au  eom- 
mcneement  de  novembre ,  Loibaire  tint  une  diète  générale  dans 
la  plaine  de  Ronehalia.  Robald  y  parut  avec  40,000  Milanais, 
dit-on  :  parmi  eux  se  trouvait  rhistorien  Landulf  de  St.  Paul.  Le 
neveu  de  Liprand  venait  soumettre  au  tribunal  impérial  son  affaire 
de  St.  Paul  in  CompitOj  pour  laquelle  il  réclama  toute  sa  vie. 
Lothaire,  entouré  de  princes,  de  prélats  et  d'hommes  lettrés 
(literaUs  viris)  le  reçut  avec  beaucoup  de  bienveillance.  Il  loi 
parla  allemand ,  par  l'intermédiaire  de  Tévéque  Arbert  de  Turin  ; 
ce  qui  prouve  que  le  prince  saxon  ne  connaissait  ni  Titalien ,  ni 
le  latin,  ignorance  très  impolitique.  Lothaire  renvoya  la  cause  de 
Landulf  au  collège  des  consuls  de  Milan  (cœtus  consulum)  avee 
ordre  de  la  juger  équitablement  et  paternellement  (juste  ei  paterne). 
Ainsi  donc  en  1 1 56 ,  aux  yeux  même  de  Fempereur ,  les  collèges 
consulaires  formaient,  dans  les  cités  lombardes,  des  tribunaux  de 
première  instance  dont  l'appel  était  au  tribunal  suprême  de  rem- 
pire.  Un  des  consuls,  Arnald  de  Rhaude,  étant  juge  et  partie, 
Landulf  n  obtint  pas  ce  qu'il  espérait.  La  recommandation  de 
l'empereur  resta  à  l'étal  de  lettre  morte. 

Mais  les  affaires  qu'il  prit  lui-même  en  main,  marchèrent  plus 
rondement.  Le  14  novembre,  il  partit  pour  Lardiraeo,  entre 
rOlona  et  le  Lambreto.  Les  Pavesans,  mécontents  de  la  pro- 
tection qu'il  accordait  aux  Milanais  et  des  traitements  qu'avaient 
subis  les  Grémonais ,  leurs  alliés ,  sortirent  audacieuseoient 
en  armes ,  pour  se  jeter  sur  l'armée  impériale.  Ils  furent 
repoussés  avee  vigueur  par  l'ex-roi  Conrad ,  duc  de  Franconie , 
qui  n'était  pas  fâché  peut-être  de  se  venger  de  leur  insolence  à 
son  égard  en  1128.  Les  Pavesans  durent  venir  se  soumettre  au 
camp  impérial,  rendre  les  prisonniers  milanais  et  payer  une 
contribution  de  guerre.   Le  lendemain ,  larmce  partit   pour  le 
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Piémont.  Le  eoinlc  Amôdée  II  de  Savoie,  Vorccil,  Turin  el 
tiaulres  phiees  durent  plier  devant  son  impétuosité.  Revenant 
sur  ses  pas ,  elle  força  Plaisance,  Talliée  de  Pavie  el  de  Crémone , 
à  se  rendre.  Lothaire  fut  reçu  avec  acclamation  par  les  Parmesans  : 
pour  les  fortifier  contre  leurs  anciens  ennemis,  les  Grémonais,  il 
leur  accorda  un  nouveau  château-fort,  qu  il  munit  d'une  garnison 
respectable.  Au  mois  de  janvier  de  Tannée  suivante,  il  assiéga 
Bologne,  ù  qui  il  voulait  faire  payer  de  récentes  injures.  La  ville 
des  Juristes  se  défendit  bravement.  Elle  finit  cependant  par  se 
soumettre,  ainsi  que  toute  TEmilie  (U. 

Lothaire,  après  avoir  continué  sa  marche  victorieuse  jusqu  en 
Pouille,  rétabli  Innocent  II  à  Rome,  congédié  son  armée  dans 
les  environs  de  Bologne,  reprit  le  chemin  de  la  Germanie.  Il 
mourut  en  route,  sous  une  chaumière  du  village  de  Breitenwang, 
dans  la  vallée  de  Trente  (3  décembre  tt37j.  Après  les  actes  de 
rigueur  de  la  fin  de  son  règne,  on  s  attendrait  à  le  voir  détester 
par  les  Italiens.  Au  contraire ,  ils  le  mettent  sur  la  même  ligne 
que  Henri  III ,  d*illustre  mémoire.  Si  Ton  fait  abstraction  de  ses 
qualités  privées,  qui  étaient  réelles,  il  faut  attribuer  en  grande 
partie  sa  iK)pularité  à  son  union,  dans  ritalic  centrale,  avec 
Innocent  II,  el  dans  la  Lombardic,  avec  les  Milanais. 

La  succession  de  Lothaire  de  Supplinburg  fut  chaudement  dis- 
putée entre  les  Staufen,  d'une  part,  et  Ilenri-le-Superbc,  dautre 
part.  Henri  était  duc  de  Bavière  et  de  Saxe,  héritier  des  biens 
allodiaux  de  la  comtesse  Mathilde  en  Italie,  gendre  de  lempereur 
défunt,  chef  de  Tillustrc  maison  des  Welf-Este,  dont  la  puis- 
sance s'étendait  sur  une  immense  bande  de  territoires,  depuis 
TEIbe  jusqu'aux  portes  de  Rome.  Les  électeurs,  redoutant  un  tel 


(t)  Lanoulf.  ji'R.,  Mfdioi  hiêLf  cap.  i^'^,  —  Sicardi epi$cttpi  chronic,  p.  596^. 
—  Chrtmicon  Cremon.  ab  a.  iOOtf,  p.  033^  -  Otto  Frimi^c.,  Ckronie,,  VII,  19.  — 
Annaiiëta  Sojco,  ad  a.  tl«16  el  1157. 
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maitrc,  lui  préférèrent  Conrad  de  Hohenstaufen  y  duc  de  Franco- 
nie,  ex-roi  des  Lombards  de  par  les  Milanais  :  nommé  à  Coblenee, 
il  fut  couronné  à  Aix-la-Chapelle  par  un  légat  du  St.  Si^e 
(6  mars  1158).  Le  gendre  de  Lothaire  en  appela  aux  armes;  mais 
la  mort  mit  bientôt  Gn  à  ses  projets  ambitieux  (20  octobre  1 139). 
Welf  VI  prit  en  main  la  défense  des  intérêts  du  fils  mineur  de  sou 
frère  et  de  la  famille  tout  entière.  Le  21  décembre  1 140,  les  armées 
de  Conrad  111  de  Hohenstaufen  et  de  Welf  se  rencontrèrent  à  Wdns- 
berg,  près  de  Heilbrun,  entre  le  Neckar  et  le  Kocher.  Non  loin  de 
là ,  près  d'EssIingen ,  dans  la  vallée  de  la  Rems ,  se  trouvait 
Wibelinga,  un  château  patrimonial  du  comitat  héréditaire  de 
Stoufen.  Les  deux  armées  sabordèrent  avec  énergie.  Chacune 
avait  son  signe  de  ralliement.  «  A  moi  Welf!  »  criaient  les 
rebelles.  «  A  moi  Wibclinga  !  »  répondaient  les  victorieux  amis 
des  Staufen  (^).  Cris  terribles,  qui  decho  en  écho,  traversèrent 
les  sombres  forêts  de  la  vieille  Souabe ,  les  vallées  sinueuses  des 
Alpes  et  les  gorges  profondes  des  Apennins ,  jusqu'à  Textrémité 
de  ritalie,  où  ils  retentirent  pendant  des  siècles,  avec  des  nuances 
de  tons  le  pi  us  di  vers.  érfie//e  (Welf)  et  Ci 6e/in( Wibclinga)  ne  sont 
que  la  traduction  des  deux  cris  de  guerre,  qu  on  entendit  à  Weins- 
berg.  Nous  verrons  par  quel  singulier  abus  de  mots  ces  appelations 
furent  naturalisées  en  Lombardie  et  dans  les  autres  parties  de  là 
Péninsule.  Je  ne  fais  ici  qu'en  constater  Torigine.  En  politique  les 
mots  ont  souvent  une  importance  extrême. 

Les  guerres  des  communes  lombardes ,  un  instant  arrêtées  par 
la  présence  de  St.  Bernard  et  la  force  des  armées  de  Lothaire  II, 
reprirent  avec  une  nouvelle  recrudescence ,  quand  ces  deux  bien- 
faisantes influences  eurent  disparu. 

Innocent  11,  dans  un  intérêt  de  pacification,  avait  annulé  Texcom- 


(1)  Voy.  le  récit  détnillc  de  ces  évëoements  dans  Raimer,  Gesch.  der  Uohenst., 
T.  1,  p.  585-396. 
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municntion,  lancée  contre  les  Crémonais  par  rarclicvèque  (0  :  le 
Pape  pensait  sans  doute  que  les  Milanais  disposaient  déjà  de 
moyens  assez  puissants  et  qu'il  était  dangereux  de  remettre  aux 
caprices  de  leurs  métropolitains,  entièrement  dominés  par  eux, 
une  arme  aussi  redoutable.  La  guerre  des  Milanais  contre  les 
Pavcsans  et  Crémonais  ne  cessa  qu^avee  le  régne  de  Icmpereur 
Conrad  III  <-).  Les  premiers  s  emparèrent  de  Juvenalta  et  d  autres 
châteaux  du  territoire  de  Crémone.  L^évéque  de  cette  \ille,  OI)ert, 
fut  fait  prisonnier  ;  il  ne  s  échappa  de  Milan  qu*en  passant  sur  les 
cadavres  de  ses  geôliers  (3).  Ohcri  (episcopus  lorkatus)  est  un  des 
derniers  évèques  guerriers  de  la  Lombardie  :  c  est  à  ce  titre 
que  je  le  cite  ici.  Je  ne  parlerai  pas  des  événements  de  cette 
longue  guerre.  Ils  offrent  peu  d'intérêt. 

Par  Tintervention  de  St.  Bernard  ,  Milan  avait  au  moins  gagné 
la  tranquillité  intérieure.  Cetait  beaucoup.  Les  émotions  de  la 
guerre  extérieure,  suflisant  à  Thumeur  active  et  bcllitiueuse  de  ses 
habitants,  les  institutions  politiques  de  la  commune  prirent  une 
extension  nouvelle.  Robald  est  le  dernier  archevèiiue  qui  ait  joué 
un  rôle  politique  de  quelque  importance;  et  encore,  lautorité 
temporelle  de  ce  prélat  ne  se  montre-t-elle  que  dans  les  premières 
années  de  son  archiépiscopat ,  alors  qu  il  8\ngit  de  réconcilier  les 
Milanais  avec  Tempereur  et  surtout  avec  le  Pa|)c.  Plus  tard  ,  il  fut 
complètement  effacé  par  les  consuls  (^).  I/Eglisc  et  la  commune 


(1)  La.ndi  LF.  j\y.^  Jifdiol.  hiit.,  cap.  ii\, 

(2)  ihid.  —  Sicardi  rphcop.  chronic.,  p.  j98.  —  Chronic.  CrrmoH.  aO  a.  UMî, 
p.  6.75  %q. 

(>>)  Li^bi  ir.  il  N  ,  Mediol,  hint.j  cap.  44î.  Cest  le  dernier  de  cette  précieuse 
>ource  de  riii%loirc  des  cilôs  loinl»ardcs. 

{i)  Voy.  ap.  Pi  Rir.Li.1.1^  Ambnu.  Mrdiol.  btutil.  at  monaat.  mon.,  p.  ^!»  sq.,  un 
dorumeni  de  l*nn  lliô  du  plu»  haut  intérêt  |M»ur  l'histoire  de  reltr  iii^titutiou. 
Mal^^é  M*s  lacunes,  il  est  trôt  intelligihle.  Il  s*agît  d'un  proct'^  entre  Ir^  moines  rt 
Ir»  chanoines  de  St.  AnihroiM*.  En  voici  quelques  fragments  •  «...Qualilerdiscordia, 
qur  erat  inter,...  fuit  missa  el  deposita  ab  utrique  parte,  jurejurando  pur  eorum 
.\dvocat04  ex  utraque  parle  facto  in  (>>.%»rLiau)i  Mediuiam'HsihuM,  sieut  ipsi  con»uhr« 
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gagnèrent  toutes  deux  à  eet  eiïacement  du  pouvoir  temporel  des 
archevêques.  Depuis  lors,  Téglise  Ambrosinienne ,  gardant  les 
anciens  privilèges  dont  elle  était  si  jalouse  ,  resta  unie  et  soumise 
à  TEglise  universelle.  La  commune  ne  fut  plus  troublée  par  les 
guerres  civiles  qu^on  voyait  renaître  à  chaque  vacance  du  si^ 
archiépiscopal.  Une  bonne  part  des  discordes  et  des  scènes  san- 
glantes dont  la  ville  de  St.  Ambroise  avait  été  le  théâtre  depuis  h 
fin  du  X*  siècle  9  doit  être  attribuée  aux  prélats  schismatîques 
qui  ternirent  la  réputation  de  cette  église  célèbre,  la  seconde  de 
rOccidenl. 


eis  pcr  convenientiam  praeciperent....  Suit  Vexjpo$é  du  litige,.,  His  ita  aQditis  «b 
utraque  parte  ;  tune  alia  die  sequenti,  ipsi  coxsvlks,  scilicel  Joannes  Montegacios, 
Ardericus  Sacco  qui  dicitur  Cotta,  Vasconus  de  Mariola,  Ambrosius  qui  dicitur 
Calcamolus,  Azo  Cixeranus,  Gregorius  Caga  in  Arca  venerunt  cum  ambabus  par- 
tibus  in  PcUatio  domni  Robaldi  Mediot.  archiep,  coram  eju$  pnrsenliam.  Dîxit  pr»- 
dictus  Vasconus  in  concordia  ipsorum  co?isi-lcm,  et  Ottonis  de  Rhaude,  sociomm 
ejus,  alque...  eis  Abbati  et  Prsposito  sub  nominc  sacramenti,  quod  fecerant  ipsii 
coMsrLiBrs,ut  vicissim  unus  versus  alterum...  facerent,  sicut  ipsi  consi-les  ibi  statîm 
palam  per  convenientiam  laudarent  :  et  insuper  securilatem  per  fidejassores  de 
ipso  fine  adtendere.  .  se  facerent.  Tune  ipse  Abbas  cum  ligno,  qnod  sua  leoebat 
manu,  sic  finem  fecit  eidem  Praeposito  {des  chanoines),  et  vuadiam  ei  dédit  :  et 
posuit  fidejussores  Landulphum,  etc..  Etiam  dictus  Prspositus  similiter...  Item 
jam  dictus  Vuasconus  una  cum  eisdem  consilibus  rogaverunt  eundem  donmum 
Archicpiscopum ,  ut  ipse  prœciperct  per  suam  obedientiam  eisdem  Abbati  et 
Monachis.  atquc  Prsposito  et  Canonici ,  ut  i(a  adtendereni  et  adimplerent.  sicat 
ipsi  coxsui.Es  eis  praeciperent...  {ce  que  fait  Bobald)...  His  omnibus  factis  et  jussis. 
tune  Anselmus  Judex  pro  eo,  quod  consiles  fecerunt  cum  inibreviare  ipsam 
convenientiam  inchartula  una.quani  sua  tencbatmanu,  per  jussionemelparabolam 
ipsorum  coxsrLrsi  jussit  :  {Suit  la  sentetice)...  El  sic  condrmavcrunt  jam  dicti 
CONSOLES,  et  laudaverunt  hoc  tolum,  sicut  supra  legitur;  sicut  pcr  praediclum 
Anselmum  judicem  supra  per  eorum  parabolam  dictum  est.  Et  sic  finita  est  h»c 
causa.  Faclum  est  hoc,  ut  supra,  in  domo  jam  dicti  at^hiopiscopi  coram  tjut 
prœsentia.  Anno  dominicae  incarnationis  1 1^,  mcdio  mense  junii,  Indictione  sexta. 

Manus...  (55  noms)...  et  rcliquorum  plurium  tcstium. 

Ego  Girardus,  Judex  et  Alissus  domni  tertii  Lotharii  imp.,  interfui  et  subscripsi. 

Ego  Azo,  Judex  et  Missus  domni  sccundi  Cbunradi  régis,  interfui  et  subscripsi. 

Ego  Gregorius,  Judex  et  Missus  domni  secundi  Chunradi  régis,  interfui  et 
subscripsi. 

Ego  Anselmus,  Judex,  per  ammonitionem  ipsorum  consulim  banc  chartam 
scripsi. 
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Pavie ,  le  séjour  de  Théodorich-le-Graïul,  la  ville  des  souvenirs 
germaniques  y  la  capitale  des  rois  lombards,  le  siège  de  lan- 
cienne  école  de  jurisprudence  lombarde»  Pavie,  la  ville  des 
comtes  du  Palais,  profita  de  lexpériencc.  Seule  contre  Milan, 
elle  ne  pouvait  rien  ;  unie  à  Icmpereur,  elle  pouvait ,  sinon  tout , 
au  moins  beaucoup.  Depuis  le  châtiment  que  Lothaire  II  lui  avait 
infligé,  elle  resta  fidèle  aux  empereurs  germaniques,  dans  la 
bonne  comme  dans  la  mauvaise  fortune.  A  partir  du  règne  de 
Conrad  III ,  lavenir  du  pouvoir  impérial  en  Lombardie  et  celui 
de  la  Lombardie  elle-même,  dépendirent  de  ces  deux  grandes 
cités.  Sous  ce  dernier  règne,  Pavie,  toutefois,  ncut  guère 
Toccasion  de  manifester  ces  sentiments  durables  de  fidélité  et 
d  attachement.  Le  fondateur  de  la  maison  impériale  des  Staufen  , 
passa  son  règne  à  combattre  les  ennemis  de  sa  maison  en  Alle- 
magne, et  les  Musulmans,  en  Orient.  Il  mourut,  au  moment  où 
il  se  disposait  à  entreprendre  sa  première  expédition  capitoline 
(15  février  11«)!2).  Il  serait  difficile  d  analyser  les  sentiments  des 
Lombards  en  général  pour  sa  personne  et  son  |M)uvoir.  Ces  sen- 
timents n'avaient  ni  un  caractère  tranché  dliostilité,  ni  une  appa- 
rence de  sincère  attachement.  C était  plutôt  de  rindiiïérencc.  Or, 
rindiiïérencc ,  est,  chez  les  partis  politiques,  une  sullisance  qui 
endort  la  vigilance,  ou  le  signe  de  la  force  qui  défie  toute  atteinte. 
Il  y  avait  dans  les  communes  lombardes  de  Tune  et  de  Tautrc. 

J  ai  signalé  plus  haut  quelques  uns  des  dangers  du  nouveau 
système  communal  lombard  :  la  tendance  funeste  à  morceler 
Tunitc  territoriale  de  la  Lombardie,  et  le  goût  insatiable  pour  des 
guerres  privées  sans  fin.  Les  vices  qui  produisirent  ces  dtingcrs, 
avaient  été  contractés  par  les  communes  dans  leur  berceau  même. 
Ils  trahissaient  à  la  fois  lorigine  germanique  et  le  caractère  féodal 
des  institutions  nouvelles  ,  et  devaient  avoir  sur  l'avenir  une 
désastreuse  influence.  Je  veux  indiquer  ici ,  sauf  ù  y  revenir  plus 
tard ,  lorigine  d  une  autre  tendance  plus  dangereuse  encore  que 
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les  deux  précédentes  ;  mais  provenant  d*une  source  étrangère  au 
mouvement  qui  produisit  les  communes. 

L'Eglise  était  parvenue  en6n  à  tirer  FEurope  des  ténèbres  et  des 
vices  du  X"  siècle.  Elle  commençait  à  recueillir  les  fruits  d'an 
siècle  et  demi  d'efforts.  La  discipline ,  la  morale ,  les  études 
étaient  restaurées.  L'Eglise  était  libre.  Secondée  et  stimulée  par 
rÉglise ,  la  société  civile  avait  suivi  pas  à  pas  les  réformes  de  la 
société  religieuse  :  Fépoque  de  la  naissance  des  communes  coïn- 
cide avec  l'ère  des  Grégoire  YH.  L'esprit  humain  reprenait  sa 
marche  naturelle,  interrompue  par  la  nuit  de  la  barbarie,  et  les 
obstacles  du  matérialisme.  Voyageur  au  mystère  de  la  vie,  il 
cherchait  avec  une  ardeur  nouvelle  les  voies  de  son  immortelle 
destinée.  Il  se  rappelait  qu'il  a  été  créé  pour  la  vérité  et  la  vie, 
non  pour  le  mensonge  et  la  mort. 

J'ai  lu  quelquefois  que  ce  grand  mouvement  était  du  à 
quelques  hommes,  isolés  dans  la  société  de  leur  temps,  et 
dans  lesquels  la  raison  humaine  se  serait  incarnée  avec  le 
plus  d  élite ,  à  Bérenger  de  Tours ,  à  Roscellin ,  à  Abailard, 
à  Arnold  de  Brescia.  On  ne  peut  ladmettre.  En  dehors  de 
loute  idée  de  religion  positive ,  la  raison  des  Hildebrand ,  des 
Anselme  de  Canlefbury,  des  Lanfranc  de  Pavie ,  des  Pierre 
Damien,  des  Bernard  de  Glairvaux,  apparaît  à  celui  qui  étudie 
sans  préjugés  et  se  rend  un  compte  sincère  du  passé ,  comme 
incontestablement  supérieure.  Descaries  descend  d'Anselme  et 
non  de  Roscellin  ;  Bossuet  tient  u  Bernard  par  St.  Augustin  et 
non  par  Abailard.  Le  mouvement,  que  Ton  remarque  au  commen- 
cement du  XIP  siècle,  n'est  pas  le  produit  de  quelques  individus , 
enfants  perdus  au  milieu  de  leur  époque ,  et  qu'on  n'écouterait 
plus  aujourd'hui.  Il  est  le  fait  de  la  société  tout  entière,  qui  n'était 
pas  ennemie  de  l'Eglise,  comme  ces  hommes  isolés. Toutefois,  mal- 
gré leurs  erreurs,  Bérenger,  Roscellin,  Abailard  et  Arnold  sont  la 
preuve  en  sens  inverse  du  mouvement  auquel  je  fais  allusion. 
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Je  ne  voudrais  pas,  même  à  six  siècles  de  distance,  jeter  le  blâme 
sur  la  personnulilé  de  ces  docteurs  égarés,  dont  plusieurs  menèrent 
une  vie  pure  et  exemplaire.  Pour  les  définir  d'un  trait,  j em- 
prunte cette  phrase  au  grand  Bossuet,  jugeant  certains  révolu- 
tionnaires anglais  :  «  ils  avaient  le  dégoût  secret  de  tout  ce  qui  a 
de  Tautorité  et  la  démangeaison  d'innover  sans  fin  (U.  >  Le  plus 
complet  de  tous ,  par  les  applications  qu'il  fit  de  sa  doctrine  à  la 
religion,  à  la  philosophie  et  surtout  à  la  politique ,  est  Arnold. 
C'est  le  seul  dont  je  m  occuperai ,  parce  qu  il  sortit  du  sein  des 
cités  lombardes  ,  et  qu'à  mon  avis ,  il  y  représenta  d'une  manière 
exagérée  toute  une  école  politique^  qui  fit  dévier  la  civilisation 
italienne  de  sa  route  naturelle.  C  est  en  lui  que  s'incarna  le  plus 
complètement  la  tendance  que  je  veux  faire  ressortir. 

Arnold  naquit  à  Brcscia.  Après  avoir  passé  sa  jeunesse  dans  les 
écoles  lombardes,  il  entra  dans  les  ordres.  Parvenu  au  grade  de  lec- 
teur dans  le  diocèse  de  sa  ville  natale,  il  alla,  en  France,  suivre 
les  leçons  dWbailard,  qu'il  soutint,  plus  tard,  de  son  talent  et  de 
son  influence  :  ce  fut  sur  son  avis,  que  l'auteur  du  conceptualisiue 
provoqua  St.  Bernard  devant  le  concile  de  Sens.  Arnold  avait  un 
mérite  réel.  «C'était,  dit  un  de  ses  contemporains,  un  homme 
d'une  forte  trempe,  plus  riche  cependant  par  le  flux  de  ses  paroles, 
que  par  le  poids  de  ses  idées,  il  aimait  la  singularité.  Il  était  a\idc 
de  nouveauté.  En  un  mot,  c'était  un  de  ces  esprits  naturellement 
pcncliés  vers  riiérésie,  le  schisme  et  les  révolutions (^).  ^Ses  mœurs 
étaient  d'une  pureté  ,  à  la(|uelle  St.  Bernard  rend  le  plus  éclatant 
hommage  (3).   Kloge  que  ne  méritait   pas  le   froid  et  licencieux 


(I)  Oraison  fiinôhrc  <lc*  la  reine  dWnpIclcrrr. 

{it  Ott»  FnisiMi..  Dr  ge*t.  Fridcrici  Ij  II.  il. 

(5j  S.  Bt'rnnrd.  fpist.j  f9>î,  :i(l  rpiM'up.  (lunstnntiontrni,  a.  1 1  iO  :  •  ..  .Xrnoliluiii 
loquor  (U*  Rri\ia,  qui  titinnin.  lain  Knn.r  os^rl  dorthna*,  (|tiain  ili^trirt.r  v^i  \i\a\ 
Et  »i  viilli!»  ïcire.  Iioinu  p>t  nef|iK>  iiiaiiiin('an>,  iiri|ue  iiihiMis.  huIu  cum  diahulo 
CiurieuH  et  sitions  Naii;;iiiiirni  aniiiiaruin...  K\*>r(T.i(iiN  «|iii|t|i('  a  iVtru  a|Hi>iolo. 
■dhvsiTiit  I*elr»  .Abaëlai'do...  «    —  id  ,  I9ti;  ad  Guîdoui'iii  Icgaluin,   a.   ll-iU  . 
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auteur  du  Livre  de  mes  Calamités.  Revenu  dans  la  tille  natale , 
Arnold  transporta  dans  la  pratique  les  idées  que  lui  avaient  suggé- 
rées ses  études  personnelles,  les  leçons  des  ses  maîtres  favoris  et  le 
milieu  dans  lequel  il  s'était  plu  à  vivre.  Il  prit  Thabit  religieux,  pour 
mieux  se  faire  écouter.  Il  prêcha  sa  doctrine  à  Brescia  et  dans 
plusieurs  villes  lombardes.  S'imposant  une  mission  toute  politi- 
que,  il  ne  s'attacha  pas  à  ruiner,  directement  du  moins,  la  foi 
catholique.  «  il  déchirait  tout^  rongeait  tout,  n'épargnait  personne. 
Détracteur  des  clercs  et  des  évéques,  persécuteur  des  moines,  il 
réservait  toutes  ses  flatteries  pour  les  laïcs.  Il  soutenait  qu'il  n'y 
avait  pas  de  salut,  pour  les  clercs  propriétaires  de  biens-fonds, 
pour  les  évéques  disposant  de  droits  régaliens ,  pour  les  moines 
possesseurs  d'immeubles  ;  que  toutes  ces  choses  appartenaient  au 
prince  y  qui  pouvait  seul  en  disposer  en  faveur  des  laïcs.  On  dit 
aussi  qu'il  ne  raisonnait  pas  sainement  sur  l'eucharistie  et  le  bap- 
tême des  enfants  (^).  •  Son  éloquence  railleuse  fit  de  nombreuses 


«  Âmoldus  de  Brixid ,  cujas  conversatio  mel ,  et  doclrina  venenum  :  cui  capat 
colambae  cauda  scorpionis  est;  qucm  Brixia  evomuit,  Roma  exhorruit,  Franda 

repulil,  Germania  abominalur,  iLaiia  non  vult  recipere;  ferlur  esse  vobiscom • 

— Voy.  encore  189  et  288  ;  et  De  considérât ione  libri  V  (p.  43(5  in  fine),  lib.  I V,  cap  II. 
(1)  Otto  Frisi.nc,  De  gesf.   Friderici  I,  II,  21.   Cp.  Guntheri  poelm  Ligurinus 
s,  de  rébus  gestis  imp.  Frider.  I,  L.  111,  éd.  Reubcri.  Ils  se  trouvent  aussi  ap. 
MahsI;  Concil.  collect ,  T.  XXI,  p.  537)  : 

u  Cajus  origo  nijli,  tantKqae  voraginis  aulor 
Esiitit  Arnoldus,  quem  l{riiia  prutulii  ortu 
Pestifrro ,  tenui  natrivîi  Galiia  sumpia, 
Edocailqu«  diu  t  tandem  nalalibas  oris 
Redditus,  assumpta  sapieniis  frontc,  diserto 
Fallfbat  serœonp  rudes,  clerumque  procaci 
Inseclans  odio,  monacboram  acerrimus  hostis, 
Plebis  adalator,  gaudens  popularibas  auris, 
Pontifices,  ipsumque  gravi  corrodcre  liogua 
Aadebat  papam,  sceleraïaque  dogmatu  vulgo 
Diffundens,  variîs  implebat  vocibas  aures  ... 
E(,  fateor,  pulcram  faliendi  noverat  attem  ; 
Veris  falsa  probans,  quia  tantum  falsa  loqucudo 
Fallere  nrmo  poiesi  i  veri  sub  imagiae  falsum 
Influil,  et  furtim  deceptas  occupât  aares. 
Articules  eiiam  fidei  cvrtumqae  tenorem 
Non  SQtis  cxacia  slolidus  pietatc  fovebat, 
Impia  meiliflais  admiscens  (oxica  terbis...  m 
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victimes  (1).  Faites  rire  la  foule  et  vous  la  gagnerez.  Arnold  eut  un 
immense  succès.  Ses  partisans  s*appelaient  les  Politiques.  Comme 
tous  les  novateurs  italiens ,  Arnold  avait  résolu  d'établir  son  cen- 
tre d*action  à  Rome.  Il  y  était  établi  depuis  un  an,  quand 
s  assembla  le  II*  concile  de  Latran  (10*  œcuménique,  1139). 
L*évéque  de  Brescia  porta  plainte  au  concile  contre  ce  membre 
insubordonné  de  son  clergé  (^.  Arnold,  ayant  reçu  Tordre  de 
cesser  sa  propagande,  sous  peine  d'excommunication,  préféra 
quitter  la  ville.  Il  erra  pendant  quelques  années  en  France,  en 
Allemagne ,  en  Suisse  où  il  précéda  Zwingle ,  répandant  partout 
sa  doctrine  avec  une  énergie ,  digne  d'une  autre  cause.  St.  Ber- 
nard, qui  était  avant  tout  une  homme  pratique,  avait  démasqué 
les  projets  du  clerc  Brescian.  Il  le  suivit  partout  de  son  regard 
vigilant ,  de  sa  logique  impitoyable  et  de  ses  lettres  éloquentes. 
Les  Romains,  le  peuple  le  plus  remuant  et  le  plus  insociable  de 
tout  le  moyen-Age^  avaient  proGté  des  leçons  d^\rnold.  Les  suc- 
cesseurs d'Innocent  II,  Célestin  II,  Lucius  II,  Eugène  III,  couru- 
rent plusieurs  fois  les  plus  grands  dangers  pour  leurs  personnes. 
En  1 145,  Eugène  III  dut  quitter  encore  une  fois  la  ville  pontificale 
et  se  réfugier  à  Viterbe.  Arnold  accourut,  suivi  de  2000  Suisses  i^). 
La  populace  en  délire,  auquel  il  promettait  que  Rome  allait  devenir 
encore  une  fois  la  maîtresse  politique  du  monde,  si  elle  acceptait  son 
système,  l'investit  d'une  véritable  dictature.  «  Il  annonça  qu'il  fallait 
rebâtir  le  capitale,  rétablir  le  sétiat  et  Tordre  équestre,  wls  qu'ils 
existaient  du  temps  des  anciens  Romains;  que  le  Pape,  se  con- 
tentant des  tribunaux  ecclésiastiques,  devait  renoncer  au  gouve- 
nement  temporel  (^).  sBref,  qu'il  fallait  restaurer  le  gouvernement 


(1)  Otto  Fnitiv;.,  De  gett,  Fridcnei  i,  II,  21. 

(2)  Maii!ii,  Concii.  callect.,  T.  XXI,  p.  523  sq. 

(3)  MÛLLi»,  Histoire  de  Suisse,  T.  I,  p.  14;  ctCinTÙ,  fiist.  mniv.,  T.  X,  p.  305. 
(i)  Otto  Fkiuixg.,  De  gest.  Fndenci  I,  II,  21. 
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de  la  république  Romaine.  Le  résultat  de  ces  rêves  insensés  fut  b 
démolition  des  maisons  des  nobles  et  des  cardinaux ,  et  des  tours 
de  la  faction  contraire,  comme  aux  temps  des  Alaric,  des  Ricimer 
et  des  Tolila.  Eugène  III  dut  se  réfugier  en  France.  Les  nou- 
veaux républicains,  par  une  inconséquence,  qui  prouve  bien 
Tincohérence  de  leur  système,  proclamèrent  Conrad  III  empereur, 
en  le  pressant  de  venir  demeurer  à  Rome  et  de  rendre  à  Tempire 
le  lustre  qu'il  avait  sous  Justimien  (^).  Le  Staufen  leur  répondit 
en  envoyant  des  troupes  pour  les  châtier  et  rétablir  rautorité  du 
Souverain  Pontife.  Je  ne  poursuivrai  pas  plus  loin  le  récit  des 
aventures  d'Arnold  de  Brescia.  Ce  que  j'en  ai  dit  suffit  pour  mi 
conclusion. 

Dans  notre  siècle,  on  a  fait  du  lecteur  de  Brescia  un  grand  po- 
litique. Un  célèbre  poète  italien  de  nos  jours  a  même  consacré  à  sa 
mémoire  des  vers  qui  seraient  sublimes  s'ils  ne  se  trompaient 
d'objet.  Au  moyen-àge  et  même  au  commencement  du  siècle  der- 
nier (^),  on  ne  pensait  pas  ainsi.  On  prenait  Arnold  pour  ce  qu'il  a 
été,  un  factieux  enthousiaste  que  les  anciens  Romains,  qu'il  voulait 
imiter,  n'auraient  pas  compris.  Caton  l'aurait  peut-être  pris  pour  un 
grec;  Justinien,  dont  il  invoquait  le  souvenir,  l'aurait  fait  enfer- 
mer comme  coupable  de  lèse -majesté.  Son  entreprise,  qui  fait 
sourire  le  bon  sens,  ne  m'aurait  pas  arrêté  aussi  longtemps,  si  je 
n'y  avais  vu  rcxagération  d'un  principe ,  qui  commençait  à  se 


(1)  Voy.  les  détails  dans  Raisier,  Gesch.  der  Hohenstauf.,  T.  II,  p.  5isq. ;  et 
C.  Caxtù,  Hist.  univ.y  T.  XI,  p.  391)  sq.  —  Les  idées  des  républicains  furent 
résumées  dans  ces  vers  : 

Rex  valcat  ;  qaidquîd  cupii  obtineat;  super  hostes 
Imperium  leocal  ;  Romv  s«deat  ;  regat  orbem 
Prinreps  terraruin,  ceu  fecit  Jastinianas; 
(aesaris  acripiai  Caesnr,  quœ  suni  saa  prcsul, 
Vl  Cbristas  jussit  Petro  >olveiite  iributam. 

(2)  Voy.,  |>ar  exemple,  le  sévère  jugement  de  St.  Ma«c,  Abrég.  cAron.,  T.  V. 
col.  .1,  p.  i5. 
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répandre  en  Italie.  Retournons  aux  beaux  temps  de  Rome!  était  le 
cri  des  lettrés,  des  jurisconsultes,  des  partisans  de  la  liberté  politi- 
que, et  des  soutiens  du  despotisme.  Les  poètes  unissaient  dans  leurs 
vers,    avec  une  naïveté  surprenante,  la   chasteté  cbréiionne  à 
Fimpudicité  païenne.  La  terminologie  politique  de  Tite-Livc  et  de 
Tacite  était  appliquée,  dans  les  chroniques,  aux  institutions  germa- 
niques. L  école  de  Bologne,  toute  romaniste,  avait  déjà  supplanté 
récole  palatine  de  Pavie.  Arnold  de  Brescia  singeait  les  Gracchcs 
et  les  Brutus.  Bientôt  nous  verrons  un  empereur  germanique  laisser 
baser  sur  un  texte  des  Pandectes  un  système  de  despotisme  à  la 
Dioclétien,  que,  par  une  généreuse  inconsé(|uence,  il  n'appliquera 
heureusement  pas.  Retournons  aux  beaux  temps  de  Rome  :  Krreur 
fatale,  délire  séculaire  des  Italiens,  rêve  funeste  d'une  nation  qui 
aurait  pu  devenir  le  centre  politique  du  monde  comme  elle  en 
est  le  centre  religieux  !  Qu'on  aille  chercher  dans  Rome  antique, 
certains  modèles  de  littérature,  telle  et  telle  règle  de  jurisprudence, 
quelques  exemples  de  patriotisme,  des  rêves  de  domination  univer- 
selle, un  type  pour  le  despotisme, je  le  comprends. Mais  la  liberté! 
ccst  une  illusion,  qui  ne  peut  avoir  pour  excuse  qu'une  instruction 
ultra-classique  faussée.  Quand  donc  cessera-t-on  de  conduire  nos 
enfants  faire  leur  éducation  politique  à  Rome.  La  liberté  moderne 
D  a  rien  de  commun  avec  la  liberté  antique,  si  ce  n'est  le  mot.  Dans 
Faintiquité ,  être  libre  dans  TÉtat ,  c'était  ne  pas  être  esclave  ;  la 
liberté  du  citoyen  ,  ce  que  nous  appelons  la  liberté  individuelle , 
n'existait  pas  ;  Tindividu  était  coniisqué  au  profit  de  la  masse.  Les 
Brutus,  les  Caton ,  étaient  des  égoïstes,  des  usuriers,  qui  distin- 
guaient ù  peine  la  vie  de  leurs  (ils  de   celle  de  leurs  esclaves. 
Les  Gracchcs  étaient  de  dangereux  démagogues  connue  les  Césars 
étaient  de  dangereux  despotes.  Tous  étaient  dangereux ,   parce 
qu'ils  procédaient  l'un  de  Tautre.  Les  Césars  sont  61s  des  (iracches. 
On   l'a  vu   plus  haut ,    Arnold  de  Brescia   prêchait  que   l'Etat 

appartenait  au  Prince  ;  et  les  Politiques^  préparés  par  le  tit.  IV, 
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lîv.    I,    du    Digeste  (de  constitutionibtis    principum^,    Tesprit 
faussé  par  une  lecture  inintelligente  de  la  littérature  adulatrice  do 
siècle  d'Auguste,  plein  d  enthousiasme  pour  le  sombre  patriotisme 
des  Romains,  dont  ils  se  croyaient  les  descendants,  d  applaudir 
à  outrance.  C  était  le  moment  de  s'écrier  :  «  Seigneur,  rends-nous 
les  Néron,  rends-nous  les  Domitien.  »  A  ces  doctrines  creuses  et 
vides ,  comparez  les  livres  de  la  considération  de  St.  Bernard  ; 
comparez  les  principes  qui  n étaient  écrits  dans  aucun  livre,  sur 
aucune  charte,  mais  se  trouvaient  au  fond  même  des  institutions, 
dans  toutes  les  consciences  droites  et  éclairées,  que  TÉglise  et  Tod- 
pire  lui-même  avaient  toujours  pratiqués  sans  effort  et  sans  discos- 
sion.  En  les  dépouillant  de  l'alliage  que  renferment  toutes  les  œuvres 
de  rhomme^  et  que  le  temps  aurait  insensiblementéliminé  en  Tusaot, 
on  peut  les  résumer  ainsi.  L'Etat  existe  pour  une  collection  d^indi- 
vidus,  pour  aider  Thomme  a  achever  sa  destinée  terrestre  ;  l'indi- 
vidu  est  créé  pour  Dieu,  et  non  pour  l'Etat  ;  être  libre,  c*est  ne 
dépendre  que  de  Dieu  et  de  sa  conscience,  qui  est  le  temple  de 
Dieu  ;  être  citoyen  libre ,  c  est  la  faculté  qu  ont  tous ,  riches  oo 
pauvres,  forts  ou  faibles,  non  de  choisir  entre  le  bien  et  le  mal, 
mais  de  réaliser  le  bien  par  leurs  propres  forces^  sous  l'égide  de 
la  loi  politique  ;  lautorité  de  la  loi  politique,  image  de  lautorité 
de  la  loi  divine,  dérive  non  d'une  foule  abstraite,  mais  de  Dieu 
seul,  parce  qu'il  n  y  a  pas  de  droit  contre  le  droit  et  que  Dieu  seul 
est  le  droit  absolu  ;  la  législation,  ne  perdant  jamais  de  vue  le 
bien,  est  calquée,  non  sur  des  théories  connues  a  priori  y  mais 
sur  le  développement  historique  du  peuple  auquel  elle  doit  s  ap- 
pliquer ;  la  loi  positive  est  réellement  la  loi  naturelle  du  peuple 
qu'elle  régit  à  ce  moment  là,  parce  qu'à  ce  moment  là  elle  est  la 
seule  qui  convienne  à  ce  peuple,  parce  qu'à  ce  moment  là  elle  est 
la  loi  naturelle  la  plus  parfaite  dont  ce  peuple  est  susceptible. 

Voilà  la  charte  constitutionnelle  que  l'étude  classique,  exagérée, 
inintelligente,  de  l'antiquité  romaine,  tendait  à  déchirer  et  qu'elle 
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déchira  en  partie.  Le  mouvement  était  général  ;  parti  des  lianes  de 
recelé  y  il  s'inflllra  peu  à  peu  partout.  Si  je  ne  craignais  doiïenser 
le  caractère  honorable  et  pur,  quoique  égaré,  dWrnold  de  Brescia, 
je  dirais  qu  il  était  la  caricature  de  son  temps.  Je  soutiens  que  c  était 
là  une  tendance  funeste,  qui  ramenait  la  civilisation  germano- 
chrétienne  à  certains  préceptes  du  paganisme  romain,  la  liberté 
au  despotisme.  Elle  annulait  dix  siècles  d'efforts  persévérants. 
C  était  comme  une  vengeance  du  monde  romain ,  couché  dans  son 
sépulcre  blanchi ,  contre  le  monde  germanique.  Tout  le  dévelop- 
pement historique  du  moyen-âge  protestait  contre  les  doctrines 
déplorables  qui,  tôt  ou  lard,  ici  plus  faibles,  là  plus  fortes,  arrêtèrent 
la  marche  de  la  civilisation  et  de  la  liberté  dans  les  divers  pays 
de  l'Europe ,  un  seul  excepté ,  TAngleterre.  Dix-huit  siècles  de 
malheurs  n*ont  pas  instruit  tous  les  Italiens  :  aujourd'hui  encore, 
la  race  des  Arnold  de  Brescia  et  des  Cola  de  Ricnzo  n  est  pas 
éteinte.  Dante  et  Pétrarque  subirent  leur  influence.  Tels  vers 
d'Aliieri  attristent  et  donnent  le  frisson. 

Les  nouveautés  ou  plutôt  les  idées  politiques  surannées,  n  étaient 
pas  seules  à  attirer  lattcntion  des  Lombards.  L'oubli  des  saines 
doctrines  politiques  accompagne  toujours  la  transgression  des 
lois  morales  et  religieuses.  Arnold  de  Brescia  s'était  imposé  un 
rôle  presque  exclusivement  politique  :  il  ncut  ni  le  temps,  ni 
Toecasion,  de  professer  les  opinions  religieuses  dWbailard,  ariennes 
sur  la  Trinité,  pélagiennes  sur  la  grâce,  nestoriennes  sur  Tincarna- 
lion  dii  >'erbe,  le  platonisme  brochant  sur  le  tout.  Les  Circoncis  ('> 
et  les  Cathares  se  chargèrent  de  répandre  l'agitation  religieuse  en 
Lombardie.   Les  premiers  professaient  des  doctrines  judaïques. 


(I)  («*csl  à  oux  qiip  semble  faire  nllusioii  relie  |>lira>e  n|i»eure  de  LA>i»iLr  Ji  ;«., 
Medioi.  hi$t,,  cap.  il.  «  £i  rujiis  excommtiiiirntûmiH  (apn*»  IVxrniii.  du  maîtn* 
d^écolc  Azoïi,  \oy.  pi.  h^  p.  5iH>)  rjdice  circuiiirisi  Chri.itum  iiliuin  Virginia  i^no- 
raiil ,  el  iiinxima  pars  Quiriliiin  el  Lon^uburdoruiii  aiKtoii'in  divinip.et  huniaiia? 
Icgi>  luiiiiiuv  uiuaiil; sine  quibus»  aucloribu»  cœli, \el  terra* pace  frui  non  pus»uuius.« 
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cbionites  et  ariennes.  Les  seconds,  sous  les  dîlTërents  noms  de 
Milanais  y  Bons  Hommes  y  Publicains,  elc.,  se  jetèrent  dans  le 
midi  de  la  France  et  sur  les  bords  du  Rhin  jusque  dans  le  pays 
de  Trêves  :  je  ne  m  arrêterai  pas  à  leur  consolamentum  ou  imposi- 
tion des  mains,  rémission  magique  des  p<';chës  sans  contritioD, 
ni  à  leurs  opinions  manichéennes  (^).  Toutes  ces  sectes  g^ostiqaes 
n  étaient  pas  plus  nouvelles  que  le  droit  public  d'Arnold  de  Breseia. 
Elles  avaient  un  point  de  commun  :  la  haine  de  la  religion  catho- 
lique, de  rÉglise  universelle  et  par  conséquent  du  droit  public 
germano-chrétien. 

Pendant  que  I  école  d*Abailard  renvoyait  en  Italie  des  élèves 
tels  qu'Arnold  de  Breseia ,  les  villes  lombardes  donnaient  à  Paris 
et  à  la  Scholastique  des  hommes  à  lesprit  moins  brillant  peut-être, 
mais  plus  sérieux  et  plus  pratique.  Cest  vers  cette  époque 
(milieu  du  XII'  siècle)  que  florissait  Pierre,  surnommé  Lombard, 
parce  qu'il  naquit  à  Novarre.  Ses  parents  étaient  pauvres.  Uo 
homme  riche  et  charitable  ayant  remarqué  les  heureuses  disposi- 
tions de  son  intelligence,  lenvoya  à  ses  frais  étudier  à  Bologne.  Il 
fréquenta  ensuite  I  école  de  Rheims,  où  Tavait  placé  St.  Bernard, 
et  les  leçons  dWbailard,  à  Paris,  où  il  se  consacra  à  la  théologie. 
En  H40,  il  composa  ses  célèbres  Libri  IV  SententiantMy  qui 
eurent,  suivant  un  savant  piémonlais,  le  comte  de  S.  Rafaël, 
près  de  500  commentateurs.  Cet  engouement  inouï,  qui  prouve 
le  goût  du  moyen-àgc  pour  les  études  sérieuses,  a  jeté  sur  la 
réputation  scientifique  du  maître  des  sentences ,  une  ombre  de 
ridicule  et  de  pédanlcrie.  Mais  Pierre  Lombard  avait  un  mérite 
réel.  Porté  au  siège  épiseopal  de  Paris,  contre  le  frère  du  roi  de 
France,  le  prince  Philippe,  qui  retira  sa  candidature,  il  prouva 
que  la  simplicité  de  ses  mœurs  et  sa  modestie  n'étaient  pas  moin- 
dres que  sa  modération  et  son  érudition.  On  lui  avait  amené  sa 


vl)  Voy.  Alzog,  Histoire  univ.  de  l'Eglise,  §  23i. 
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mère,  pauvre  paysanne  du  pays  ilc  Novarre,  révolue  (rhabits 
superbes  :  il  ne  voulut  la  reconnaître  que  lorsqu  elle  eut  repris  le 
modeste  et  rustique  costume  qui  avait  fait  la  joie  de  son  enfance. 

Une  ancienne  tradition  veut  que  Pierre  Lombard ,  Gratien , 
moine  bénédictin ,  professeur  de  droit  canon  à  I  ceole  du  couvent 
de  St.  Félix  à  Bologne,  auteur  du  célèbre  manuel  de  droit  ecclé- 
siastique appelé  Decretum  Gratiani,  et  Pierre  Comesîor,  le  fameux 
auteur  de  VUistoria  scholastica,  soient  frères.  Ce  n'est  quune 
allégorie  ingénieuse ,  pour  montrer  que  la  dialectique ,  le  droit 
canon  et  la  théologie  sont  des  sciences  sœurs,  cl  que  leurs  trois 
plus  grands  interprètes  au  milieu  du  XU*  siècle  étaient  d  une 
même  patrie,  la  Lombardie,  le  paradis  de  V Italie,  comme  on 
(lisait  alors. 

La  Lombardie  ne  restait  étrangère  ù  aucune  des  branches  de 
I  activité  humaine.  Ses  écoles  de  jurisprudence  avaient  déjà  alors 
une  réputation  européenne.  On  allait  étudier  la  philosophie  et  les 
lettres  en  France  et  en  Anjileicrre.  Mais  c  est  ù  Bologne  <ju  on  venait 
chercher  renseignement  du  droit.  Pendant  que  Robert  Pullcyn  cl 
Pierre  Lombard  tenaient  le  sceptre  de  la  dialecti(|ue  à  Oxford  et 
à  Paris,  les  r/nafrc  docteurs  de  Bologne  dictaient  des  lois  ci\iles 
à  l'Italie  et  à  lempire,  dans  les  conseils  duquel  nous  les  verrons 
siéger.  Pour  se  faire  une  idée  de  leur  influence,  il  suflitde  lire  leurs 
noms  et  surnoms  :  Bulgarus,  surnommé  0$  aureum  (-{-  v.  I  IGti)  ; 
Martinus  (fOsia,  de  la  famille  noble  desCiosi,  appelé  6o/>ta  leyiim  ; 
Jacobus  de  Porla  Kuvennatc  (-{-  1 178),  le  soleil  de  la  Lombardie  ; 
Hugo  de  Porta  KavennateO.  Ils  sont  avec  Irnerius  les  patriarches 
des  écoles  juridiques  modernes.  J'ai  déjà  montré  plus  haut  la  perni- 
cieuse influence  de  la  renaissance  du  droit  romain ,  non  comme 
élude,  comme  science,  mais  comme  application  à  la  politique.  Il 


(1)  Voy.   Mir  \v>  quîilro  iloolpurs,  Ifs  »a\nn(c^  rrcliciTfjr*  *\v  M.  ui.  S41rl•.^». 
iiist.  dit  l)niii  lioin.  an  ittnyt'n-àiji  .  T.   IV.  lii.  XX N  III. 
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fallait  perfectionner  le  droit  germanique  par  lëtudedu  droit  romaîo, 
et  non  ressusciter  les  compilations  des  empereurs  romains (U.  Dans 
la  suite,  je  le  démontrerai  plus  clairement  encore.  Déjà  St.  Bernard, 
rtiomme  à  la  fois  le  plus  instruit,  le  plus  éloquent  et  le  plus 
pratique  de  son  temps ,  se  plaignait  que  Ion  suivit ,  dans  le  palais 
des  Souverains  Pontifes,  les  lois  de  Justinicn  plutôt  que  celles  da 
Seigneur.  La  création  de  la  science  du  droit  canon  par  Gratîen,  fit 
concurrence  un  instant  à  la  vogue  du  droit  civil  et  du  droit  public 
des  empereurs  romains  ;  mais  la  digue  n*était  pas  assez  forte. 

L*étude  des  lois  n  en  inculquait  pas  le  respect  aux  Italiens. Toute 
laLombardie,  toute  la  Romagne,  toute  la  Toscane,  étaient  en  armes: 
Venise  contre  Ravenne;  Vérone,  Vicence,  contre  Padoue,  Trévise; 
Lucques,  Sienne,  contre  Pise,  Florence;  Bologne  contre  Modène; 
Plaisance,  Milan,  contre  Crémone,  Parme,  Modène;  etc.,  etc. 
Cétait  une  folie  de  guerroyement,  une  lutte  fratricide,  un  crime 
de  lèse-liberté.  «  Les  Italiens,  dit  le  bon  et  savant  Muratori,  r^ar- 
daient  leur  liberté  recouvrée  comme  un  grand  bien ,  mais  elle  œ 
servit  qu*à  les  rendre  plus  malheureux  (^).  »  Un  contemporain , 
Otton  de  Freisingcn,  exprime  la  même  idée,  mais  plus  énergique- 
ment  :  «  Les  Italiens  ont  retenu  les  vestiges  de  la  lie  barbare  :  ils 
se  glorifient  de  vivre  avec  les  lois  ,  et  ils  ne  les  suivent  pas  (5).  » 
Le  neveu  de  celui  qui  touchait  si  bien  la  plaie  des  Italiens,  le 


(t)  Pour  qu^on  ne  se  méprenne  point  sur  ma  vériUble  pensée,  je  répète  encore 
que  ce  n^cst  pas  la  renaissance  de  Vétude  du  droit  romain  que  je  blâme.  Je 
considère,  au  contraire,  cette  élude  comme  indispensable  aujourd'hui  encore  an 
jurisconsulte,  et  je  regrette  que  l'Allemagne  soit,  de  nus  jours,  le  seul  pa^'S 
où  elle  trouve  des  adeptes  sérieux  et  nombreux.  En  Belgique,  à  Pcxcrption  de 
quelques  professeurs  hors  ligne,  personne  ne  s*cn  occupe.  En  France,  c'est  pis 
encore.  Ce  que  j'attaque  donc  au  XII«  siècle,  c'est  Vapplication  nouvelle,  intem< 
pestive,  inintelligente, quand  même,  des  principes  du  droit  romain,  parmi  lesquels 
ils  s'en  trouvent  d'incompatibles  avec  le  passé  des  peuples  germaniques,  la  cÎTÎlisa* 
tion  chrétienne  et  la  liberté  politique  moderne. 

(2)  Mirât,  Annai.  d'Ital.,  T.  VI,  p.  478. 

(3)  Otto  Frisi>g.^  De  gest.  Friderid  /,  II,  13. 
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Souabo  Frédrrip  Borberoussc  (Fridericus  Àvgmfiix  .linoharbus). 
qu  on  intitulait  je  ne  sais  le  quantirme  suecesseiir  des  empereurs 
romains,  vint  à  son  tour  leur  tenir  le  même  langage ,  le  sceptre 
d*une  main,  le  glaive  de  justice  de  Tautre. 

Avant  dédire  avec  quelle  énergie  les  Lombards  lui  répondirent, 
jetons  un  regard  en  arrière.  Essayons  de  reconstituer  les  origines 
du  gouvernement  communal. 


§  3.  De  la  formation  du  gouvernement  communal,  et  des  suites 
de  son  établissement  pour  les  seiyfieurs  ecclésiastiques  et  laïcs. 

I.  Origine  des  consuls  et  de  leur  juridiction. 

A  la  fin  du  \P  siècle,  nous  trouvons,  dans  toutes  les  villes  lom- 
bardes, les  capitaines,  les  vavasseurs  et  les  bourgeois  proprement 
dits  (rires^,  irunis  en  un  seul  corps  politique,  en  une  seule 
eommtmautr,  (  vereant  en  commun  un  ensemble  de  droits  poli- 
tiques, jouissant,  non  d'une  liberté  pbilosophique,  vague,  sans 
définition,  mais  de  telles  et  telles  franchises  pratiques,  dctermim'^cs, 
ênumérées,  nettement  et  clairement  désignées.  Ce  corps  politique, 
ecttc  communauté  s'appelait  commune  de  la  cité  (commune  civita- 
fis).  Les  droits  des  trois  classes  d'habitants  désignées  étaient 
sensiblement  les  mêmes  :  la  tradition  et  la  coutume,  qui  étaient 
les  bases  du  droit  public  au  moyen-ùge,  avaient  établi  entre  elles 
certaines  différences,  mais  elles  étaient  plutôt  de  forme  que  de 
fond. 

Gardons-nous  toutefois  de  confondre  ces  communes  avec  nos 
institutions  modernes  du  même  genre  :  un  abime  les  sépare.  Les 
droits  politiques  n'appartiennent  pas  à  tous.  Les  franchises  com- 
munales étaient  le  privilège  (c'est  le  mot  consacré)  de  certaines 
classes ,  nobles  ou  roturières.  L'émancipation  civile  et  politique , 
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totale  ou  partielle,  de  cette  foule  d'artisans,  decolons»  de  serfs,  etc., 
qui  couvraient  le  sol  de  la  Lombardie ,  forme  une  autre  phase  de 
rhistoire  de  ce  beau  pays ,  et  nous  nous  en  occuperons  plus  tard. 
La  commune,  sous  sa  première  forme,  était  un  gouvernement 
oligarchique. 

A  la  tête  de  la  commune ,  se  gouvernant  elle-même ,  se  trou- 
vaient ,  probablement  déjà  dans  le  dernier  quart  du  XI*  siècle , 
à  coup  sûr  au  commencement  du  XIP,  des  magistrats ,  géné- 
ralement annuels,  appelés  consuls^  élus  par  les  membres  des  trois 
classes  privilégiées  et  choisis  dans  leurs  rangs  (^);  el,  comme 
complément  naturel  et  indispensable  de  lorganisation  nouvelle, 
une  représentation  nationale. 

.  L'origine  de  cette  représentation  nationale  s'explique  d'elle- 
même. 

Il  en  est  autrement  des  consuls.  Ces  magistrats  se  présentent 
à  nous  avec  un  nom  romain.  Les  dutimvirsj  principaux  fonction- 
naires des  municipes  romains ,  s'appelaient  parfois  consuls  ;  je  dis 
parfois^  car  les  sources  historiques  n'en  renferment  pas  des  cas 
nombreux.  Les  consuls  des  villes  lombardes,  du  XII*  siècle, 
seraient-ils ,  sous  un  nom  général ,  les  héritiers  des  duumvirs 
des  municipes ,  qui  auraient  obscurément  traversé  les  âges  ?  Le 
consulat  des  communes  du  Xll*"  siècle  est-il  la  transformation  de 
l'institution  germanique  du  scabinat?  Ou  est-il  une  institution 
entièrement  nouvelle?  Les  trois  opinions  ont  des  défenseurs 
sérieux. 

Les  partisans  de  la  perpétuité  des  municipes  romains  à  travers 
les  siècles  moyens ,  doivent  nécessairement  attribuer  au  consulat 
des  communes  du  moyen-àge  une  origine  romaine.  Pour  eux,  les 


(1)  Otto  Fnisi.Nu.,  De  gesl.  Friderici  I,  II,  15.  o  Cumquc  très  iuler  eos  ordints, 
id  est  capHaneorum,  vaivas.-orumj  cl  plebis  es>e  uoscanlur,  ad  reprimeudam 
superhiim^  non  de  uno,  scd  de  singnlis  prae  licti  cotiêule^  eliguntttr^  nevc  ad 
doniiiiundi  libiJinem  prorunipnnt,  ttinguiis  pêne  annis  varianlur.  • 
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consuls  seront  quelque  chose  comme  les  duumvirs  des  municipa- 
lités romaines.  Pour  réfuter  cette  opinion,  je  renvoie  i  tout  ce  qui 
a  été  dit  précédemment  sur  la  prétendue  perpétuité  du  régime 
municipal.  J'ajouterai  seulement  qu'on  ne  doit  pas  se  laisser 
induire  en  erreur  par  lappellation  romaine  de  consuL  Ce  nom 
n'était  pas  rare  au  moyen  âge.  Des  documents  innombrables, 
provenant,  tant  de  l'Allemagne,  des  Pays-Bas,  de  la  France,  que 
des  provinces  italiennes  non  conquises  par  les  Lombards,  nous 
ont  transmis  ce  titre  avec  cent  significations  différentes.  Charle- 
magne,  TAustrasien,  qui  détestait  le  costume  romain,  date  le 
capilulare  Ticinense,  de  la  première  année  de  son  consulat. 
L'empereur  Otton  III ,  qui  caressait  la  chimère  de  la  restauration 
de  l'ancien  empire  romain  dans  sa  forme  primitive,  s'intitule 
dans  un  document  de  l'an  998  :  Otto...  Imperator  C.  (onsuu), 
S.  P.  Q.  R.,  etc.  Au  IX'  siècle,  Tertullus,  tige  des  co/n^ej  d'Anjou, 
est  appelé  :  tige  de  la  maison  des  consuls  d'Anjou.  Le  com/e  Koger 
Bernard  de  Foix  est  intitulé  :  consul  de  Fuxo.  Bernard ,  vicomte 
de  Memours ,  est  nommé  :  proconsul.  Le  vicomte  Itaymond  Tren- 
cavel  de  Beziers  s'institule  lui-même  proconsul.  Uans  un  document 
de  l'an  1127,  le  comte  de  Flandre  est  appelé  alternativement 
cornes  et  consuL  L'empereur  Henri  II,  s'adrcssant  à  des  ivèques, 
s'écrie  :  0  egregii  consules  C).  Ces  exemples,  on  pourrait  les  mul- 
tiplier à  Tinfini.  Il  est  donc  incontestable  que  le  titre  seul  de  consul 
oe  prouve  absolument  rien  pour  l'origine  romaine  de  la  magistra- 
ture qu'il  désigne. 

M.  H.  Léo  (^)  a  cherché  à  prouver  que  les  consuls  des  cités 
lombardes  ne  sont  autres  que  les  anciens  scabins  ou  juges. 
D après  lui,  le  collège  des  consuls  se  composait ,  comme  l'ancien 


(1)  Voy.  pliH  haut,  p.  133;  Mikat.,  Rer.  liai,  script.,  T.  Il .  p.  207;  IIÙLLUixx, 
Stâdtewesen,  T.  II.  p.  258;  C.  Hegel,  Gesch.  der  Stàéieverf.  v.  //a/.,  T.  I,  p.  Ili, 
note  2. 

(2)  H.  Lio,  Entwickel.  der  Verf.  der  tomb.  Stâdie,  p.  i?'^.  I. 
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collège  des  scabins^  de  18  ou  21  membres,  tirés,  par  nombre  é^l, 
des  trois  classes  ;  soient  6  ou  7  membres  par  classe.  Il  eîle  à  lappai 
trois  documents.  Le  premier  de  Tan  1130  0),  où  il  compte, 
comme  consuls  de  Milan  :  9  capitaines  dont  deux  présents  par 
exception ,  7  vavasseurs  et  7  bourgeois  ;  mais  où  M.  de  SavigoT 
compte,  plus  exactement  :  9  capitaines,  6  vavasseurs  et  5  bourgeois. 
Les  deux  amres  documents  sont  de  1125  et  1117  (^,  et  portent 
les  noms  de  18  consuls  de  Milan,  que  M.  Léo  répartit  arbitraire- 
ment, 6  par  6,  entre  les  trois  classes.  Il  est  vrai,  continue-t-O, 
que,  souvent,  on  trouve  un  nombre  plus  restreint  de  consuls. 
Aussi,  quand  il  s  agit  d'une  affaire  concernant,  spécialement,  telle 
ou  telle  classe ,  les  6  ou  7  consuls  de  cette  classe  interviennent 
seuls.  Ainsi  encore ,  quand  il  s*agit  de  causes  judiciaires  spéciales 
ou  de  juridiction  volontaire  ou  arbitrale,  il  est  nommé,  au  sein 
du  collège ,  une  sorte  de  commission  ou  Chambre ,  qui  alors  se 
compose  de  2 ,  3 ,  4  consuls  et  même  plus,  à  volonté.  Dans  les 
villes ,  où  la  noblesse  ne  se  divisait  pas  en  capitaines  et  en  raroi- 
seursj  le  collège  ne  se  composait  que  de  12  ou  14  nobles  et 
bourgeois.  Là,  où  une  classe  avait  une  influence  prédominante, 
le  collège  ne  se  composait  que  de  6  ou  7  membres  de  la  classe 
dominante.  Plus  tard ,  quand  on  eut  oublié  l'origine  de  ces  nom- 
bres sacramentels  et  que  les  attributions  consulaires  devinrent 
plus  compliquées,  on  n  eut  plus  égard  à  ces  conditions  de  nombre. 
Les  consuls  ne  différaieut  donc  pas  des  anciens  juges.  Pendant 
un  certain  temps  encore,  les  noms  de  consules,  boni  homines, 
judices,  parurent  dons  la  pratique,  mais  pour  désigner  la  même 
chose.  Boni  homines,  en  général,  indique  lensemble  des  habitants 
qui  contribuent  à  former  le  collège  des  consuls;  en  particulier, 
il  désigne  les  nobles.   Trois  documents,   extraits  de  Frisi  P), 


(1)  Voy.,  plus  haut,  p.  393,  note  2. 

(2)  Voy.,  plus  haut,  p.  585,  note  3. 

(3)  Fri.ni,  Memor.  di  Monza,  T.  I,  p.  o9,  60,  61. 
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prouvent  la  simuliilude  des  appellations  consules  et  de  judicesj 
puisqu'ils  portent  alterna tivcinen  t  ces  deux  expressions  pour  désigner 
les  mêmes  magistrats.  Telle  est,  en  résumé,  la  démonstration  de 
M.  Léo.  Je  erois  qu'elle  ne  peut  être  admise. 

Il  faut  d  abord  bien  s'entendre  sur  la  signification  des  fonctions 
des  êcabins  ou  juges  et  des  fonctions  des  consuls.  Les  premiers , 
comme  nous  Tavons  vu,  furent  de  véritables  fonctionnaires  royaux, 
des  juges  dans  le  sens  moderne  du  mot.  Les  seconds  sont  des 
magistrats  politiques,  électifs,  dépositaires  à  la  fois  du  pouvoir 
exéitutif  et  du  pouvoir  judiciaire  de  lu  commune.  Les  raisons  detre 
de  lautorité  de  ces  deux  espèces  de  fonctionnaires  sont  donc  aussi 
différentes  que  leurs  cercles  d'attributions.  La  loi  sur  les  fiefs  de 
Conrad  11,  qui  créa  des  tribunaux  de  pairs  pour  tous  les  degrés  de 
la  noblesse  féodale,  introduisit  un  nouvel  élément  d'indépendance 
en  faveur  de  cette  dernière  ;  mais  cet  élément  nouveau  n'exista  pas 
|Hiur  les  bourgeois  (cives)^  ni  pour  la  masse  des  habitants  exclus 
de  la  jouissance  des  droits  politiques  dans  la  première  forme  ou 
constitution  communale.  Les  consuls  remplacèrent,  en  matière 
judiciaire,  les  scabins  ou  juges,  en  ce  sens  que  les  fonctions  de 
ces  derniers  formèrent  une  partie  intégrante  de  celles  des 
premiers.  Mais  l'origine  des  fonctions  de  consul  diffère  totalement 
de  celles  de  juge  ou  scabin.  L'autorité  consulaire  remplaça  la 
souveraineté  du  ci-devant  comte.  —  Un  grand  obstacle  à  cette 
symétrie  du  nombre  des  consuls  par  classes  réside  dans  rinfluence 
prépondérante,  dont  jouissaient,  au  début  de  l'émancipation  com- 
munale, les  nobles  et  surtout  les  capitaines.  Ils  étaient  experts 
dans  l'art  de  la  guerre.  Presque  seuls,  ils  formaient  la  cavalerie 
des  armées  communales.  Leur  position  sociale  leur  permettait  de 
consacrer  a  cet  art  leur  vie  entière.  C'était  même  leur  seule 
Oi*cupation.  Ni  le  commerce,  ni  lindustrie  ne  les  retenaient  dans 
la  ville  ;  et  l'on  sait  riiumeur  guerrière  des  villes  lombardes.  Les 
soldats  heureux  sont   influents  au  forum.   Ces  causes  [R^uvent 
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expliquer  le  nombre  plus  grand  de  consuls  choisis  dans  les  rangs 
des  nobles.  Les  communes  lombardes  furent  d'abord  de  petites 
républiques  aristocratiques.  Elles  étaient  une  réaction  contre 
lancien  état  des  choses ,  et  se  formèrent  précisément  par  rabais- 
sement des  barrières  qui  séparaient  les  trois  classes.  Elles  avaient 
pour  but  une  communauté  d'intérêts  et  de  personnes.  L*esprit  de 
caste  s*éteint  lentement,  je  le  sais.  Mais  il  est  difficile  d'admeCtret 
que,  les  fondateurs  des  communes,  fusion  des  classes  en  une  seule 
classe  politique,  aient  détruit,  dès  le  commencement,  la  base  de 
leur  œuvre.  Il  ne  Test  pas  moins  de  croire,  que,  dans  une  répu- 
blique de  privilégiés ,  le  pouvoir  ne  soit  pas  donné ,  au  moins  en 
théorie,  aux  plus  dignes,  sans  distinction  de  naissance.  —  Mais  une 
raison  péremptoire  nous  interdit  d  admettre  Topinion  de  M.  Léo. 
Les  collèges  de  scabini  ou  judices  se  maintinrent  dans  presque 
toutes  les  villes  s^  côté  des  collèges  de  consuls  (^),  sous  le  uom  de 
collegia  judicum  etadvocatorum.  Quand  les  villes  furent  affranebief 
de  la  juridiction  des  ofliciers  royaux,  des  seigneurs  laïcs  ou  eeclé- 
siastiques,  les  jtidices  civiiatis  et  les  judices  Palatii  formèrent  de 
véritables  corporations  de  jurisconsules.  Depuis  longtemps ,  les 
advocati  étaient  pris  parmi  les  judices ,  qui  avaient,  on  le  com- 
prend, pour  remplir  de  semblables  fonctions,  une  aptitude  parti- 
culière. De  là  aussi  le  nom  fréquent  de  causidtci.  Les  collèges  de 
juristes  jouèrent  un  rôle  assez  important.  J'aurai  roccasion  d'y 
revenir. 

Le  consulat  des  communes  lombardes  est  donc  une  institution 
entièrement  nouvelle.  Le  pouvoir  consulaire  est  né  des  événements 
eux-mêmes.  A  Milan,  par  exemple,  sous  l'épiscopat  de  Landuif  de 
Carcano,  les  chefs  des  partis  en  présence  s'appellent  sapientesj  du 
temps  d'Aribert,  nous  trouvons  Ariprand,  un  chef  de  nobles  (miles 
niillenarius)^  se  couvrant  de  gloire  dans  1^  défense  de  la  ville  contre 


(i)  Voy.  un  exemple  plus  haut,  p.  409,  note  4. 
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Conrad  II  ;  quelques  années  plus  tard,  Lanzon  de  Curte  est  le  chef 
des  bourgeois;  llerlembald  est  le  vcxillifer  du  parti  canoni(|ue; 
assisté  de  trente  hommes^  il  fait  des  lois;  etc.  Tous  ces  sapienteSf 
mites  millenarius,  chef  des  bourgeois,  vexillifer,  hommes,  etc., 
commandaient  à  des  fractions  de  In  population  dont  ils  émanaient. 
Vers  la  fin  du  XI*  siècle,  ces  diverses  fractions  sont  réunies  en 
une  seule  communauté,  le  commune  civitatis;  ces  divers  chefs 
sont  réunis  en  un  seul  collège,  qui  s'appelle  Magistrat  en  1100, 
collège  consulaire  en  1106,  et  Landuif  de  St.  Paul  en  est  le 
secrétaire.  Seulement  Tinstitulion,  de  temporaire,  passagère,  pro- 
visoire qu  elle  était,  est  devenue  permanente,  durable,  définitive. 
Maintenant,  que  les  souvenirs  classiques,  que  les  traditions  histo- 
riques de  la  république  romaine,  excités  par  la  renaissance  de 
Tétude  ardente  de  l'antiquité,  aient  influé  sur  le  choix  du  nom  de 
la  nouvelle  magistrature,  cela  est  probable,  d'autant  plus  que  la 
même  institution  porta  le  même  nom  dans  des  pays  différents, 
dans  des  pa^s  même  où  jamais  n'avait  existé  le  régime  municipal 
des  Romains;  cela  est  même  plus  que  probable  en  ce  qui 
concerne  les  Italiens,  qui  se  regardaient,  à  tort  ou  à  niison, 
comme  les  héritiers  des  Romains,  leurs  anciens  despotes,  de  ces 
Romains  qui  détrônèrent  les  Tarquins  pour  mettre  à  leur  place 
des  consuls,  et  dominèrent  ensuite  le  monde  entier.  Les  Italiens 
donnèrent  à  leurs  magistrats,  non  pas  le  titre  des  chefs  des  muni- 
cipes,  c'est-à-dire  les  duumvirs,  mais  celui  des  chefs  de  Rome 
affranchie  du  pouvoir  royal.  iN 'avons-nous  pas  vu,  il  y  a  un  demi 
siècle  a  peine,  un  grand  peuple  donner  h  ses  gouvernants  le  même 
nom, dansdes conditions  presque  analogues?  .N'avons-nous  pasconnu 
des  Français  s'alfublant  des  noms  de  Brutus,  Dolabella,  Aristide, 
Alcibiadc,  etc.  N'avons-nous  pas  entendu  sur  les  rostres  des  assem- 
blées représentatives  de  la  république  française  parler  comme 
au  Forum  de  Rome  :  Caveant  consules,  etc.  Voici  un  exemple  plus 
frappant  encore  :  il  y  a  quelques  années,  les  chefs  du  gouvernement 
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révolutionnaire  de  Rome  s'intitulèrent  Triumvirs.  Qui  oserait 
soutenir,  par  lexistence  de  cette  nouvelle  république  romaine  et 
de  ce  nouveau  triumvirat,  la  perpétuité  de  la  république  romiine 
des  Brutus  et  des  Cincinnatus,  et  du  triumvirat  de  César,  Pompée 
et  Crassus,  ou  d'Octave,  Antoine  et  Lépide?  Il  y  a  au  fond  de  tout 
ceci  une  grosse  erreur  historique  ;  mais  les  nations  n  agissent  pas 
toujours  suivant  les  règles  d'une  stricte  critique  historique,  sur- 
tout quand  il  s'agit  de  donner  un  nom  à  un  fonctionnaire  public. 

Le  nom  de  consul ,  une  fois  trouvé,  devint  en  Lombardie, 
comme  dans  quelques  autres  contrées,  le  terme  d'usage  pour 
désigner  toute  autorité  supérieure.  Guastalla,  Crème,  Seprio, 
Blandrate,  etc.,  n'étaient  que  de  petits  bourgs,  des  castra: 
ils  eurent  leurs  consuls.  Rocca,  Melathe,  Bellasimum,  Curia 
Paulfi,  etc.,  n'étaient  que  des  villages  {villœ)  non  affranchis  :  ils 
curent  leurs  consuls.  Les  associations  particulières ,  les  corpora- 
tions eurent  leurs  consuls.  Que  dis-je  ?  Les  familles  elles-mêmes 
eurent  leurs  consuls  :  consules  domus  filiorum  Manfredorum  (*). 

11  est  impossible  de  déterminer  exactement  l'époque  précise 
où  cette  magistrature  fut  introduite  dans  les  diverses  villes  de  la 
Lombardie.  Ce  serait  un  travail  fastidieux  et  sans  aucun  intérêt. 
Voici  quelques  indications  approximatives,  que  j'emprunte  aux 
recherches  qui  ont  été  faites.  On  trouve  les  consuls,  cités  pour  la 
première  fois,  à  :  Bergame,  en  1109  ;  Bologne,  en  1133  ;  Brescia, 
en  11 04;  Côme,  en  1109;  Crémone,  en  1106  ;  Ferrare,  en  1015; 
Gènes,  en  1100;  Mantoue,  en  1115  ;  Modène,  en  1135  ;  Pistoie, 
en  1107  ;  Pise,  en  1094  ;  Torione,  enHî22,  etc.,  etc.  (^) 

La  première  mention  littérale  des  consuls  de  Milan  remonte 
à  1106  ou  1107.  Il  est  certain  cependant  qull  y  avait  dans  cette 


(1)  Voy.  les  sources  indiquées  ap.  Bethm.-Hollw.,  l'rsp.  der  lomb.  Stàdtefreih,^ 
p.  151,  notes  15,  16  et  17. 

(2)  Voy.  les  sources  indiquées  par  Satiu.nt,  Histoire  du  droit  romain  au  moj^en- 
àye,  T.  II,  p.  87,  et  IIÛLLMANN,  Stàdtewesen,  T.  Il,  p.  jOl. 
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ville  (les  magistrats  de  ce  nom  longtemps  avant  celle  époque  ;  car 
nons  y  avons  trouvé  en  1100,  un  Magistrat  ;  et  en  1093,  il  y 
avait  des  consuls  dans  une  petite  localité  de  son  territoire^  à 
Blandrate  (I). 

L'autorité  consulaire  ne  se  substitua  pas  brusquement  à  la 
juridiction  seigneuriale  des  comtes-évéques  et  des  comtes  laïcs. 
Les  révolutions  subites  et  radicales  n  étaient  pas  dans  le  goût  du 
moyen-âge. 

Dans  les  villes ,  où  la  juridiction  et  les  régales  avaient  appartenu 
à  révéque,  la  transition  s  opéra  par  une  sorte  de  partage  de 
lautorité  entre  Tévéque  et  les  consuls.  En  114:2,  Tévéque  Ribald 
de  Modène  fait,  avec  les  consuls,  au  nom  de  la  ville,  une  con- 
cession aux  moines  de  l'abbaye  de  St.  Pierre  <2).  Même  exemple 
à  Plaisance,  en  1 145  (^),  tandis  qu  en  1 157  (^)  les  consuls  y  agissent 
seuls.  Dans  un  traité  de  paix,  conclu  en  I15ti,  entre  Brescia  et 
Bergamc,  IVvèque  et  les  consuls  brescians  traitent  collective- 
ment (^).  In  acte  public  est  rédigé,  en  1109,  en  présence  de 
lëvéque  et  des  consuls  de  Modène  (^).  La  ville  de  Crémone  va 
nous  fournir  un  exemple  remarquable  de  la  transition  du  régime 
épiscopal  au  régime  communal.  Levéque  Arnuif,  accusé  de 
simonie,  avait  été  déposé  et  excommunié  par  le  Pape,  et  cliassé 
par  les  Crémonais.  Ces  derniers  se  rangèrent  francbement  dans 
le  parti  de  la  comtesse  Mathiide,  qui,  en  1098,  les  investit  du 
comitat  appelé  Insula  Fulcherii  et  du  castrum  de  Orème  (7). 
(Quelques  hommes  de  la  ville  {homines  Cremonœ)  acceptèrent 
rinvestiture,  au  nom  de  TÊglise  ou  de  la  ville  {seuad  communum 


(I)  Voy.  plus  liant,  p.3Ui,  iiotcl;  p. .'Ml.  iio(c3;  et  iiht.  pair,  mon, T.  I,  N<»  4â.*. 

<i)  Ml  RAT.,  Antiq.  itat.,  T.  IV,  p.  .JM. 

(.')  tbid.,  p.  52. 

(i)  tbid.,  p.  :i7. 

(ri)  Lin,  Cod»  diplom.j  T.  11.  p.  iU). 

(6)  MitAT.,  Antiq.  Hat.,  T.  IV.  p.  It>7. 

(7)  Vgumiuj  Italia  ëocra,  T.  IV,  p.  î>58.  Voy.  plu»  haut,  p.  f95.  iiutc  â. 
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ipsius  Cremonœ  civitatis).  Les  capitaines  de  t Église  ^  ooaunés 
aussi  capitaines  de  la  ville^  s'obligèreot,  jusqu'au  retour  de  levéque, 
au  service  féodal.  Ainsi  église  et  ville,  c'est  uoe  et  même  chose  ; 
et  cependant  c'est  la  ville  qu  on  veut  rattacher  au  parti  de  la  grande 
comtesse. 

Dans  les  villes  où  Tévéque  n  avait  que  la  simple  immunité  des 
biens  de  son  église^  une  coopération  analogue  eut  lieu ,  mais  pour 
d'autres  motifs.  Au  W  siècle,  les  seigneurs  laïcs  et  les  ofEciers 
royaux  disparurent  complètement  de  la  plupart  des  villes  lombar- 
des. Presque  toujours  les  évéques  recueillirent  une  partie  de  leur 
héritage,  non  au  détriment  des  franchises  communales  naissantes, 
mais,  si  Ion  peut  dire,  Aonorûcatod;  car  si  Tévèque  prenait  part  aux 
affaires  de  la  commune,  à  leur  tour  les  consuls  prenaient  part  aux 
affaires  de  leglise.  Les  vicissitudes  de  cette  transformation  du  droit 
public  interne  de  certaines  villes  lombardes  se  laissent  aisément 
suivre  à  Milan.  A  la  fin  du  XI'  siècle,  nous  y  voyons  Tarchevéque 
et  les  consuls  dans  des  rapports  intimes,  tellement  qu'on  ne  sait 
au  premier  coup-d'œil  discerner  les  véritables  chefs  de  la  cité. 
L'archevêque  intervient  dans  les  affaires  publiques  et  judiciaires, 
comme  dans  l'assemblée  du  Breuil  en  1117.  Les  consuls  siègent 
en  1135  comme  juges  de  l'archevêque  lui-même.  Les  donations 
publiques  sont  faites  à  l'archevêque  et  aux  consuls  collectivement. 
L'archevêque  ne  procédait  à  laliénation  des  biens  ccelésiastique> 
qu'avec  le  concours  des  consuls  et  de  la  commune. 

Ces  considérations  m'amènent  à  parler  de  l'origine  des  tribunaux 
communaux.  Tant  que  les  villes  lombardes  n'avaient  pas  de  tribu- 
naux au  moins  de  1^  instance,  émanant  de  leur  sein,  elles  ne  pou- 
vaient pas  se  dire,  dans  letat  du  droit  public  général  du  XII*  siècle, 
réellement  libres.  Il  fallait  que  les  autorités  communales  fussent 
investies  de  l'ancienne  juridiction  des  comtes-évèques  ou  des 
comtes  laïcs. 

Le  transfert  aux  consuls  de  la  juridiction  de  simple  police  et  de 
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la  juridiction  civile  s  opéra  fort  naturellement.  Quant  à  la  simple 
police,  elle  appartient  à  celui  qui  gouverne  :  dès  que  les  consuls 
dirigèrent  ladroinistration  publique,  ils  prirent  en  main,  par  ce 
fait  même,  la  direction  de  la  police.  Quant  à  la  juridiction  civile, 
les  habitants  de  la  commune  avaient  nécessairement  une  conflance 
particulière  dans  les  magistrats  politiques  de  leur  choix,  lis  allaient 
chercher  droit  auprès  d  eux,  plutôt  qu'auprès  de  personnes  dont 
l'autorité  leur  paraissait  imposée,  sinon  arbitraire.  ;\u  moyen-âge, 
le  pouvoir  judiciaire,  le  pouvoir  militaire  et  le  pouvoir  politique 
proprement  dit  étaient  presque  toujours  réunis  dans  les  mêmes 
mains  ;  c'était  un  principe  fondamental  chez  les  Lombards  de 
rinvasion.  Au  reste,  le  pouvoir  judiciaire  est  illusoire  quand  il  ne 
peut  faire  exécuter  ses  décisions  :  or,  le  pouvoir  exécutif  était 
réellement  entre  les  mains  des  consuls.  Les  consuls  semparèrent 
donc  tout  naturellement  du  pouvoir  judiciaire:  ils  le  firent  entrer, 
tel  qu*il  était  avec  son  organisation,  dans  le  cercle  de  leurs  attribu- 
tions, lis  gardèrent  \e»  juges  on  scabin$;  \q  comte  seul  fut  éliminé  et 
remplacé  par  eux-mêmes.  Souvent  mOme,  par  une  transition  moins 
brusque  encore,  ils  partageaient  l'autorité  avec  lancien  seigneur.  En 
1143,  dans  raiïaire  des  moines  et  des  chanoines  de  St.  Ambroise, 
affaire  moitié  civile,  moitié  ecclésiastique,  les  consuls  vont  trouver 
rarchevêque  et  ils  lui  dictent  la  sentence;  le  prélat,  qui  en  répète 
purement  et  simplement  le  dispositif,  semble  réellement  n'être  là 
que  pour  prêter  le  concours  de  son  autorité  spirituelle.  Au  com- 
mencement du  Xll*  siècle,  la  juridiction  civile  des  consuls  était 
déjà  tellement  prépondénmte,que  la  noblesse  et  le  clergé  lui-même 
venaient  volontairement  demander  ses  arrêts. 

Plus  de  difficultés  se  présentaient  pour  la  juridiction  criminelle, 
Ij9  possession  de  cette  juridiction  est  un  des  caractères  essentiels 
de  la  souveraineté.  L'abandonner,  sans  réserve,  aux  consuls,  c'eut 
été,  pour  les  évêques  et  les  comtes,  abdiquer  complètement,  et 

en   même    temps ,  porter  atteinte  aux  droits  de  la   couronne. 
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Pour  la  juridiction  criminelle  donc,  les  seigneurs  ecclésiastiques 
et  laïcs,  sans  y  renoncer  expressément,  ne  cessèrent  de  lexercer 
dans  toute  sa  plénitude  qu  au  moment  où  la  nécessité  les  y  força. 
Quand  elle  passa  aux  autorités  communales,  ils  conservèrent  le 
droit  de  les  en  investir.  Mais  Tusage  transforma  ce  droit  en  pore 
forme  ou  prérogative  honorifique.  Néanmoins  la  Paix  de  Constance 
le  garantit;  et  en  1310  encore,  Tcmpereur  Otton  IV  le  confirma  à 
1  evéque  de  Parme.  Dans  plusieurs  villes,  la  juridiction  criminelle 
resta  un  sujet  de  contestation  entre  les  anciens  seigneurs  et  les 
autorités  communales.  Ces  contestations  durèrent  même  jusquao 
XIIP  siècle,  époque  à  laquelle  elles  s'éteignirent  par  transaction  ou 
convention. 

Des  autres  régales  de  quelque  importance,  il  nest  plus  même 
sérieusement  question.  Quelques  unes  furent  conservées  aux 
anciens  seigneurs  comme  revenus  particuliers,  d'autres  comme 
privilèges  honorifiques  fondes  sur  la  tradition  et  la  coutume, 
jamais  comme  signe  de  souveraineté.  L'immunité  d'impôts»  un 
des  plus  anciens  droits  politiques  du  clergé ,  ne  fut  plus  même 
intégralement  respectée,  dans  la  période  suivante. 

II.  Des  suites  de  l'établissement  des  communes  pour  les  seigneurs 

ecclésiastiques  et  laïcs. 

Les  pouvoirs  temporels  des  évéques  subirent,  par  rétablissement 
des  communes ,  de  graves  atteintes.  Ils  avaient  concentré  toutes 
leurs  forces  et  leurs  richesses  dans  l'administration  de  leurs  sou- 
verainetés, avec  Timprévoyance  naturelle  à  tous  les  gouvernements 
qui  ne  sont  pas  héréditaires.  Les  fruits  de  leurs  efforts  furent 
récoltés  par  les  communes.  Aribert  fut  certainement  le  créateur 
de  la  puissance  de  Milan.  Cest  une  justice  à  rendre  aux  seigneurs 
ecclésiastiques  de  la  Lombardic  :  ils  n'eurent  pas  Fart  de  se  créer 
un  pouvoir  de  réserve,  hors  de  lenceinte  des  villes,   comme  la 
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plupart  des  seigneurs  laïcs.  Quand  ils  eurent  perdu  leur  autorité 
temporelle,  dans  leur  ville  épiscopale,  il  ne  leur  resta  plus  rien. 
Cest  ce  qui  explique  les  doléances  de  Sicard,  sur  le  démembre- 
ment de  la  seigneurie  des  évèques  de  Crémone,  à  partir  de  lex- 
pulsion  de  levèque  Landulf ,  au  commencement  du  XI**  siècle. 

Dans  les  villes,  où  ils  n avaient  que  la  simple  immunité  des 
biens  ecclésiastiques,  les  évèques  aidèrent ,  comme  j'ai  essayé  de 
lexpliquer ,  &  expulser  les  officiers  royaux ,  dont  ils  partagèrent 
les  dépouilles  avec  les  bourgeoisies.  Mais  il  ne  tarda  pas  a  sëlablir 
une  lutte  entre  les  copartageants.  Dans  les  circonstances  où  cette 
lutte  se  produisit  au  X^  siècle,  Tissue  ne  pouvait  en  être  douteuse. 
Los  évèques  restèrent  les  chefs  spirituels  de  la  commune,  le  trait 
d*union  entre  TEmpire  d'une  part  et  la  Papauté  de  Tautre. 

Les  fonctionnaires  épiscopaux  disparurent  nécessairement  avec 
le  pouvoir  dont  ils  émanaient.  Les  fonctions  d'Avoué  étaient  deve- 
nues héréditaires  dans  certaines  familles.  Le  titre  seul  survécut , 
ù  partir  de  rétablissement  des  communes  ;  et  les  attributions  furent 
remplacées  par  certaines  prérogatives  honorifiques  ;  par  exemple, 
le  drok  de  conduire  le  cheval  du  prélat  par  la  bride,  lors  de  Tintro- 
nisation  d*un  nouvel  évèque.  Le  titre  de  ,Vidamc  (rtcedominiis) 
se  perpétua  aussi  quelquefois  dans  certaines  familles,  comme  en 
France  et  en  Allemagne  (Vitzthum). 

Déjà  le  pouvoir  des  ducs,  margraves,  comtes  du  palais,  comtes, 
vicomtes,  avaient  été  fortement  ébrèché  par  les  progrès  de  la 
puissance  ecclésiastique.  Toutefois  il  leur  restait  encore,  dans  len- 
ceinte  de  quelque  villes,  certaines  régales.  A  la  naissance  des  com- 
munes ,  ces  restes  d'une  ancienne  puissance  s  eflacèrent  de  plus 
en  plus.  Déjà  en  1081  ,  1  empereur  Henri  IV  promit  aux  Pisans, 
qu  il  ne  leur  enverrait  aucun  margrave,  sans  lapprobation  de  1i 
bourgeois  de  la  ville,  choisis  par  rassemblée  communale.  Ce  seul 
fuit  prouve  jusqu  a  quel  point  le  pouvoir  des  grands  seigneurs 
territoriaux  avait  déchu  a  la  lin  du  XP  siècle.  La  plupiirt  de  ces 
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seigneurs  se  retirèrent  dans  leurs  possessions  héréditaires,  comme 
les  comtes  de  Vérone ,  par  exemple ,  à  San  Bonifacio.  Hs  jouirent 
tranquillement  de  leur  indépendance  et  des  débris  de  leur  ancien 
pouvoir,  en  dehors  de  lenceinte  des  villes. 

La  petite  noblesse  ne  se  sépara  pas  en  général  des  Doaveiles 
communes.  Hors  des  villes,  elle  avait  à  redouter  le  voisinage  des 
grands  seigneurs  territoriaux.  Cependant  beaucoup  de  gentils- 
hommes se  réfugièrent  dans  leurs  châteaux  au  milieu  des  mon- 
tagnes, dans  les  Apennins  et  la  marche  Tarvisane.  Nons  reCrouveroos 
plus  tard  les  chevaliers  des  monts  Euganéens.  Nous  avons  déjà 
cité  les  cavaliers  de  la  Garfagnana  ;  on  peut  leur  comparer  ceux 
de  la  Frignana  et  de  la  Lunisiana.  Ces  chevaliers  ne  pouvaient  se 
maintenir  que  par  l'association ,  et  c'est  ce  qu'ils  firent.  On  peut 
donc  les  citer  comme  une  exception. 

Dans  la  plupart  des  villes  de  la  vallée  du  Pô,  la  petite 
noblesse  pouvait  aspirer,  en  résidant  dans  les  villes  ,  à  une 
position  éminente  et  à  un  rang  qu'elle  n'avait  pas  occupé  jus- 
qu'alors. Son  exemple  fut  suivi  par  la  plupart  des  capitaines  et 
un  certain  nombre  d'anciens  ofliciers  royaux.  Nous  avons  vu 
les  vavasseurs  et  les  capitaines  à  l'œuvre.  Au  XI'  siècle ,  les 
vicomtes  de  Milan  partagèrent  toujours  le  sort  de  la  noblesse 
urbaine  :  en  1037,  le  vicomte  Ariprand  se  distingua  dans  la  défense 
de  Milan  contre  Conrad  II(*);  en  106S^  son  successeur  ou  héritier, 
le  vicomte  Anselme,  fut,  comme  presque  toute  la  noblesse,  du  parti  de 
rarchevèque  (^)  ;  l'héritier  du  précédent,  le  vicomte Otton^  était  du 
parti  impérial ,  pour  lequel  il  mourut  à  Rome  en  1 1  H  (^)  ;  le 
vicomte  Hugues  vint,  en  1155,  avec  les  Milanais,  au  secours  de 
Tortone  W.  Les  vicomtes  de  Pise  furent  continuellement  mêlés 


(1)  Lanoilp.  se>'.,  Medioi.  hist.,  II,  25. 

{:t)  !bid.,  m,  19. 

(5)  Voy.  plus  haut,  p.  56i,  note  i. 

(i)  Otto  Mosk.na,  Hist.  rer.  Lavd.,  p.  979. 
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aux  affaires  locales,  &  côté  des  consuls  ou  sous  leur  présidence.  En 
1151,  on  trouve  comme  consuls  de  Crème  (0  deux  comtes  de 
Bergame,  dont  la  famille  avait  émigré  dans  cette  petite  ville  et 
était  devenue  en  1140  vassale  de  Tévèquc  de  Bergame(^).  Une 
lettre  de  Tévèque  de  Constance,  de  1146,  est  adressée  «aux 
consuls,  aux  comtes  et  au  peuple  de  Crème  <^).  »  Les  comtes  de 
Trévise,  quoique  retirés  sur  leurs  terres,  restèrent  dans  d'excellents 
termes  avec  la  ville  :  en  1188,  le  comte  Raimbauld  en  devint 
même  le  premier  magistrat  électif.  On  comprend  facilement  pour- 
quoi tous  ces  nobles  ne  faisaient  pas  opposition  au  nouvel  état  des 
choses  :  ils  étaient  les  premiers  à  en  recueillir  les  hénédees. 
L'établissement  des  communes  lombardes  fut  en  partie  leur  œuvre. 
L'histoire  de  leurs  familles  était  mêlée  à  chaque  page  a  Thistoire 
des  communes.  Quoiqu'elles  ne  furent  pas  toujours  appliquées 
avec  une  égale  justesse,  ces  traditions  se  sont  perpétuées  jusque 
dans  les  temps  modernes.  A  la  tète  des  mouvements  populaires 
de  l'Italie,  on  trouve  presque  toujours  des  nobles. 

Je  reviendrai  plus  tard  sur  les  chevaliers  et  gentilshommes  qui 
avaient  quitté  les  villes,  pour  vivre,  indépendants  dans  leurs  pos- 
sessions territoriales,  loin  des  institutions  nouvelles.  Tn  moment 
tyrannisés  par  romnipotence  des  bourgeois  lombards,  nous  les 
verrons  reparaître ,  au  XIIl'  siècle,  plus  puissants  que  jamiiis. 

Les  villes  lombardes  étaient  donc  dorénavant  placées,  si  j'ose 
dire,  en  dehors  de  la  féodalité,  tout  en  conservant  des  trares 
visibles.  Les  empereurs  germaniques  en  investirent  encore  parfois 
certains  |)erson nages.  Mais  cette  investiture  ne  procurait ,  en 
général,  qu'un  titre  honorifique.  En  116'i,  Frédéric  1  conlirnia 
au  comte  de  San  Konifacio,  le  comitat  de  Vérone  (^>.  En  II  84,  il 


lOi 


(1)  Lri*i.  Cwl.  diftfnm.,  T.  Il,  p.  I 

(2)  ibid  .  p.  fO-26. 

(3)  MvwAT.fAntiq.  ittit.y  T.  IV,  p.  ^ 
\i)  ibid  ,  T.  I,  p.  2!75. 
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donna  au  margrave  Obizon  d'Esté,  les  marches  de  Milan  et  de 
Gènes  (^).  Henri  VI  investit,  en  1191 ,  du  comitat  de  Trévise,  le 
comte  Raimbauld  qui  avait  été  podestà  de  celle  ville ,  en  i  188  (^. 
Les  comtes  de  Padoue  vivaient  retirés  dans  leurs  terres  des  monts 
Euganéens  :  en  1331  ,  Tyson,  comte  de  Padoue,  assiste,  comme 
signataireou  témoin  à  l'acte,  par  lequel  Bertold,  patriarche d'Aquilée 
se  fait  recevoir  bourgeois  de  Padoue  ;  il  figure  après  les  évéqaes 
de  Padoue^  de  Feltre  et  de  Bellune,  un  archiprètre,  deux  cha- 
noines, les  juges  du  podestàj  et  le  chevalier  (miles)  du  podesià(^. 

Le  souvenir  des  offices  royaux  et  épiscopaux  se  perpétua  dans  le 
nom  de  certaines  familles  :  conti,  visconti^  d'egVavocaii.  Dans  la 
Romagne,  les  membres  de  certaines  familles,  descendants  des 
anciens  dues  de  Ravenne,  portaient  simplement  les  noms  de  ducs. 

Il  me  reste  à  traiter  des  résultais  de  Témancipation  communale 
pour  le  pouvoir  royal.  Cette  étude  trouvera  mieux  sa  place  plus 
loin. 


(1)  MvKAT.^  AfUiq.  ital.,  T.  IV,  p.  fi. 

(2)  ibid.,  T.  I,  p.  435. 
(ô)  Ibid.,  T.  IV,  p.  180. 
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EXAMEFf  DU  STSTÈBIB  DE  M.  DE  SAVIGNY  SUR  LA  PERPÉTUITÉ  DES  MUNICIPES 
ROMAINS  AU  MOTEFf-AGE,  DANS  LES  PROVINCES  CONQUISES  PAR  LES 
LOMBARDS. 


On  se  rappelle  les  résultats  auxquels  nous  ont  amenés  lanalyse 
historique  et  1  étude  comparée  des  municipes  au  V*  siècle  et  des 
mœurs  et  des  lois  du  peuple  lombard.  Nous  avons  clairement 
établi  y  que ,  les  municipes  romains  ne  résistèrent  pas  à  la  crise  de 
rinvasion  lombarde  ;  que  les  communes  lombardes  ne  peuvent 
donc  pas  être  la  continuation  des  nuinici|)es  ;  qu'ils  n  en  sont  pas 
non  plus  la  résurrection.  Je  voudrais  fortifier  cette  conclusion  par 
une  contre  épreuve. 

M.  de  Savigny,  avec  toute  lautorité  d'un  admirable  talent  et 
d'une  érudition  toute  germanique,  a,  tout  le  monde  le  sait,  fait 
de  la  continuation  des  municipes  romains ,  un  des  arguments  de 
la  thèse  de  la  perpétuité  du  droit  romain  au  moyen-age.  Cette 
doctrine 9  je  la  crois  erronée,  en  ce  qui  concerne  les  municipes. 
Plusieurs  de  ses  arguments  ont  déjù  trouvé  une  réponse  dans  le 


(1)  J^Burais  voulu  ajouter  à  ces  études  une  esquisse  des  institutions  politiques 
du  peuple  lombard  avant  Charlcmagne.  LV<pace  manquant,  je  la  renvoie  au  volume 
soÎTant.  * 
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corps  de  ce  volume.  D autres ,  et  c'est  le  plus  grand  nombre,  ny 
ont  pas  encore  été  rencontrés.  Je  me  propose  ici  de  combler  celle 
lacune  de  mon  travail.  Ce  serait  une  lacune  en  effet;  car  il  serait 
téméraire  d'être,  en  pareille  matière,  d'un  autre  avis  que  lautear 
de  Y  Histoire  du  droit  romain  au  moyen-àge,  sans  montrer ,  ligne 
par  ligne,  où  il  se  trompe.  J'aborde  cette  tâche,  avec  toute  la  véné- 
ration que  m'impose  une  science  éblouissante  acquise  par  cinquante 
années  d'un  travail  opiniâtre ,  et  avec  tout  le  respect  que  m'in- 
spire l'homme  dont  les  cheveux  ont  blanchi  dans  l'enseignement 
de  la  jeunesse.  Ce  qui  encourage  ma  faiblesse,  c'est  que  dans  les 
moments  difficiles,  je  pourrai  m'appuyer  à  deux  mains  sur  les 
beaux  travaux  de  MM.  H.  Léo,  C.  Troya,  de  Betbmann-Hollweg et 
C.  Hegel. 

Je  suivrai  l'ordre  des  arguments  de  M.  de  Savigny  (O ,  comme 
la  marche  la  plus  simple  et  la  plus  claire. 

I.  Avant  d'examiner  la  constitution  civile  des  Romains  sous  la 
domination  lombarde,  M.  de  Savigny,  conséquent  avec  sa  méthode 
précédente,  recherche  quel  fut  le  sort  des  vaincus  et  de  leurs 
propriétés  après  la  conquête.  Où  trouver,  dit-il,  la  constitution,  si 
la  nation  entière  fut  détruite,  réduite  en  servitude,  ou  même 
dépouillée  de  la  propriété  du  territoire?  Mais  si  les  Romains 
conservèrent  leur  liberté  et  une  grande  partie  de  leurs  propriétés, 
et  c  est  ce  qu  il  cherche  à  démonter,  le  maintien  de  leur  constitu- 
tion apparaît  du  moins  comme  possible. 

Or,  celte  possibilité  est  très  amoindrie  par  les  résultats  de  nos 
recherches  antérieures.  Après  la  conquête  lombarde,  les  Romains, 
en  général,  conservèrent,  il  est  vrai,  la  liberté  personnelle,  mais 
avec  la  restriction  du  mundium.  Ils  devinrent  aidions.  C'était  un 


(I)  ^A\iGS\^ Histoire  du  droit  romain  au  moyen-âge, T.  l,^  1 17  et  sq.,  p.  257 et  sq. 
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rtat  de  liberté  relative ,  mais  placé  sur  les  limites  de  la  servitude. 
A  répoque  lombarde,  comme  à  Tépoque  franque,  on  trouve 
fréquemment  les  mots  Aldiones  vel  servie  indiquant  des  états 
civils  voisins  Tun  de  Taulre.  Ces  mêmes  Romains  conservèrent 
en  partie  leurs  propriétés  ;  mais  nous  avons  vu  combien  ce  droit 
de  propriété  était  imparfait  (0. 

II.  M.  De  Savigny  passe  ensuite  aux  arguments  généraux, 
qui  lui  semblent  militer  en  faveur  du  maintien  du  régime  muni- 
cipal romain. 

Et  tout  d  abord  y  nous  n'avons ,  dit-il ,  aucune  preuve  directe 
qu'un  changement  essentiel  ait  été  apporté  dans  la  condition  des 
villes,  pendant  les  cinq  premiers  siècles  qui  suivirent  la  conquête 
lombarde.  Si  donc  on  s'en  tient  aux  témoignages  historiques ,  tout 
porte  a  croire,  que  Tltalie  resta  jusqu*au  XII''  siècle,  dans  le 
même  état  de  liberté  ou  d\)ppression.  «  Ce  fut  un  état  de  liberté 
obscur  et  sans  gloire ,  moins  fait  pour  amener  la  prospérité  des 
contemporains ,  que  pour  préparer  celle  d'une  postérité  plus  heu- 
reuse. >  —  £n  admettant  même  qu'il  n*y  ait  pas  de  témoignage , 
direct  et  positif,  démontrant  avec  évidence  la  cessation  du  régime 
municipal  romain  depuis  la  conquête  lombarde,  on  peut  répondre 
qu'il  n  existe  pus  non  plus  une  preuve  directe  du  maintien  de  ce 
régime  depuis  l'épociue  citée,  ce  qui  est  tout  ou  moins  extraor- 
dinaire. Un  ne  peut  soutenir  quil  ny  avait  pour  les  Romains 


(I)  J^ai  omis  plus  haut  tic  faire  une  observation  asseï  iin|K)rtantc  :  Voy.  p.  «iO, 
noie  5.  M.  de  Savigny  (1.  p.  2G2  et  ^i)  dit  qu*(>pitergiuin,  envahie  une  des  pre- 
mières ,  dut  $up|K)rtcr  toutes  les  rigueurs  de  la  conqui^te;  nous  lisons  dans 
P.  Ducai.  que  Rothari  la  détruisit,  et  Grimoald.  continue  M.  de  Savigny.  punit 
les  habitants  en  contisquant  leurs  propriétés  foiirières.  Ils  les  avaient  donc  con^r- 
vées  jusque  là.  —  On  peut  ré|>ondre  que  les  Opitergiens  furent  |>eut-«*trc  Tobjet 
d*une  faveur  analogue  a  celle  que  recul  IVvèquc  de  TrévÎM*.  |fMirToi>in.  W  faut 
faire  attention  ensuite  qu^il  ne  s'agit  pns.  dans  le  passngc  rite  de  P.  Diacke,  de 
proprirtrM  foncihrfâ  ap/tartmatit  nur  habitant»  individHrttrmmt^  mais  du  territoire 
de  la  ville  (/k'iir«).  Opitergiuin  ce$sa  dVxtster  comme  ville. 

5G 


ii2  APPENDICE  I. 

subjugués  d'autre  forme  politique  possible  que  ce  régime  politique 
sans  vie,  dans  lequel  on  retenait  les  Curiales  comme  des  criminels 
dans  leur  prison.  Tout  porte  à  croire^  au  contraire,  que,  les 
Curiales  regardaient  son  abolition  comme  un  bienfait.  Dans  toutes 
les  institutions  politiques  que  nous  avons  analysées  jusqu'ici  depuis 
la  chute  de  lempire  d'Occident,  nous  n'avons  trouvé  aucune  place 
à  assigner  aux  municipes  dans  l'organisation  générale  de  l'État. 
Mais  nous  avons  découvert  des  éléments  nombreux  y  tendant  tous 
à  la  constitution  d'une  institution  nouvelle ,  la  œmmune,  différant 
du  municipe,  par  le  nom  comme  par  Tesprit. 

Cette  réserve  faite,  iM.  de  Savigny  va  rassembler  les  monuments, 
qui  lui  semblent  établir  la  vérité  de  sa  thèse.  II  invoque  d'abord 
l'analogie ,  que  présente  rétablissement ,  sur  le  sol  romain  ,  des 
autres  peuples  germaniques ,  tels  que  les  Bourguignons ,  les  West- 
goths ,  les  Francs ,  les  Ostgoths  :  tous  conservèrent  le  régime 
municipal.  Les  Lombards  durent  agir  de  même,  d'autant  plus  que 
leurs  institutions  ne  présentent  aucune  trace  d'un  système  politi- 
que antérieur  rigoureusement  suivi.  —  Ce  qui  est  affirmé  des  Ost- 
goths est  incontesté  et  incontestable.  Nous  avons  vu  ce  qui  les 
détermina  à  agir  d'une  façon  aussi  indulgente  ;  nous  avons  établi 
également  que  la  constitution  municipale  fut  sensiblement  trans- 
formée par  eux.  Le  maintien  de  cette  constitution  par  les  Francs , 
les  Bourguignons  et  les  Westgoths  est  plus  douteux  :  Il  me  suffira 
de  dire  que  les  travaux  historiques  récents  de  quelques  savants 
allemands  le  nient  hardiment,  des  preuves  importantes  en  main. 
En  admettant  même,  ce  que  l'on  ne  peut  pas,  c'est-à-dire,  que 
celte  conservation  des  institutions  municipales  romaines  ne  fasse 
pas  doute  sous  la  domination  des  Francs ,  des  Westgoths  et  des 
Bourguignons ,  cela  ne  prouverait  encore  rien  pour  la  façon  d'agir 
des  Lombards,  peuple  différant  complètement  des  précédents,  par 
ses  mœurs,  ses  lois,  la  plupart  de  ses  institutions  politiques,  et  le 
mode  même  de  son  établissement  sur  le  sol  romain,  car  ils  furent 
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en  guerre  avec  les  llomains,  qu1ls  n'avaient  pu  soumettre,  jusqu  à 
leur  propre  déraitc  par  les  Francs.  Les  Lombards  occupent,  vis-à-vis 
des  autres  peuples  germaniquesetScsndinavesde  la  grande  invasion, 
à  peu  près  la  même  position  exceptionnelle  que  les  Anglo-Saxons. 
Une  deuxième  preuve  se  trouverait  dans  Icxistence  des  républi- 
ques du  XII"  siècle.  Une  création  si  semblable  aux  municipes 
romains,  serait  inexplicable,  si  Ton  n*admettait  pas,  que,  les 
municipes,  jamais  éteints,  reprirent,  au  XII'  siècle,  une  vie 
nouvelle.  Ln  passage  de  la  vie  de  lempereur  Frédéric  I,  |>ar 
révèque  Otton  de  Freisingen,  confirmerait  cette  opinion  (^).  Ce 
passage  ne  constituerait  pas  une  simple  comparaison  historique; 
mais  il  voudrait  dire,  que  riiabileté  des  anciens  romains  s  est  trans- 
mise d  âge  en  âge  jusqu'aux  républiques  modernes.  —  La  naissance 
des  républiques  aux  communes  lombardes  du  XII**  siècle^  comme 
institutions,  s  explique  fort  bien  ,  abstraction  faite  de  tout  reste  de 
constitution  municipale  romaine.  Je  dis  plus ,  cette  explication 
n'est  possible ,  que  si  on  la  cherche  partout  ailleurs  que  dans  les 
municipes  romains  ;  car  les  communes  lombardes  ressemblent  aux 
municipes  romains,  comme  la  vie  a  la  mort,  (^e  sont  des  institu- 
tions du  même  genre ,  mais  d'une  autre  espèce.  J  ai  laissé  parler 
les  faits.  Comparez  et  jugez.  Quant  au  passage  cité  d'Otton  de 
Freisingen ,  il  n  est  réellement  qu'une  réminiscence  d'un  évè(|ue 
lettré  vivant  à  une  époque  de  renaissance  littéraire  et  juridique, 
à  une  époque  où  son  illustre  neveu,  Frédéric  I,  ne  faisait  rien 
sans  les  juristes  de  Bologne.  En  admettant  même  que  ce  passage 
signifie  ce  qu'on  prétend,  il  faudrait  y  attacher  une  médiocre 
attention,  Utton  de  Freisingen,  connaissant  Tltalie,  à  peu  près 
comme  Hérodote  connaissait  TEgypte  (^). 


(1)  Otto  FmsiNr^..  £fe  GeiliM  Friilehci  i,  II,  13.  \t.  70HE.  »  In  (.•ivilaliiiii  qiioiiuc 
dispositions  ac  Hcip.  conservalionc  •iiliqiinniiii  mlliuc  Koiiianorum  iiiiiUntur 
«olortiain.  • 

(2)  tlctlc  comparaison  est  Je  M.  Hegel. 
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Enfin,  Texistencc  déjà  constatée  du  droit  romain,  dit  M.  de 
Snvigny  ('),  inexplicable  sans  une  juridiction  romaine,  prouve 
que  la  constitution  fut  conservée.  Il  se  contente  de  rappeler  à  ce 
sujet  les  nombreux  plaids,  où  siègent,  parmi  les  échevins,  des 
jtidices  romains  (?)  ou  judices  civitatis,  expressions  réservées 
autrefois  pour  les  décurionsy  passées  plus  tard  dans  les  villes 
formées  du  mélange  des  Romains  et  des  Lombards,  et  deve- 
nues (ces  expressions)  synonymes  de  scabini.  —  Je  renvoie  pour 
Icxistence  du  droit  romain  sous  la  domination  lombarde  et  sous 
la  domination  franque,  aux  développements  que  j'ai  donnés  plus 
haut.  J^ai  dit  là  comment  cette  existence  devait  être  entendue  et 
quel  degré  d'application  fut  accordé,  en  Italie,  au  principe  des  droits 
personnels.  J'ai  montré  également  que,  nonobstant  Fadmission, 
restreinte  dans  l'origine,  de  ce  principe,  l'organisation  judiciaire 
resta  une  et  exclusivement  germanique,  et  combien  TinslitutioD 
de  scabini  romani  aurait  été  inutile.  Quant  aux  scabini  ou  judices 
civitatis^  tandis  que  Muratori  les  tient  pour  des  fonctionnaires 
urbains^  M.  de  Savigny  les  prend  pour  des /ti^es  des  romains  (Judi- 
ces romanorum).  Ces  opinions  sont  fondées  sur  ce  que  jamais 
avant  le  IX"*  siècle,  on  ne  trouve  ces  judices  civilatis  comme 
appartenant  à  une  ville  déterminée.  Mais  c'était  là  une  conséquence 
naturelle  de  l'esprit  de  la  législation  carolingienne.  De  même  que 
le  comte  était  appelé  cornes  civilatis,  de  même  ses  assesseurs  por- 
taient le  nom  de  judices  civilatis.  Plus  tard,  ces  assesseurs  devin- 
rent réellement  des  fonctionnaires  ou  magistrats  urbains,  comme 
appartenant  à  une  cité  (dans  le  sens  restreint)  déterminée.  Ces 
judices  civilalisy  à  l'époque  carolingienne,  sont  les  mêmes  que 
les  judices  comilalus  et  que  les  judices  comilis^  quand  ils  accom- 
pagnent le  comte,  missus  royal  ou  appelé  à  une  juridiction  supé- 
rieure à  la  sienne. 


(1)  Savicxv,  Histoire  du  droit  romain  au  moyen-âge,  T.  I,  §  86. 
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(les  arguments  généraux,  dont  nous  avons  eonleslé  la  valeur, 
paraissent  eoncluants  aux  yeux  de  M.  de  Savigny ,  pour  repousser 
Topinion  de  eeux  qui  admettent  lanéantissement  du  régime  muni- 
cipal, h  partir  de  la  conquête  lombarde,  dans  les  provinces 
conquises  de  Tltalie.  Néanmoins ,  dit-il ,  en  se  fondant  sur  une 
bypotèse  de  NiebulirC),  mon  opinion  pourrait  jusqu'à  un  certain 
point  se  concilier  avec  celle  qui  place  la  restauration  du  régime 
municipal  romain  sous  le  règne  d'Otton  I.  Ce  prince,  dans  le  but 
politique  d'aiïaiblir  la  puissance  des  seigneurs  lombards,  aurait  pu 
faire  de  la  municipalité  romaine  une  institution  nouvelle ,  com- 
mune à  tous  les  habitants  des  villes  et  de  leurs  territoires.  Dés 
lors ,  il  aurait  accru ,  sinon  fondé ,  Tindépendance  municipale  et 
préparé  rétablissement  des  républiques  du  XII*"  siècle.  Otton  I  09 
aurait  autorisé,  le  premier,  les  Allemands  et  les  Lombards  a 
entrer  dans  les  communes  romaines  et  se  serait  servi  de  la  puis- 
sance des  villes  contre  la  noblesse  lombarde  qui  combattait  son 
autorité.  Peut-être  encore  aurail-il,  dans  le  même  but,  délivré 
les  villes  de  la  juridiction  du  comte.  L'uniformité  des  constitutions 
consulaires  semblerait  d*ailleurs  trahir  Tunité  de  but  et  Tinter- 
vention  du  législateur.  —  Comme  le  dit  lui-même  leminent  écri- 
vain, cette  hypothèse  n  est  fondée  sur  aucun  témoignage  historique 
et  na  iK)ur  elle  que  la  tradition  générale,  qu'Utton-le-Grand  a 
exercé  une  grande  influence  sur  la  condition  des  villes  italiennes. 
Certes,  une  mesure  de  cette  importance  aurait  laissé  des  traces 
plus  visibles  dans  riiistoire.  Ulondus  Flavius,  qui  écrivait  ses  Trois 
décades  d'histoires  depuis  la  chute  de  Fempire  romain^  vers  le 
milieu  du  \V'  siècle,  se  plaint,  au  commencement  de  la  deuxième 
décade  f  du  manque  de  traditions  historiques  sur  letat  politique 


(t)  HûmiMche  Ortchirhtf,  T.  1,  |f.  .15^.  3*  édition. 

(:!)  S\vi4.:«v,  llhtoirt  du  droit  romain  au  moyen-wje,  T.  III.  j  i8.  p.  !^7. 
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de  rilalie  sous  le  règne  irOtton  I  (*).  Machiavel  (f  1530)  donne, 
dans  le  premier  livre  de  son  Histoire  de  Florence^  un  aperçu 
rapide  de  l'histoire  de  l'Italie  au  moyen-âge.  Cet  habile  el  ingénieux 
écrivain  ne  parle  nullement  de  Taffranchissement  des  villes  ita- 
liennes par  Otton  I,  ou  d'une  protection  particulière  accordée  par 
cet  empereur  aux  institutions  communales  naissantes:  et  cependant 
Machiavel  écrivait  ses  considérations  historiques  plutôt  d'après 
la  tradition  que  d'après  les  sources  originales  (^.  Cette  tradition, 
attachée  au  nom  d'Otton  I  et  trop  exagérée  par  quelques  historiens 
modernes,  s'explique  fort  bien  par  cette  circonstance,  qu'il  ramena 
la  paix  en  Italie  et  qu'il  fournit  ainsi  aux  villes  l'occasion  de  déve- 
lopper,  par  elles-mêmes ,  aussi  bien  leurs  intérêts  matériels  que 
leurs  intérêts  politiques  (*>). 

III.  M.  de  Savigny  passe  ensuite  W  aux  preuves^  qui,  diaprés 
lui,  établissent  directement  l'existence  du  régime  municipal  au 
moyen-âge. 


(1  )  Blondi  Flavii Forliviensis  historiarum  ab  inclinatione  Romanorum  libri  XXXI. 
A  la  Hn  de  ses  œuvres.  Basileœ,  in  oflieiDa  Frobeoiana  mense  martio  anoo  i55I. 
1  vol.  în-fol. 

(2)  Cp.  C.  Hegel,  Gesch.  der  Stàdteverf  v.  liai.,  T.  II.  p.  92. 

(3)  SisMOXDi  accorde  également  à  Otton  I  une  influence  outre  mesure  sur  le» 
destinées  des  communes  lombardes.  Son  erreur  parait  provenir  d*une  source 
qu*il  a  parfois  trop  aveuglément  suivie  :  je  veux  parler  de  Sigo.mus.  Ce  dernier 
historien  transporte,  sans  critique,  Tétat  des  villes  lombardes,  tel  qu'il  était  sous 
le  K*gne  de  Frédéric  I,  à  Pépoque  du  règne  de  la  maison  de  Saxe,  et  eo  fait  une 
conséquence  des  privilèges  accordés  par  Otton  I  aux  évêques  el  aux  villes.  — 
M.  H.  Lko  (Entwickel.  der  Verf.  der  lomb.  Stàdle,  p.  90  sq.)  représente  Otton  I 
comme  ayant  le  premier  favorisé,  dans  un  but  politique,  le  transport  aux  évéques 
de  la  juridiction  comtale  {Grafenbann),  et  préparé  ainsi  le  régime  libre  des  villes 
d*l(alie,  que  cet  historien  fait  sortir  directement  des  immunités  et  souverainetés 
ecclésiastiques.  —  Otton  imita,  dans  ics  procédés  envers  les  évêques,  la  conduite 
de  la  plupart  de  ses  prédécesseurs,  et  ses  successeurs  suivirent  la  même  voie.  Le 
clergé  jouissait  en  Italie  d'une  position  spéciale  vis-à-vis  des  empereurs  germani- 
ques :  les  empereurs  et  rois  d'Italie  étaient  impuissants  sans  le  concours  du  Pape 
et  des  évêques. 

(i)  SiTiG\^.  Histoire  du  droit  romain  aumoy en-âge,  T.  I.  §  i±i 
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Il  cippclle  d*abord  h  son  secours  les  lettres  du  Pape  Grrgoire-lc- 
Grand,  qui  vont  depuis  Tan  590  jusqu'à  Tan  G04,  et  dont  la  rédac- 
tion eut  lieu,  par  conséquent,  a  partir  de  la  2!2'  année  de  la  conquête 
lombarde. 

A.  Des  lettres  du  pape  St,  Grégoire-le-Grand. 

I""  Quelques  lettres  de  ce  Pape,  adressées  à  des  villes,  que  M.  de 
Savigny,  se  fondant  principalement  sur  Beretta,  tient  pour  des 
villes  lombardes,  telles  que  Perusia  (•),  iMevania(2),  NepaP),  Ilor- 
tonaC"^),  Misenum(^),  Tadina  (^),  portent  pour  suscription  :  Ordini 
et  Plebi.  Et  Ion  sait  que  le  sénat  (ordo)  était  la  base  du  régime 
municipal  romain.  11  est  a  remarquer,  continue  M.  de  Savigny, 
que  (irégoire  I,  en  s  adressant  aux  villes  grecques,  écrit  indifférem- 
ment ordini  ou  nobilibus^  mais  qu'il  n'emploie  jamais  cette  der- 
nière expression  pour  les  villes  lombardes,  sans  doute  parce  que, 
dans  les  terres  soumises  au  gouvernement  lombard,  la  noblesse 
nétait  considérée  que  comme  noblesse.  Ajoutons  que  M.  de 
Savigny  ne  regarde  pas  les  lettres  de  Grégoire-le-Grand  comme 
indispensables  à  son  opinion  (7). 


(I)  S.  Greg,  M.  Ueff.  epiëtof.,  lih.  I.  cp.  GO.  Gregorius  dern,  ordini  et  pltOi 
coHêiitenti  Pcru*iœ,  p.  î)50  (année  5îM).  —  Pcrii^ia,  Perusia.  Pérousc.  — 
Cp.  Beretta  (Mi  rat..  Hrr,  ital.  icript.,  T.  X).  p.  CCXIV. 

(i)  ibid,f  1,81.  Grrg.  f/ero,  itniini  et  plebi  cnnMê^tcnlihu»  Met'anienêi  Evcte*iœ, 
p.  S!6i  (a.  !»0I)  —  Mcvania.  Vivania.  ~  Cp.  Beretta.  p.  CCLVII. 

(3)  Ibid.f  II,  II.  Greg.  ctero,  onlini  et  plebi confittenti  \epœ,  p.  S76  (n.  îiOi).  — 
5epa,  Nepct,  Ncpi,  dans  les  États  de  TEglise,  délectation  actuelle  de  Viterbe,  prvs  d«* 
Sutri.  —  Cp  Beretta.  p.  CCXX. 

(i)  ibid,,  IV,  ii.  Greg,  clero,  ordini  et  plebi  nmtti nient i  llortonœ  (a.  50 i),  p.  7^1. 

—  Orlona.  près  de  Cliicti,  dans  le  royaume  de  Naple»,  abruzze  citérieure,  à  IViu- 
bouchure  du  Foro.  —  Cp  Beretta.  p.  CCLXXVII. 

(5)  Ibid. y  IX,7(î.  Greg.  clero,  onlini  et plelti  eonsirtentibuM  Miteni,  p.989  (a.7»S)0). 

—  Misenaai.  dans  la  Caupanie.  —  Cp.  Beretta.  p.  CCXCIX. 

(6)  tbid.y  IX.  88.  Greg.  cleroj  ordini  et  plvbi  Tndinati,  p.  !KKi  (a.  Î»!H)).  —  Tadinu. 
près  de  Guaido  et  de  Gubbio,  en  l-nibrie.  sur  les  confins  des  délégations  actuelles 
de  Prrouse.  d*l'rbin  et  Pesaro,  Etats  de  rKglise.  —  Cp.  Bem.tta.  p.  CCLVII. 

(7)  Savigny,  liintoire  du  droit  romain  nu  moyen^dgt.  Addition  au  J  1:22,  note  a, 
T.  I.  à  la  fin,  p.  HiO. 
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M.  H.  Léo  (^)  a  contesté,  non  sans  raison,  que  les  villes  citées 
fussent,  à  lepoquc  indiquée ,  lombardes.  Misenum  avaîl  un  cornes 
romain  sous  les  ordres  du  magister  militum  de  Naples  (^.  Nepet 
était  dans  le  territoire  de  Rome  même  :  le  Souverain  Pontife  y 
envoyait  un  certain  Leontius  qu'il  chargeait  de  prendre  soin  de  la 
ville  (^).  En  général,  en  tenant  compte  des  chances  diverses  aux- 
quelles étaient  soumises  les  armées  belligérantes,  la  situation 
géographique  des  villes  citées  dépose  plutôt  en  faveur  de  leur 
qualité  de  romaine. 

Il  n*est  pas  tout  à  fait  exact  de  prétendre  que  Grégoire4e-GraDd 
mettait  un  soin  particulier  a  distinguer ,  dans  les  suscriplions  de 
ses  lettres ,  les  villes  lombardes  des  villes  grecques,  ordini  de 
nobilibus  W. 

Mais  voici,  pour  renverser  largument  tiré  des  suseriptions  des 
lettres  de  Grégoire-le-Grand  et  d'autres  analogues ,  des  raisons 
catégoriques  (^).  La  législation  et  les  écrivains  du  VI"*  siècle  ne  se 
servaient  qu'exceptionnellement  des  termes  ordo  eidecurio.  Depuis 


(1)  U.  Léo,  Gesch.  der  ital.  Slaalen,  T.  1.  p.  82. 

(2)  S.  Greg.  M.  Reg.  epist.^  IX.  69,  ad  J/aureniium  tnagistrum  militum, ^  p.  985. 
«  Praelerca,  indicavit  nobis  supradictus  poslitor,  vectano  qui  Cornes  fuit  \n  Mis- 
sioali  castcllo.  — .  »  Cp.  IX.  51  .  ad  Anthemium,  subdiaconum,  p.  9G4.;  et  G.  Hegel. 
Gesch.  der  Stàdteverf.  v.  ItaL,  T.  II,  p.  307. 

(3)  Voy.  S.  Greg,  M,  Reg.  epistol.,  II,  11  ;  et  Cp.  C.  Hegel.  Gesch.  der  Stàdteverf. 
v.Ifal.,T.l.  175. 

(4)  Cp.  Bethm-Hollw.,  L'rspr.  der  lotnb,  Stàdtefreih.,  p.  18,  note  10;  etC.  Hc&el. 
Gesch,  der  Stàdteverf.  v.  Ital.,  T.  I,  p.  193,  note  2.  —  Voici  quelques  citations 
qui  le  montreront  : 

S,  Greg.  Ai.  Reg.  epistol.,  H ,  6.  p.  572.  Gregorius  clero,  nobilibus  ordini  et  plein 
consislentibus  Neapoli. 

ni,  25,  p.  6il.  Gregorius  universis  habitatoribus  Arimini. 

IV,  25,  p.  702.  Gregorius  nobilibus  ac  possessoribus  inSardinia  insula  consistenlibus, 

V^I,  2.  p.  792.  Gregorius  clero  et  plebi  Ecclesiœ  Raveitnœ. 

VII,  20.  p.  865.  Gregorius  clero  et  plebi  consistenti  Arim''§iOm 

IX,  i.  p.  I09i.  Gregorius  populo,  presbyteris,  diaconis  et  clero Mediolanensi» 

XI,  26,  p.  1103.  Gregorius  populo,  presb.^  diac.  et  clero  ecclesiœ  Mediolanensis. 

(5)  Je  les  emprunte  en  partie  à  M.  C.  Hegel,  Gesch.  der  Stàdteverf.  v.Ital.,T,  I. 
p.  185  sq.  En  plusieurs  points,  je  ne  fais  que  résumer  sa  savante  démonstration. 
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le  IV"  siècle,  ces  termes,  autrefois  honorables  et  honorés,  avaient 
insensiblement  disparu ,  pour  faire  place  à  ceux  de  Curia  et  de 
Curialis.  Cassiodore  n  emploie  Ordo  qu'une  seule  fois  dans  les 
suscriplions  des  lettres,  qu  il  adresse  à  des  villes  ou  à  des  corpo- 
rations urbaines.  Dans  les  lois,  dues  à  Tiniliative  de  Justinien,  il 
est  souvent  question  de  la  corporation  (ffœfjta,  corpus)des  Curiales, 
jamais  d'Ordo.  Néanmoins  cet  ancien  terme  s'était  conservé  dans 
le  formulaire  curial  des  actes  municipaux,  comme  nos  lois 
actuelles  de  procédure  conservent  encore  des  expressions,  usitées 
autrefois  sous  des  institutions  aujourd'hui  oubliées.  Une  des 
lettres  du  Pape  Gelasc  I  (492-49G)  porte  la  suscription  :  Clero^ 
Ordini  et  Plebi  Brendesi(^).  Cette  lettre  fut  remise  à  un  évêque 
sacré  par  le  Pape.  Elle  contient  des  recommandations  pour  les 
ordinations  à  faire  par  levcque  lui-mùme,  l'administration  des 
biens  de  TËglise  et  quelques  autres  objets.  Cette  suscription 
devint  formulaire  et  passa  dans  les  règlements  mêmes  de  ce  Pape, 
sous  cette  forme  :  Papa  (Jlle)  Clero^  Ordini  et  Plebi  consistentibun 
civUate  {illà)  dilectissimis  /iliis  in  domino  salntem (^).  Cette  for- 
mule se  trouve  répétée  dans  un  recueil  de  formules  papales, 
intitulé  :  Liber  diurnus  Romanoruin  Ponti/icumf^),  et  dont  la 
rédaction  parait  avoir  eu  lieu  sous  le  pontificat  de  Grégoire  II 
(714-731).  Ce  même  pape  Grégoire  11^  a  loccasion  de  lordina- 
tion  de  lapùtre  des  Allemands,  Boniface(^),  écrivit  :  Cleit)^  Ordini 


(i)  Ma?(M,  Qmcil.  colUeL,  T.  Vlll,  p.  87c. 

(2)  iOid,  —  Conntiluta  Grloêii  Papœ  quœepiteopi  in  ma  ordinatione  accipiunt;  — 
qMibuê  Afrorum  ordinationcê  inter  alia  prtthibentur  ex  Diurno  pontifirum,  etc. 

(5)  Liber  dium.  Ilom.  pontifie.,  C.  III,  lit.  0.  Synodale  quud  accipit  episcopus  : 
ClerOf  Ordini  et  Pttbi  connistenti  Ht.  dilretiâs.  filiië, 

(»)  Le  prêtre  anglo-saxon  Winfrid,  né  en  G80,  consorré  cvèque  à  Home,  en  7£>, 
par  Grégoire  II ,  qui  lui  donna  le  nom  de  B^miface.  Il  mourut  martyr  chci  les 
Frisous,  le  5  juin  7j5.  Les  églises  do  Fulde,  Mayence  el  Livge  »e  disputèrent  !K)D 
corps. 

57 
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et  Plebi  consistenti  Thuringi^  dilectissimis  filiis  0)  !  La  même 
formule  fut  doDC  employée  pendant  des  siècles,  par  la  chancel- 
lerie papale  y  avec  les  termes  que  lui  avait  déjà  donnés  Gelase  I, 
à  la  fin  du  V*  siècle,  pour  l'ordination  des  évéques,  avec  les  mêmes 
recommandations  de  n'ordonner  prêtre,  ni  des  Africains  (Mani- 
chéens, etc.),  ni  des  individus  appartenant  à  la  curie.  Inutile  de 
faire  observer  Fétrangeté  de  cette  dernière  recommandation  appli- 
quée, par  exemple,  aux  Thuringiens  (^). 

Plebs,  en  général ,  s  entend  au  moyen-âge  de  lensemble  des 
fidèles  d'une  église,  des  laïcs  (pi  Xocol).  Grégoire-le- Grand  se  sert 
aussi  bien  de  la  formule  :  Clero,  Ordini  et  Plebi^  que  de  la  formule 
plus  simple  :  Clero  et  Plebi.  Dans  la  dernière,  Plebs  doit  s^nten- 
dre  de  la  communauté  religieuse  des  laïcs.  Dans  la  première ,  ce 
mot  devrait  signifier,  d après  son  sens  antique,  la  communauté 
civile,  par  apposition  à  Ordo  ou  Sénat.  Mais  ce  dernier  sens  ne 
peut  lui  être  donné  ici,  comme  le  prouve  la  lettre  de  Grégoire II 
aux  Thuringiens.  Si  donc  Clero,  Ordini  et  Plebi  comistenii  Thu- 
ringi  a  une  signification,  ce  doit  être  :  Au  clergé,  à  la  noblesse  «I 
au  peuple  de  la  Thuringe, 


(1)  Matisi,  Concil.  collect.,  T.  XII,  p.  239.  Grtg,  P.  il  epist.,  IV.  «  Gregorias 
episcopiis  servus  servoriim  Dei,  cicro,  ordioi  et  plebi  consigtenti  Thuringi,  dilectiê- 
timis  filiis  in  Domino  salutem.  »  —  Voy.  encore,  i6id.,  p.  2»0,  V  :  Viris  nuignifieû 
Asulfoj  Godoano,  i'viilereo,  GunthariOj  Alvaldo,  et  omnibus  Deo  dilecti*  Thurim^ 
fidelibus  christianis^  Gregorius  Papa.  —  Ibid.,  p.  280.  Greg.  P.  III  epist.,  111  ;  Greg, 
pap.  universis  oplimatibus,  et  populo  provinciar.  Germaniœ,  Thuringis  et  ffessis, 
Rotharis  et  Aistresis,  Vuedrunis  et  Lagnais,  Suduodi*  et  Gravetdis,  et  omnibus  m 
orientale  plaga  constitutis. 

(2)  On  sait  avec  quel  soin  la  cour  de  Rome  conserve  dans  ses  moindres  actes  les 
formes  traditionnelles.  Cela  était  il  y  a  treize  siècles  el  cela  sera  toujours.  Je  crois 
me  rappeler  de  ce  respect  des  formes  traditionnelles  un  exemple  qui  n^est  pas 
sans  rapport  avec  le  sujet  que  je  traite  plus  haut.  Il  y  a  quelques  années,  lors  de  la 
réorganisation  de  la  hiérarchie  épiscopale  en  Hollande,  S.  S.  Pie  IX  écrivit  aiu 
fidèles  de  ce  royaume  une  lettre,  où  les  catholiques  de  la  Hollande  sont  appelés,  si 
j*ai  bonne  mémoire  (je  n^ai  plus  le  texte  sous  les  yeux),  habitants  du  Brabant, 
probablement  parce  que  la  chancellerie  pontificale  a  coutume  depuis  un  tciDp< 
immémorial  d^employer  celte  formule. 
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Les  lettres  de  Grégoire  I,  adressées  &  des  villes  italiennes,  avec 
cette  même  formule,  ont  trait,  presque  toutes,  à  l'élection  ou  à 
lordination  de  l'évèque.  On  sait  que  le  clergé,  la  noblesse  et  le 
restant  de  la  communauté  religieuse  prenaient  part  à  cette  élection. 
Par  conséquent^  si  les  expressions  Ordo  et  Plebs  ne  donnent  pas  la 
désignation  traditionnelle  de  la  Plebs  catholique,  Ordo  ne  peut  avoir 
rapport  qu'à  la  noblesse  urbaine.  Or,  cette  nohlesse  n'était  certai- 
nement pas  les  débris  dégradés  de  Fancien  ordo  decurionum  ou  la 
curie,  mais  les  honorati  et  les  possessores. 

Deux  observations  peuvent  rendre  cette  explication  plus  claire. 
Vers  Tan  200,  c'est-à-dire,  à  une  époque  où  les  décurions  jouis- 
saient d'une  considération  incontestable  et  formaient  l'aristocratie 
urbaine,  TertuUien  établissait,  entre  le  clergé  et  la  plebs,  la  même 
proportion  qu'il  y  avait  entre  Yordo  decurionum  et  le  restant  de  la 
communauté  civile  (0.  Cette  même  proportion  existait  encore  vers 
Tan  600;  le  clergé  étnit  à  la  plcbs  ce  t|ue  l'aristocratie  urbaine,  les 
honorati  et  les  possessores  étaient  au  restant  de  la  communauté 
civile.  Ordo  pouvait  donc  indiquer  la  classe  privilégiée,  aussi  bien 
les  privilégiés  laïcs  que  les  privilégiés  ecclésiastiques.  —  En  second 
lieu,  Justinien  arrêta  pour  la  nomination  des  évêques  une  mesure 
analogue  à  celle  qu'il  prit  pour  celle  des  juges  provinciaux  :  il 
décida  que  les  ecclésiastiques  et  les  Premiers  de  la  ville  prépare- 
raient une  liste  de  trois  candidats,  parmi  lesquels  lévêque  chargé 
de  l'ordination  choisirait  le  nouveau  titulaire  à  ses  risques  et 
périls  W.  Du  temps  de  Grégoire-le-Grand ,  et  cela  ressort  de  ses 
lettres,  trois  classes  d'habitants  prenaient  part  à  cette  nomination. 
Ces  trois  classes  sont  précisément  indiquées  par  la  suscription  : 
ClcrOy  Ordini  et  Plebi.  VOrdoj  c'étaient  donc  les  Premiers;  ce 
n'étaient  pas  les  curiulcs. 


(i)  C.  Heukl,  Gcsch.  fier  Slâdiei^erf,  v.  ital.,  T.  I.  p   I9(.  —  D'après  KiciirKR, 
Kirchenncht,  2«>  é<i.  iHii,  $  15,  Rem.  i. 
(i)  \qv,  123,  c.  I.  Aoi;.  137,  c.  2. 
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2^  La  thèse  de  M.  de  Savigny  serait  coDsidérablemeot  fortifiée, 
si  Ton  pouvait  découvrir,  dans  une  ville  incontestablemenl  lom- 
barde y  la  mention ,  claire  et  nette ,  de  quelque  foncUonoaire 
municipal.  Le  savant  jurisconsulte  a  cru  faire  cette  découverte. 
II  cite  d'abord  une  lettre  de  Grégoire-le-Grand  (^) ,  dans  laqudle 
ce  Pape  autorise  révéque  de  Firmum  à  accepter  une  donation  faite 
par  un  des  habitants  de  son  diocèse  à  Téglise ,  et  il  lui  enjoint  de 
faire  transcrire  Tacte  sur  les  registres  publics  (acta  municipalid). 
Firmum  y  ville  lombarde  du  duché  de  Spolète,  d  après  M.  de 
Savigny,  aurait  donc  conservé  ses  anciens  fonctionnaires  munici- 
paux,  son  ancienne  constitution.  —  Il  s'agit,  dans  la  lettre  citée, 
de  la  fondation  d'un  oratoire  dans  le  territoire  de  Firmum.  On  sait 
qu'au  déclin  de  l'empire,  pour  la  réception  des  acia  ou  gesta  iiitfiit- 
cipalia^  il  fallait,  outre  le  magistrat  municipal  ou  ledefensor,  trois 
curialcs  et  Yexceptor  public.  Toute  donation  de  plus  de  SOO  solidi 
entre  Romains ,  n'était  valable  que  par  gesta  municipalia.  Cette 
lettre  de  Grégoire-le-Grand ,  s'il  fallait  lui  accorder  l'importaDce 
qu'on  lui  prête ,  et  si  Firmum  était  une  ville  lombarde ,  serait 
donc  une  preuve  décisive  du  maintien  du  régime  municipal.  Mais, 
il  n'en  est  rien. 

Les  lettres  de  Grégoire-le-Grand,  où  il  est  question  d'actes 
municipaux,  sont  conçues^  d'après  une  forme  usitée  en  matière 
de  donations,  faites  pour  des  fondations  religieuses.  Cette  forme  est 
textuellement  reproduite  dans  les  lettres  de  Pelage  1  (553-359)  i^> 
et  dans  le  Liber  diurntis  Romanorum  Pontificum^  sous  le  titre 
Respofisum  oratorii  dedicandi  (^).  L'existence  de  la  curie  et  des 


(1)  S.  Greg.  M.  rej.  epislol.,  XIL  11,  p.  1187.  Gregorius  Passico  episcopo  Fir* 
mano.vi  Anio  eomcs  caslri  Aprutiensis.  Fîrmeusis  tcrrilorii,  petiloria  nobis  insinua- 
lione  siigessit.  quac.  etc.  « 

(2)  Ma>si,  Concil.  colkct.,  T.  IX,  p.  754.  Pelagii  Pap.  epistol,  —  Pflagius 
Eleutheriq,  episcopo . 

(5)  Liber  diumus  Rom.  pontifie,  c.  V.  lit.  4. 
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magistrats  municipaux  n  est  donc  pas  démontrée  directement  par 
cette  forme,  que  Fusage  a  généralisée  dans  le  style  de  la  chancel- 
lerie papale. 

En  second  lieu,  Firmum  n  était  pas  une  ville  lombarde,  mais 
une  ville  romaine.  Car  Anio  cornes  casiri  Aprutiensis  Firmensis 
ierritorii,  le  fondateur  de  loratoire ,  était  évidemment  un  cornes 
romain.  Plusieurs  autres  lettres  de  Grégoire-le-Grand  prouvent 
également  que  dix-huit  ans  auparavant  Firmum  n'avait  été  occupé 
que  passagèrement  par  les  Lombards  (^). 

Enfin,  en  admettant  même,  ce  qui  n*est  pas,  que  cette  lettre  ne 
se  base  pas  sur  une  formule  traditionnelle  et  qu'elle  est  adressée 
à  une  ville  lombarde,  située  dans  le  duché  de  Spolète,  sur  FAdria- 
tique ,  prés  des  frontières  de  la  Pentapole ,  il  ne  faudrait  pas  lui 
accorder  une  importance  outre  mesure.  On  ne  doit  pas  perdre  de 
vue  que  les  gesta  munici/mlia  étaient  du  domaine  de  la  juridiction 
volontaire.  Dans  le  désarroi  général,  qui  suivit  la  conquête  lom- 
barde, certaines  anciennes  formes  judiciaires  peuvent  encore  avoir 
été  respectées,  volontairement,  pendant  quelques  temps,  par  les 
parties  contractantes,  même  dans  une  ville  lombarde.  Tous  les 
ci-devant  curiales,  les  derniers  fonctionnaires  du  munieipe,  les 
tabellions  roaiains,  n  étaient  pas  exterminés.  Il  s*agit  ici  d'une 
fondation  religieuse.  Un  homme  de  la  trempe  de  Grégoire-le-Grand 
n'était  pas  disposé  à  considérer  comme  légitimes  la  conquête  et  les 
institutions  des  exécrables  {ixefandissimi)  Lombards.  A  l'époque 
delà  révolution  française,  beaucoup  de  familles,  attachées  aux 
anciennes  institutions  de  la  monarchie,  se  servirent,  pour  certains 
actes  de  famille,  de  prêtres  et  de  notaires  proscrits  par  la  fureur 
révolutionnaire.  Si  un  contrat  aussi  solennel  que  celui  d'une 
donation  par  (jesta  municipalia  avait  eu  lieu ,  sans  contestation 


Ibid.,  IX,  17,  p.  ili2.  Gretjoriuê  Demetriano  ei  Valeriano  ctericii  Firmanh. 
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de  la  part  des  autorités  lombardes,  pendant  toute  la  durée  de  leur 
dominatioD,  il  serait  au  moins  extraordinaire,  qu'il  ne  nous  soit  pas 
parvenu  de  documents  plus  nombreux  de  cette  espèce ,  et  qull 
n'en  soit  fait  mention  nulle  part.  Et  cependant  quoi  de  plus  fré- 
quent dans  la  juridiction  volontaire  que  les  donations  entre-vifs, 
à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit? 

B.  De  YExc.  civ.  Plac.  —  Autre  ai^ment.  Un  document  de 
Plaisance  est  transcrit  par  Yexceptor  de  la  ville  :  scHpsi  ego  Vitalis 
subdiaconus  Exe.  civ.  Plac.  Fumagalli  avait  déjà  (^)  publié  ce  do- 
cument; mais  n ayant  pu  lire  ces  mots,  Exe.  civ.  P/ac,  il  les 
avait  remplacés  par  des  points.  Plus  tard  (^  ,  il  les  rendit  ainsi  : 
Exceptor  civitatis  Placentiœ.  Or,  dit  M.  de  Savigny,  Yexceptor ^ 
n'étant  autre  que  le  secrétaire  de  la  Curie^  cette  seule  mention 
prouve  Texistence  de  la  Curie  de  Plaisance ,  à  l'époque  où  ce  do- 
cument fut  rédigé,  c'est-à-dire,  en  721.  — 

Constatons  d'abord  l'embarras  qu'éprouva  le  savant  abbé  de 
St.  Ambroise  à  déchiffrer  les  mots,  cités  ici  comme  un  argument 
pour  le  maintien  du  régime  municipal,  à  la  fin  de  la  domination 
lombarde.  Ensuite,  un  exceptor  civitatis  n'est  pas  un  exceptor 
Curiœ,  pas  plus  par  exemple,  comme  le  remarque  M.  de  Savigny 
lui-même  (^) ,  que  la  mention  fréquente  de  Notarii  civitatis  Me- 
diolanensis  n'indique  une  charge  publique ,  pas  plus  encore  que 
les  termes.  Cornes  civitatisy  Judex  civitatis^  ne  prouvent  pour  la 
conservation  des  municipes.  Enfin  le  contenu  même  du  docu- 
ment est  loin  de  faire  songer  à  une  Curia  romaine  :  il  s'agit 
du  mariage  d'une  femme  libre  avec  un  serf  de  ses  frères,  lequel 
mariage   se   conclut  avec  Fautorisation  du  père  et  le  paiement 


(1)  Antichità  Longob.-MUan.,  T.  I,  p.  2j7. 

(2)  Codice  diplomat,,  N©  1 . 
(5)  Xotc  a. 
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ment  de  trois 5o/idi  comme  prix  du  Mundium.Ce  subdiaconusVitalis 
était  une  sorte  de  secrétaire  ou  notaire  ecclésiastique,  nourri  de 
formules  romaines.  Il  s'intitule  exceptoTj  comme  il  aurait  pu  s'ap- 
peler notarius ,  actuarius^  amanuensisj  cancellariuSf  ou  tabellio» 
M.  de  Savigny  montre  lui-même  quels  sens  plus  ou  moins  étendus 
et  divers ,  il  faut  donner  aux  fonctions  dexcepfor»  sous  l'empire  (l). 

C.   Une  lettre  du  Pape,  de  Tan  890,  avec  cette  suscription  : 

Stephanus sacerdotibus  atque   omnibus  judictbus,  clero  et 

populo,  seu  universœ  generalitati  Placentiœ  commorantibusi^), 
nous  démontrerait  que  la  ville  de  Plaisance  formait  une  commu- 
nauté proprement  dite,  indépendante(^).  — 

M.  de  Savigny  entend  évidemment  par  là  une  communauté 
municipale  romaine.  Mais  la  généralité  des  termes  de  la  suscrip- 
tion doit  faire  repousser  cette  interprétation.  En  890,  quand 
Etienne  VK*)  (883-891)  écrivait  à  Téglisc  de  Plaisance,  il  s'adres- 
sait aussi  bien  aux  catholiques  d'origine  romaine  qu'aux  catho- 
liques d'origine  lombarde  ou  franque.  Il  n'y  avait  h  cette  époque 
en  Italie  que  des  catholiques.  Le  Pape  pouvait  donc  parfaitement 
dire,  seu  universœ  generalitati.  On  ne  peut  tirer  de  cette  dernière 
expression  un  argument  pour  l'existence  d*une  communauté  civile 
indépendante.  Nous  avons  déjà  trouvé  cette  même  expression , 
plus  haut,  dans  un  capitulaire  de  Tan  786,  c.  7,  atque  cuncta 
generalitas  populi  f  etc.  Et  certainement  il  ne  s'agit  pas  la  de 
communauté  urbaine,  encore  moins  de  municipe  romain  ('). 


(1)  Satigxt,  iiûtoire  du  droit  romain  au  moym-d^e,  T.  I,  (  16  cl  noté  A. 

(2)  Fâhtizii,  MoHumenii  Havennati,  T.  VI,  p.  S. 

(3)  •  EigenUiche  gcmcioc.  •  Le  traducteur  de  M.  de  Savigny  rend,  ne  parait-il, 
ineiactement  ces  mots  par  #  ville  indépendante.  • 

(4)  Ce  Pape  porte  aussi  le  W,  parce  qu^Ëtienne  11  mourut,  en 7X2,  avant 
d*avoirëlë  consacré. 

(5)  Voy.  aussi  Bcthm.-IIollw.,  l'rtpr,  der  lomb.  Stàdtefrfih.,  p.  15.  —  Akastas. 
BiBL.,  Viiœ  Pontif.  (Mi  tAT.,  Her.  ital,  icript ,  III,  P.  1),  p.  190.  CudcU  generaliUs 


k^  -. 


im  APPENDICE   I. 

D.  On  lit  dans  un  document  milanais  »  de  Tan  789  :  «  Cna  tt 
populo  plene  favente  animo;  »et  dans  un  autre  document  milanais, 
de  Tan  880  :  •  Pro  quaPctrus  abbas  a  venerabili  antistiie  Ansper- 
tum  seu  comité  AlbericOy  $eu  cuncto  clero  et  populo  devotissime 
petiit  (*).  »  — 

Si  je  comprends  bien  la  pensée  du  jurisconsulte  allemand  ^  par 
ces  deux  citations,  il  veut  prouver,  qu*à  une  époque  où  îl  ne 
peut  être  question  encore  de  communes,  le  peuple  cependant 
prenait  part  aux  affaires  publiques ,  et  cela  en  vertu  de  Texistenoe 
non>interrompue ,  mais  «  obscure  et  sans  gloire  »  du  région 
municipal. 

Populus  a  plusieurs  sens  dans  le  latin  au  moyen-âge.  Tantôt 
il  est  employé  par  opposition  aux  Milites.  Tantôt  il  est  synonyme 
de  Plebsj  généralité  des  fidèles  d'une  église.  Cest  évidemment 
dans  ce  dernier  sens  qu'il  faut  entendre  Populusy  ici  cooune  dans 
la  suscription  de  la  lettre  citée  d'Etienne  VI,  comme  dans  toutes 
les  lettres  émanées  de  la  chancellerie  ecclésiastique  romaine  ei 
adressées  à  des  villes  ou  églises.  Populus  est  employé  par  oppo- 
sition à  Clerus.  Dans  les  premiers  siècles  de  TÉglise  ,  les  laïcs  en 
masse  prenaient  part  aux  délibérations  qui  concernaient  les  inté- 
rêts de  réglise ,  à  laquelle  ils  appartenaient.  Cest  ainsi  que 
Tarchevèque  de  Milan,  una  et  populo  favente^  confirme  la  posses- 
sion de  la  basilique  de  St.  Ambroise  aux  moines  de  la  célèbre 
abbaye  de  ce  nom  ;  et  que  Charles-le-Gros  autorise  les  moines 
de  cette  même  abbaye  à  fermer  une  ruelle  (semita)  qui  traversait 
leur  cloître  :  et  pro  qua  supradictus  Petrus  abbas^  etc.  Cette 
coutume  disparut  insensiblement,  comme  aussi  I élection  des 
évèques  par  la  masse  des  fidèles. 


islius  provincix  Italiae.—  Karoli  il conventus  Ticinensis,  c.  12  :  «  Ipsi  vero  comités 
et  vassali  scu  reliqua  gencralitas.  •  Pertz,  Mon.  Germ.  hist.j  T.  III,  p.  Sôt. 

(!)  FiMAGvLLi,  Antichità  Langob,  Milan.y  T.  I,  p.  2i2.  —  Le  même.   Codiez 
diplom.,  8%  118,  p.  ^'i. 
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Mêmes  observations  sur  les  (ernics  de  Factc  d'une  donation  faite 
on  998  y  par  lëvêque  de  Modcnc,  «  cum  comemu...  cafwnicorutii 
ejusdemque  civitaiis  milUum  ac  populorum  (0.  > 

E.  Une  lettre  du  Pape  Jean  VIII  ù  la  ville  lombarde  de  Valva  (-) 
et  une  autre  lettre  de  rarchevèque  de  Uénévent  à  la  ville  d^Alifa 
(988)  ('*>)  portent  toutes  deux  pour  suscription  :  Ordini  et 
Plebi. 

Nous  avons  vu  quelle  est  la  signification  de  cette  suscription. 
Il  s'agit  de  Vihdo  et  de  la  Plebs  par  rapport  ù  FEglise,  non  par 
rapport  a  TÉtat.  Cela  est  évident;  car  Jean  VIII  (872-882)  écrit  : 
Ciero  Ordini  et  Plebi  Saxct.*:  Valvensis  eccleslc.  En  872,  la 
première  année  du  pontilicat  de  Jean  VII,  on  trouve  même  dans 
un  placitum,  tenu  à  Valva,  Samson,  Gastalde  de  la  ville,  Agel- 
niund  sculdahis,  et  trois  scabins  (0  :  preuve  évidente  que  la  ville  de 
Valva  avait  une  organisation  politique  entièrement  germanique. 


K.   Dh  vnmile  de  Parie  (1022). 

Vn  décret  du  concile  de  Pavie,  tenu  en  1022,  condamne, 
flaprès  une  novelle  de  Justinien,  le  prêtre  qui  se  marie, 
a  entrer  dans  la  curie.  Cette  preuve  est  décisive,  ajoute 
M.  de  Savigny,  car  la  novelle  est  reproduite  avec  un  léger 
changement  de  rédaction,  d'où  Ion  voit  que  ce  nest  pas 
là  une  loi  inutile ,  copiée  sans  réflexion  i^K  Dans  un  autre  en- 


(I)  TiRVMiM.iii.  Mvmoriv  gtorichr  Moticneni,  T.  I  ;  Ctnl.  dinhm.y  \\»  l'iS.  —  Ê^alr- 
mont  Ml  RATom.  Àntiq.  ilal.,  T.  I.  p.57i;  mais  nvot*  l:i  (IuIimIc  !KH». 

i'i)  Ml  RIT.,  Antiq,  itnl.,  T.  I,  |>.  lOlO.  —  rp,  KEht.TTA,  p.  r.rï.lV. 

(."))  Ml  R\T.,  Antii/.  Uni.,  T.  I,  p.  tO|i.  —  Tp.  IIiirf.ttv,  p.  riiLWXIIl. 

(i)  Hhron.  Vulturn.  (Mirât.,  /^r.  itaf.  trhpt.,  T.  I.  I*.  II).  p.  ÔOlJ.  — 
rp.  il.  Trota,  iMla  condizione  de'  Hom.j  %ii{\). 

(•i)  Le   coricilv  de  Pavie.  «lunl  il  o>t  question  iri,  fut  rrirhn*  en  1022  par 
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droit  (^),  M.  de  Savigny  revient  sur  cette  preuve  et  la  déclare  la 
plus  importante  de  toutes.  Le  décurionat ,  dit-il ,  qui ,  sous 
Juslinien,  pouvait  encore  être  imposé  comme  une  peine,  n avait 
plus  rien  alors  d'oppressif,  ni  d^accablant.  Quelques  expressions 
de  la  Constitution  de  Henri  II,  qui  confirme  les  actes  du  concile, 
semblent  faire  entendre  que  le  décurionat  avait  conservé  son  carac- 
tère; mais  ce  sont  des  figures  de  rhétorique.  On  voulait  éloigner  du 
Sacerdoce  les  prêtres  concubinaircs  et  procurer  en  même  temps 
à  rÉglise  des  protecteurs  dans  la  curie.  Ce  but  principal,  une  fois 
rempli ,  on  s'inquiétait  peu  que  le  moyen  de  répression  fui  plus 
ou  moins  efficace.  — 

C est  au  XP  siècle,  que,  nous  voyons,  chez  les  Pavesans,  les 
premières  velléités  d'indépendance.  En  1014,  ils  s'insurgea!  contre 
Henri  II  et  le  menacent  dans  son  palais,  qu'ils  détruisent  en  1024  : 


Benoît  Vlll  (1012-i02i),  sous  le  règne  de  Henri  II  de  Saxe  (1002-lQ2i).  Il  décréta 
divers  canons  contre  l^incontinence  des  prêtres,  la  plaie  d^une  certaine  partie  du 
clergé  au  XI«  siècle.  —  Voici  les  textes  sur  lesquels  roule  la  discussion  : 

JVov.  125,  c.  29.  «  Curise  civitatis,  cujus  est  clcricus,  Iraditur.  »  —  Il  s^agit  des 
lois  de  Justinien.  d*après  lesquelles  le  prêtre  qui  vivait  dans  le  concubinage,  était 
forcé,  par  punition.  d*cnlrer  dans  la  curie  de  sa  ville. 

Maivsi,  Concil.  collect.,  T.  XIX.  Conciiium  Ticinense  a  Benedicto  Papa  Vitt  eele- 
bratum,  p.  5i7B.  «  Lege  eoim  Nic^ena  quicumque  ex  clero  cum  qualibet  mnlierc 
habitaverit.  vel  cam  turpilcr  cognoverit,vel  filiuin,  vcl  fîliam,  gcnuerit,  deponitur. 
Icgc  aulem  Justiniana  œque deponitur.  et  curiae  civitatis,  cujus  est  clericus,  traditur. 
Ecce  clericos  legibus  damnatos.  Ecce  clericos  curis,  et  servos  legibus  traditos.  Num 
niutirc  fas  crit?  si  servi  sunt  patres,  servi  erunt  et  filii.  Servicnt  itaque  cum  filiis 
patres  in  curia,  id  est.  curam  super  bis  tantura  in  publico  habebunl,  quœ  ad  solam 
ecclesi»  utilitatcm  forenscm  pertinebunt:  illa  scilicet  causa,  ut  qui  noluerunt  intus. 
id  est,  in  ccclesia  servire  ut  clcrici .  serviant  foris,  id  est  in  publico,  ut  laici. 

Nequc  cnim  clerici,  licet  damnati.  ut  cxcunt  ab  honore,  ita  a  famulatu  ecclcsiap 
exibunt:  neque  ulli  extra  eccicsiam.  ulpole  oflicialium  alicui  personarum  serrient. 
sed  in  publico  ea  tantum  publica  quae  ad  eccicsiam  respexcrint.  procurabunt. 

Augusti  Edichim,  §  1  (Maxsi,  Concil.  collect. y  XIX),  p.  355.«Nullus  in  omni  gradu 
ccclesix  uxorcm  vel  concubinam  habere  praesumat,  nec  in  una  domo  cum  miiliere 
audeal  habitarc.Quod  si  fecerit.  scrvata  Justiniani.^uguslixquitale,  curi£ctTilati> 
tradatur  cujus  est  clericus.  Jure  etenim  raanebit  miser  in  curia,  quem  eeclesiir 
régula  depositum  cjccit  ab  ecclesia. 

(1)  S.vvic.NY,  Histoire  du  droit  romain  au  moyen-âge,  T.  II,  §  90. 
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ils  sont  punis  y  de  ce  chef,  en  l()!26,  par  Conrad  11  de  Franconie. 
Vers  lO.jG,  ils  sont  en  guerre  ouverte  avec  les  Milanais.  Cest 
dans  la  ville  de  ces  Pavesans  que  se  tint  le  concile.  El  c'est  à  cette 
même  époque,  que  renaîtrait  la  curie  municipale  romaine,  non 
pas  régénérée,  rendue  digne  des  institutions  d  une  communi*  libre, 
comme  centre  de  réunion  et  de  vie  des  habitants  libres  et  honnêtes 
de  la  ville ,  mais  la  curie  telle  qu*elle  existait  au  temps  de  Justi- 
nien,  dans  toute  sa  dégradation  politique  et  morale,  la  curie  dans 
laquelle  on  faisait  entrer,  par  condamnation,  les  juifs  réputés 
infiimes,  les  hérétiques,  les  soldats  qui  par  lâcheté  s'étaient  déro- 
bés au  service  militaire,  les  prêtres  concabinaires  !  Cela  n'est  pas 
possible.  Car,ù  ne  consulter  que  les  textes  cités,  la  peine  coni- 
mincie  est  regardée  conmie  infamante  et  Ion  ne  voit  pas  bien 
pourquoi  les  pères  du  concile  et  TEmpereur ,  dans  un  sujet  aussi 
grave,  se  serviraient  de  pures  figures  de  rhétorique.  —  De  plus, 
un  prêtre  déposé  aurait  été  un  étrange  protecteur  de  l'Eglise  dans 
la  curie  municipale.  L*Eglise  n*avaitque  faire  île  semblables  protec- 
teurs ,  et  au  \I'  siècle  surtout.  —  Enfin ,  un  concile  ,  présidé  par 
le  Pa|>e  et  convoqué  expressément  pour  décréter  des  canons  contre 
l'incontinence  et  la  simonie  des  prêtres ,  ne  pouvait  vouloir  com- 
miner  des  mojens  de  répression  imaginaires,  de  rcflicacité  desquels 
il  se  serait  |m.'u  ou  point  embarrassé. 

D*un  coté  donc,  si  ne  consulter  que  la  lettre  des  textes  cités, 
il  faudrait  admcllre,  en  plein  XI*'  siècle,  Texistence  de  la  curie 
municipale  romaine  du  Vl"  siècle.  Mais  d*un  autre  côté,  les 
connaissances  les  plus  élémentaires  de  l'histoire  d'Italie  au 
\1'  siècle,  nous  forcent  de  dire  cravance,  ce  ipie  M.  de 
Savigny  accorde  du  reste  l:ii  même,  que,  la  curie  dont  il  est 
question  iei,  ne  peut  plus  être  lancien  instrument  d'oppression 
el  d'accablement  des  V'  et  \*1*'  siècles.  Qu  était-ce  donc  que  cette 
ciiriv? 

Avant  de  répondre  à  celte  question ,  il  est  nécessaire  de  faire 
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une  courte  digression  (0.  A  Tépoque  romaine ,  YOrdo  decurionum 
se  réunissait  dans  la  Curia^  nom  qui  avait  passé  du  lien  de 
réunion  du  sénat  romain ,  à  celui  des  sénats  municipaux.  Le  sénat 
municipal  lui-même  s'appelait  Curia.  Ce  nom,  comme  tous  les 
noms  y  reçut  à  travers  les  âges  et  suivant  les  circonstances,  les 
significations  les  plus  diverses.  N'avons-nous  pas  des  rois^  dans  nos 
sociétés  d  arquebuse  et  de  tir-à-l'arc?  Chez  les  écrivains  et  dans  les  lois 
et  les  documents  des  XP  et  XIP  siècles^  et  même  au  IX*  siècle  en 
France  et  en  Allemagne ,  le  mot  Curia  a  des  sens  aussi  divers  que 
le  mot  français  Cour  et  le  mot  allemand  Hof,  de  nos  jours.  Un 
capitulaire  de  Louis-le-Débonnaire  appelle  Curia  ^  le  palais  de 
justice,  spécialement  Tendroit  où  se  rendait  la  justice  criminelle  ; 
et,  à  ce  propos,  il  est  curieux  de  noter  que  ce  capitulaire  fait 
dériver  Curia  de  Cruori^.  Dans  le  Glossaire  de  Raban  Maur,  abbé 
de  Fulde,  puis  archevêque  de  Mayence,  mort  en  856,  Curia  est 
expliqué  par  3Iahal  (Mallus^  Mahl)  ou  assemblée  judiciaire  (^. 
Ces  significations  sont  loin  d  être  les  seules.  Curia,  c  esl  :  tantôt 
la  cour  du  Pape,  de  TËmpereur,  dune  prince  quelconque,  c'est-à- 
dire,  la  suite  et  les  serviteurs  ;  tantôt  rassemblée  de  Tempirc; 
tantôt  le  palais  des  rois  ;  tantôt  le  palais  de  justice  ;  tantôt  le  lieu 


(i)  Voy.  Du  Cà.\ge,  Glossar.,  aux  mots  :  Curia  (T.  II,  p.  709  sq.)  et  Cortis  (T.  Il, 
p.  i)24  sq.).  —  (]p.  Betum.-Hollw.,  Urspr.  der  lomb.  Stâdlefrei/i. ,  p.  22  sq.  ;  cl 
C.  Hegel.  Gesch.  der  Stàdteverf.  v.  Ital.,  T.  I,  p.  291  sq. 

(2)  Ludov.  Pu  leges  Langob.,  i  (3Iirat.,  lier,  ital.  script.,  T.  I,  P.  2).«  Quoniam 
curia  a  cruore  dicitiir  et  immolatio  simulacrorum  (al.  immolatione  simulacrorani) 
est.  •  —  Ce  capitulaire  repose  sur  les  actes  d'un  concile  tenu  par  le  Pape 
Sylvestre  I  (5ii-535).  —  Voy.  Maxsi,  Concil.  collect.,  T.  II.  Concilium  romanuin 
II  sub  Silventro  P.  I,  p.  CIO.  a  Nemo  enim  clericus,  vel  diaconus,  aul  presbyter. 
propler  quamiibcl  causam  intret  in  curiam,  nec  ante  judiccm  eunctum  causani 
dicere  praesumat  :  quoniam  omnis  curia  a  cruore  dicitur,  et  immolatione  simula- 
crorum {al.  immolatio  simulacrorum  est).  —  Ibid.,  p.  629.  ilc/»o  secunda  ,, 
caput  XVI.  a  Xemo  enim  clericus  vel  diaconus  aut  prcsbyter  propter  causam  suam 
quolibet  intret  in  curia,  quoniam  omnis  curia  a  cruore  dicitur,  et  immolatio  simu- 
lacrorum est.  • 

(3)  ËcKUArtT,  Comment,  de  rébus  Franciœ  orient.,  T.  II.  p.  956. 
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OÙ  se  lient  rassemblée  ou  la  diète  de  Tempire  ;  etc.  Primores  ou 
Principes  Cnriœ,  ce  sont  les  grands  dignitaires  de  la  cour.  Curia- 
/f»^  en  général ,  indique  des  gens,  fonctionnaires  ou  courtisans, 
delà  cour.  Curialitas,  ccst  la  qualité  d'une  personne  de  la  cour(l). 
Le  moine  de  St.  Gall,  qui  écrivait  dans  la  deuxième  moitié  du  LV 
siècle,  appelle  la  cour  de  Louis-le-Débonnaire,  Curiaregis  (^  :  cette 
expression  fut  appliquée  pendant  tout  le  moyen-ùge  aux  cours 
royales.  De  là  aussi  le  nom  de  Judex  Curiœ  donné  par  l'Empereur 
Frédéric  II  au  juge  royal ,  juge  de  la  cour  (Ilofrichter),  qu*il  insti- 
tua (^.  —  Sous  la  domination  lombarde ,  le  mot  Curia  disparaît 
presque  totalement  dans  les  documents  liistoriques.  Mais  nous 
trouvons  fréquemment,  à  cette  époque,  les  expressions  Curtis^ 
Curtis  regisj  Curtis  regia,  Curtis  ducis.  Curtis  vient  du  mot 
romain  Cor$,  Chors,  Cohors,  basse-cour,  cour  de  métairie,  de 
ferme,  suite  d'une  personne  puissante,  compagnie  de  soldats  et 
signifie,  en  général,  ferme  (Uof)^  un  domaine  avec  maison  et  cour, 
terres  et  paysans.  Curtis  regia^  c'était  un  domaine  royal,  dans  ce 
genre  :  comme  le  roi  y  demeurait ,  c'était  aussi  la  résidence  royale. 
Bref,  c'est  l'expression  française,  cour  royalcj  avec  ses  diverses 
significations.  Chaque  ville  lombarde  eut  sa  Curtis  régis  ou  ducis. 
Le  fisc  royal  s'appelait  Curtis  régis.  Les  dignitaires  de  la  cour 
s'appelaient  Cortesiani.  —  Après  la  conquête  franque,  les  mots 
Curia  et  Curtis^  quoique  d'origine  dilTérente,  furent  |)eu  à  peu 
confondus  par  l'usage,  comme  ils  Tétaient  en  réalité  par  les  faits. 
Vers  l'an  1000,  les  glossateurs  tra<luisircnt  la  Curtis  régis  des  lois 
lombardes,   c'est-à-dire,  le  iisc   royal,   par  Curia  régis  W.    — 


(1)  Les  nombreux  rxeiiiples  ciUfs  pnr  M.  C.  IIkgel,  Cfich.  der  StwUcvrrf.  v.  Itat., 
T.  I.  p.  29J.  noto  I,  et  p.  :2!Hi,  nolvs  1.  :2  et  .*>.  suflisciil  amplcnioiit.  J*y  renvoi». 

(2)  Mos.  S.  Gall.,  Il,  :*!  (PEUT!,  Mon.  Genn.  hût.,  T.  II.  p.  7oi).  -  Voy.  dit/ 
C.  llciiEL.  /.  c,  d*aiitre$  significations  encore. 

(.*)  B1.T1111.-II0LI.M..  i'rspr.  dvr  hmxh.  SliitUcfrfih.,  p.  if>,  note  22. 
(  •)  Gtom.  nd  vdict,  liothar.^  'j  l!>)  (F.  Wililb.  /.  v.,  p.70i). 


m-I  APPENDICE  I. 

L^auteur  inconnu  de  la  compilation ,  appelée  Lex  Romana  Vli- 
netisis^  dont  il  sera  question  plus  loin,  confond  conlinuelleiiienl 
Curia  avec  Cura.  Pour  lui ,  Curialis  est  is  qui  curiam  ou  curam 
agit,  un  fonctionnaire  public,  et  spécialement  un  employé  du 
fisc,  chargé  d  encaisser  les  revenus  publics,  sous  sa  responsabilité; 
c*est  un  employé  infime  sous  les  ordres  d'un  fonctionnaire  d*un 
ordre  plus  relevé,  d'un  judex  publicus.  Ces  curiales  sont  donc 
tout  autre  chose  que  les  décurions  de  Fépoque  romaine  :  c'est 
ce  que  démontre  M.  de  Savigny  lui-même  (M.  Cette  signiGcation 
nouvelle  de  curia  et  de  curialis,  déduite  de  cura  passa  d'Isidore 
de  Séville  au  moyen-âge  tout  entier  (^. 

Revenons  maintenant  à  nos  textes.  Remarquons  d'abord  que 
curia  y  est  expliqué,  comme  dans  la  loi  SUdine,  par  cura  (ser- 
vient...  in  curia,  id  est,  curam...  habebunt).  Il  ne  s'agit  donc  pas 
ici  de  la  curia  municipale  romaine,  mais  du  service  d'un  employé 
public,  d'un  curialis  de  la  nouvelle  espèce.  Je  me  trompe.  Il  ne 
s'agit  pas  même  d'un  employé  public;  car  l'acte  du  concile 
explique  clairement  sa  pensée,  pour  éviter  toute  méprise  :  «  Les 
prêtres  incontinents  avec  leurs  enfants  ne  seront  pas  éloignés  de 
l'église  pour  être  mis  au  service  et  ù  la  disposition  des  fonction- 
naires publies  ;  mais,  hors  de  I  église  (in  publico),  ils  prêteront 
des  services  publies  exclusivement  pour  l'église.  »  Et  quels  sont 
ces  services?  «  Porter  de  l'eau ,  du  bois  et  autres  choses  de  ce 
genre,  comme  les  employés  extérieurs  de  leglise  (^.  » 


(1)  Satigxt,  Histoire  du  droit  romain  au  moyen-âge^  T.  I,  §  129.  p.  289. 

(2)  NoMi's,  I,  278.  0  Curiam  a  cura  dictam  Varro  désignât  de  vita  populi  libro 
secundo.  »  —  IsiDOR.,  IX,  i.  •  Curtalcs...  idem  et  decuriones.  Et  dicti  Curiates, 
quia  civilia  niuncra  procurant  cl  exequuntur.  —  Voyez,  du  reste,  toutes  les  saran- 
tes  recherches  de  M.  de  Bethmann.  sur  la  transformation  de  la  signification  de  ces 
moiscurtis,  curia,  etc. 

(3)  .Mansi.  Concit.  cottect ,  T.  XIX,  p.  3i9A.  «  Et  cum  Josue  vitam  rcservaodo. 
banc  eis  logem  concedimus.  ut  in  servitium  templi,  quod  eflTugere  nullatenus 
possunt ,  aquas,  et  ligna,  et  cetera  gcneris  ejusdcm^  veluli  forenses  ccclesia? 
actionarii,  comportent.  » 
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Ainsi  se  trouve  levée  la  contradiction  flagrante  qui  semblait 
exister  entre  les  textes  cités  et  les  faits  historiques.  Ainsi  est 
prouvé  que  le  concile  de  Pavie  a  voulu  établir  des  moyens  de 
répression  efficaces.  Nous  comprenons  maintenant  que  les  mots 
de  la  confirmation  impériale,  jure  etenim  matiebit  miser  in  curia^ 
ne  sont  pas  une  simple  figure  de  rhétorique,  mais  qu*ils  s'appli- 
quent, avec  justice,  au  prêtre  criminel,  suspendu,  condamné  à 
servir,  par  des  services  manuels^  lëglise  dans  laquelle  sa  conduite 
honteuse  ne  lui  permettait  plus  de  faire  le  service  divin.  Enfin,  la 
preuve,  que  M.  de  Savigny  avance  comme  la  plus  décisive  de 
toutes  pour  soutenir  son  opinion  ,  est  ruinée  dans  sa  base. 


G.  D*tin  passage  de  la  vie  de  Lanfranc. 

On  trouve,  continue  M.  de  Savigny  ('),  dans  la  vie  de  Lanfranc 
(f  1089)  des  preuves  incontestables,  que  Pavie,  sa  ville  natale, 
avait  depuis  longtemps  une  organisation  libre  &). 

Que  Pavie  ait  eu,  déjà  au  XI*  siècle,  un  commencement  d  orga- 
nisation communale ,  cela  est  probable  ;  car  nous  connaissons  des 
faits,  qui  ne  peuvent  s'expliquer,  sans  l'admettre.  Mais  autre  chose 
est  de  prétendre  que  cette  organisation  communale  de  Pavie, 
remontant  ^M'époquc  romaine,  est  fille  légitime  du  municipe  de 
Ticinum,  la  capitale  dWlboin  et  <lc  ses  successeurs,  le  chef-lieu 
du  royaume  Lombardo-Frnnc.  C'est  ce  qui,  du  reste,  ne  ressort 
pas  du  témoignage  isolé  de  ce  Milo  Crispinus  ,  Tauteur  de  la  bio- 
graphie citée  du  réicbre  docteur  du  Itec  et  puis  archevêque  de 
('antcrbury ,  témoignage  qui  n'a  de  prix  que  parce  qu  on  suppose 


(I)  Saî iG5iT,  Uùtoirr  du  droit  romain  au  moyen-tigc,  T.  I.  'j  \ti.  |).  ï273,  rt  *j  iô*u 
p.  i98. 

(i)  Voy.  les  citations  (le  M.  ne  Sivicrt,  iiistoirr  du  droit  romain  au  mayen-iiyef 
T.  I.  p.  273  et 208.  —  Voy.  plus  haut,  p.  23i,  note6. 
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qu*il  est  Vécho  de  la  tradition.  A  Pavic,  était  le  siège  du  tribuoal 
du  comte  du  palais  ,  dont  le  collège  des  Scabins  était  renommé  an 
moyen-âge  pour  sa  jurisprudence,  à  tel  point,  que,  plus  tard, 
quand  les  institutions  franques  étaient  percées  à  jour ,  les  descen- 
dants des  comtes  du  palais,  délivraient  encore  des  diplômes  de 
juges  du  palais ^  parce  que  cette  qualité  était  une  grande  recom- 
mandation (M.  Le  père  de  Lanfranc  était  de  ce  collège.  Cest  de 
ces  collèges  de  Scabins,  les  seules  écoles  de  droit  avant  les  glossa- 
teurs  et  la  renaissance  des  études  juridiques  ,  que  M.  de  Savigny 
dit  (^)  :  «  Qu'ils  se  trouvèrent  en  dehors  de  la  constitution ,  lors- 
qu'aux XI*  et  XIP  siècles  les  villes  d'Italie  reprirent  une  vie 
nouvelle  (qui  est  pour  lui  la  résurrection  du  municipe),  mais  qulk 
subsistèrent  d'une  manière  indépendante,  et  sans  éprouver  de 
changement  jusque  dans  les  temps  modernes,  sous  le  nom  de 
collegio  de  judici.  »  On  ne  peut  tirer  un  argument  des  mots  : 
prœtores  civitatis.  Ils  sont  cités  dans  le  texte  même  comme  syno- 
nymes de  judices  civitatis,  et  nous  savons  quel  sens  il  faut 
attacher  à  cette  dernière  expression.  Les  podestà  du  XIP  et  du 
XIII'  siècles  portaient  également  ce  titre;  et  cependant  leur 
institution  est  incontestablement  nouvelle.  Enfin,  de  quels  fonc- 
tionnaires de  la  municipalité  romaine  des  V"  et  VI'  siècles  peut-on 
dire  réellement  qu'ils  étaient  de  ordine  illorum  qui  jura  et  leges 
civitatis  asservabant,  qu'ils  étaient  jurisperiti,  judices,  vel  prœto- 
res civitalis'i  Ces  mots  ont  un  sens  clair  si  Ton  songe  aux  collège 
des  scabins  de  Pavie  et  à  l'ancienne  école  palatine  de  jurisprudence 
germanique,  dont  nous  avons  parlé  précédemment  (5).  Wilihel- 
mus ,  Bonifilius  et  Lanfranc  étaient  réellement  jurisperiti  tel 
judices,  et  ils  étaient  de  Tordre  de  ceux  qui  asservabant  jura  et 
leges. 


(1)  Voy.  3IiR\T..  Antiq.  Ual.y  dissert.  7,  de  comitibus Palaiii,  T.  ï.  p.  395. 

(2)  S.vvI(;^Y,  Histoire  du  droit  romain  au  moyen-âge,  T.  I,  §88,  p.  198. 
(5)  Voy.  plus  haut,  p,  23i.  notes  4  et  li. 
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H.  De  la  Constitution  du  Frioul  et  de  Vhtrie,  sous  Charlemagne, 
invoquée  comme  argument  pour  la  conservation  du  régime 
municijial  en  Italie  et  spécialement  en  Lombardie. 

Alboin  entra  en  Italie  par  le  Frioul ,  qui  fut  érigé  en  ducat. 
Anselme,  gendre  du  roi  Aistulf,  fut  duc  de  Frioul,  avant 
de  se  retirer  au  monastère  de  Nonantula.  Au  XII"  siècle^  le 
Frioul  était  encore ,  au  moins  en  partie ,  divisé  en  gastaldats  : 
Gastaldat  de  Carnea,  (iastaldat  de  Tolmino,  etc.  (*).  Cette  pro- 
vince ressentit  les  premiers  cfTcts  de  la  conquête.  Tout  ce  que 
nous  avons  dit  jusqu'ici  de  la  monarchie  lombarde  doit  donc 
s  appliquer  au  ducat  de  Frioul. 

Les  frontières  du  Frioul  et  de  Tlstrie  restèrent  incertaines  durant 
toute  la  domination  lombarde.  Elles  se  trouvaient  dans  le  territoire, 
qui,  au  Xll*  siècle,  constituait  le  comitatdeGoricia((iorze,  Gocrz, 
Gorizca).  Comme  limite  approximative,  on  peut  adopter  le  Son- 
tins  (honzo). 

Llstric  ne  fut  jamais  conquise  d'une  manière  durable  par  les 
Lombards.  Ils  Toccupèrent  passagèrement  sous  le  règne  du  roi 
Desiderius(^.  Jusqu'à  la  conquête  franque,  cette  province  resta 
dépendante  de  Tempire  byzantin  :  elle  ne  fut  réunie  au  royaume 
lombardo-franc  que  sous  le  règne  de  (ibarlemagne.  Depuis  cette 
époijuc,  les  destinées  de  Tlstrie  restèrent  toujours  séparées  de  celles 
delà  Lombardie  proprement  dite;  elles  n'offrent d'intérètqu  au  point 
de  vue  de  rbistoirede  Venisc("). 

Ces  raisons  pouvaient  me  dispenser  de  m'occuper  de  la  consti- 


(1)  Voy.  Sput.-stii,  //m/,  geitgraph,  Hand-AdaM,  II»'  Ahlli.,  Ill,  N"  <». 
(i)  Voy.  l.'«.iii.LLL  Jlalin  aaira,  T.  V,  |i.  lOîM.  Lollre  du  patriarrliv  Jean  Je  «ira»!» 
au  I*aiM*. 

Ci)  Sur  son  histoire,  voy.  C\rli.  Uelle  Anlichiln  Hai,,  T.  IV,  lib.  Il  et  III. 
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tutioD,  citée  comme  argument ,  Flstrie  se  trouvaDt  dans  le  cas  de 
TExarchaty  de  la  Pentapolc,  etc.  Je  m*en  occuperai  pour  deux 
motifs  :  d'abord,  pour  ne  laisser  sans  réponse  aucun  argumeot 
concernant  la  perpétuité  des  municipes  romains  au  moyen-àge, 
dans  la  Lombardie.  En  second  lieu  y  une  courte  exposition  des 
faits,  sur  lesquels  le  système  de  M.  de  Savigny  se  base,  montrera 
clairement,  même  dans  Tlstrie,  longtemps  encore  soumise  aoi 
empereurs  grecs,  la  transformation  radicale  du  régime  municipal, 
que  Ion  veut  encore  retrouver  dans  la  Lombardie  proprement  dite, 
alors  qu'il  est  mort  naturellement  dans  les  provinces  italiennes 
restées  romaines,  et  qu'en  880  Fempereur  Léon  le  bifiTa  d'un  trait 
de  plume  dans  l'empire  d'Orient,  parce  que  «  il  errait  vainement 
et  sans  objet  autour  du  sol  légal.  » 

En  804  (^) ,  Charlemagne  chargea  trois  Missi^  le  prêtre  Izzoet 
les  deux  comtes  Cadolaûs  et  Ajo ,  d'aller  régulariser  l'administra- 
tion de  la  province  nouvelle  et  de  faire  droit  aux  plaintes  que  les 
habitants  élevaient  contre  les  évéques  et  le  duc  Jean.  Les  Mùsi 
tinrent  un  plaid  dans  un  lieu  appelé  Riziano,  territoire  de 
Capo  d'Istria  (in  territorio  Caprense;  Caput  Istriœ,  Justinopolis), 
en  présence  du  patriarche  de  Grado,  de  cinq  évéques,  de  beaucoup 
de  notables  (primatibus)  et  du  peuple  (^).  L'assemblée  nomma  172 
capitaines  (homines  capitaneos) ,  tires  des  diverses  villes  et  loca- 
lités de  la  province,  pour  rendre  témoignage  des  droits  traditionnels 
de  l'Eglise  et  de  l'empire ,  et  des  plaintes  qui  avaient  été  faites. 
Ces  députés  apportèrent  les  registres  de  contribution  (^Brèves)  des 
diverses  localités  du  pays,  registres  dressés  du  temps  des  niagistri 
militum   Constantin  et  Basile.   L'enquête    prouva   que   l'Eglise 


(I)  Cabli,  Appendice  I.  «  Placito  in  Islria  dci  Messi  di  Carlo  M.  coiilro  i  \esam 
et  il  duca  Giovanni,  a.  804.  »  —  Cp.  Carli,  Anlichilà,  T.  IV,  p.  i13. 

(!2)  «  Ibique  adiinatis  Vener.  viro  Fortunalo  patriarca,  etc.  cpiscopis,  cl  reliqais 
primatibus, vel  populo  provincis  Isiriensium;  tune  cligimus  de  singulis  civitatilws, 
seu  castellis  homines  capitaneos...  • 
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patriarchalc  était,  par  suite  d'une  ancienne  coutume,  exemptée  des 
contributions  ordinaires ,  parce  que  le  patriarche  se  chargeait  vo- 
lontairement d'affaires  importantes  concernant  la  province,  et  qu'R 
avait  toujours  ofTert  ses  bons  offices  à  la  cour  bysantine  :  les  dépu- 
tés étaient  d'avis  qu  on  maintint  ce  privilège  au  patriarche.  Quant 
aux  autres  évéqucs ,  ils  étaient  assujettis  au  payement  de  la  moitié 
des  charges  tt  au  logement  des  envoyés  impériaux  au  palais 
épiscopal  lui-même  :  en  retour,  ils  avaient  droit  &  certaines  rede^ 
vances  sur  les  paccages  et  les  forêts  (herbaticum  ^  glaiMlaticum)  ^ 
les  vignes  et  les  pêcheries ,  et  aux  dîmes.  Les  localités  réunies  de 
la  province  devaient  au  fisc  impérial  {Palatium)  344  mancoses  : 
en  outre,  ils  devaient,  une  fois  par  an,  certaines  redevances  en 
nature  aux  envoyés  impériaux;  enfin  à  Icmpereur  et  dans  certai- 
nes circonstances,  certains  cadeaux  (xenid).  —  «  Depuis  un  temps 
immémorial  (ab  antiquo  temporé)^  disent  les  députés,  nos  parents 
eurent  Thabitude  de  nommer  des  Tribuni,  Domestici,  Vicarii, 
Locaservatores  ;  ils  prenaient  part  aux  affaires  publiques ,  chacun 
d'après  le  rang  qui  lui  revenait.  Mais  celui  qui  aspirait  à  une  po- 
sition supérieure  au  tribunat  se  faisait  nommer  IIypatfu)s  (consul) 
par  l'empereur  et  alors  il  occupait  un  rang  immédiatement  inférieur 
à  celui  du  Magister  mililum.  »  Le  duc  Jean  leur  avait  oté  cet 
ancien  droit  et  leur  avait  imposé  des  cenleniers  (centarclios  tiobis 
constituit).  —  A  la  tête  de  la  province  se  trouvaient  des  magistri 
militum.  Le  patriarche  de  Grado  avait  également  un  certain  pou- 
voir. Quand  il  venait  à  Pola ,  les  évêques ,  leurs  clergés ,  avec 
cierges  et  encens,  les  Juges  (Judices  :  ce  sont  sans  doute  les  Tri- 
bunij  domesticif  cic.)  ci  le  peuple,  avec  bannières,  allaient  à  sa 
rencontre.  On  le  recevait  dans  la  cathédrale ,  où  il  tenait  audience 
pendant  trois  jours  consécutifs.  Après  cela  ,  il  se  retirait  dans  son 
propre  palais.  Les  évêques  aussi  devaient  jouir  d'une  grande 
influence,  puisqu'ils  supportaient  la  moitié  des  charges  pu- 
bliques. 
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Un  privilège  de  Louis-Ie-Dcbonnaire  (^) ,  de  l'an  815,  permit 
aux  Istriens  délire,  suivant  la  loi  antique  (Jegem  antiquami) : Rec- 
torem  et  Gubernatorem  atque  Patriardiam^  Episcopos^  Âbbatesj 
seu  Tribunos  et  reliquos  Ordines.  Les  Tribuus  étaient  les  officiers 
de  la  milice  urbaine.  Le  Rector  ou  Gubernator^  placé  avant  le 
Patriarche,  était  sans  doute  le  gouverneur  de  la  province.  Mais 
il  est  difficile  de  déterminer  ses  attributions^  &  cause  des  ducs  ou 
comtes  francs,  qui  se  trouvaient  à  ses  côtés.  Les  autorités  urbaines 
étaient  donc  les  Vicarii  et  Locoseriatores^  titres  qui  apparaissent 
aussi  à  la  même  époque  en  Lombardie. 

En  932  intervint  un  traité  entre  les  habitants  (habitatores)  de 
Capo  distria  et  la  ville  de  Venise  ^2);  les  premiers  promirent, 
comme  tribut  annuel,  100  cruches  de  vin  (yinum  bonum  amphoras 
centum  per  tempus  vindemiœ).  Les  chargés  dalTaires  pour  les 
Istriens  étaient  un  Locopositus  et  cinq  Scabinsy  dont  Tun  est  appelé 
AdvocattÂS  totins  populi^  et  diverses  autres  personnes. 

Dans  un  autre  traité,  conclu  entre  ces  deux  mêmes  villes,  en 
977,  il  est  fait  mention  d'un  Cornes  Sygardus  de  Justinopolis 
(Capo  d'Istrid)^  una  cum  habitantibus  civitatis  Justinopolis^  tam 
majoreSy  quam  médiocres^  quam  minores  convenientes  una^  etc.  (5). 

Ainsi ,  dans  une  province^  non  conquise  par  les  Germains  et 
éloignée  de  Constantinople,  le  régime  municipal  s  était  transformé 
au  point  d'être  devenu  méconnaissable.  Les  institutions  que  nous 
venons  de  parcourir  ne  rappellcntcn  rien  l'organisation  municipale 
romaine.  De  Curie^  de  curiales,  de  magistrats  municipaux^  tels 
qu'ils  existaient  aux  V*  et  VP  siècles,  il  n'est  pas  question.  Toule- 


(1)  Cabli^  Appendice  II.  «  Conce$sionc  di  Lodovico  Pio  ai  Provinciali  ddP  Istria 
di  eleggcrsi  il  Govcrnatore,  il  Patriarca,  i  Vcscovi,  gli  Albati,  i  Tribuni.  c  gli  allri 
Uffizi  del  governo,  a.  Si.*).  —  Cp.  Antich.,  T.  IV.  p.  il9. 

(2)  Carli,  Appendice  III.  •  Trattalo  di  Âiuicizia  fra  le  città  di  Venezia.  e  di 
Capodistria.  a.  932.  »  —  Cp.  Antichittt,  T.  IV,  p.  150. 

(3)  CxtLLi,  Appendice  IV, 
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fois,  admettons  que  ces  institutions  se  ressentent  de  In  tndition 
romaine.  Quosl-ee  que  cela  prouve?  delà  prouve  que  là  mêiiie , 
où  les  traditions  romaines  eonservèrent  leur  empire,  parée  qu  elles 
étaient  comme  en  Islrie  ,  sous  la  garde  des  empereurs  d'Orient, 
le  régime  municipal  ne  résista  pas  à  Faction  du  temps. 

l\\  Du  Mss.  trouvé  fwur  la  première  fois  à  Udine  et  appelé 

Codex  or  Lex  Uosia.na  Uti.nemsis  <'K 

Il  contient,  d'après  M.  de  Savigny,  «  le  droit  publie  et  privé 
«  des  romains  sous  la  domination  lombarde  (eest-à-dire,  franco- 
«  lombarde),  à  la  fin  du  IV  siècle  ou  au  conmiencement  du  V.  » 

Je  crois  (|u'il  nest  pas  aussi  nécessaire  que  fatiguant  de  se  livrer 
à  un  travail  étendu  sur  ce  recueil  indigeste,  auquel,  me  parait-il, 
on  a  fait  trop  d'bonneur.  Il  me  serait  didieile,  du  reste,  je  me 
liàte  de  le  dire,  d'arriver,  par  un  nouvel  examen,  i\  des  résultats 
analytiques  plus  conq)lels  que  ceux  auquels  ont  abouti  les  savantes 
investigations  de  MM.  de  Savigny  (^),  de  Hctbmann-llollweg  ('^)  et 
C  Hegel  (0.  A|)rès  quel(|ues  détails  préliminaires,  je  donnerai 
une  courte  analyse  du  Codex,  en  ee  (|ui  concerne  les  institutions 
politiques.  Je  terminerai  par  Tappréciation  des  arguments  qu  on 
veut  tirer  de  cette  compilation,  au  point  de  vue  du  sujet  qui  nous 
occupe. 

Au  siècle  dernier,  on  découvrit,  dans  les  arrliives  de  la  catbé- 
draledXdine,  un  manuscrit,  qui  faisait  suite  à  VlJpitomv  des 
\oielles  de  Julien,  et  qui  provenait  des  arcbives  <Ie  la  catliédralc 


(I)  Cf  dociiiiK'iit  se  tnMivedaiis  <I\>ci\si.  Li-tj.  /inHwr./Y.  IV  ;  vi  ilaiisK.WiLTi.u 
Corp.jur.  ijrrm  ,  T.  III. 

{"i)  Hintuirf  du  dtiiil  mmain  ttu  moyrnùtjVy  T.  I,  ^  12.")  m|. 

(5)  t'rnpruntf  tifr/omh,  Stndtrftfîh..  |i.  5ÎS  si|. 

(i)  GcMc/i.  dn-  Sliidivrtrf.  r.  Itnt  .  T   II.  p   lOi  mj. 
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d'Aquiléc.  Le  recueil  contenait,  sous  forme  de  Code,  un  ensemble 
de  dispositions  juridiques.  II  fut  imprimé,  pour  la  première  fois, 
dans  le  vol.  IV  des  Leges  Barbarorum  de  Canciani,  qui,  parait-il, 
lui  donna  le  nom  de  Lex  Romana ,  on  va  comprendre  pourquoi.  D 
s*appela  Vtinensis,  du  nom  de  la  ville  où  il  fut  découvert  pour  la 
première  fois.  Le  manuscrit  n  existe  plus  à  Udine  et  est  probable- 
ment perdu.  Mais  on  en  a  découvert  à  la  bibliothèque  de  St.  Gall, 
deux  nouveaux  exemplaires ,  dont  l'un  provenait  de  l'abbaye  de 
Pfeffers,  non  loin  de  Coire. 

L  ouvrage,  si  Ton  peut  dire,  est  extrait  de  la  Loi  romaine  des 
Westgotlis  ou  Breviarium  Alaricianum.  On  sait  que  ce  dernier  con- 
tient :  le  code  Théodosien,  16  livres  ;  les  novclles  de  Théodose, 
Valcntinicn,  Marcien,  Majorien,  Sévère;  les  institutes  de  Gajus; 
Paul ,  5  livres;  le  code  Grégorien  ,  13  titres^  et  le  code  Hermoge- 
nien,  2  titres;  un  petit  fragment  des  rej(/>o/i«a  de  Papinien.  Le 
manuscrit  d'Udinc  s'arrête  au  Titre  17  des  sententiœ  receptœ  de 
Paul.  Le  second  manuscrit,  trouvé  en  1835,  par  M.  IIâneI,à 
St.  Gall,  va  jusqu'à  la  Gn  de  Paul.  J'ignore  le  contenu  du  troisième 
manuscrit.  —  La  Loi  romaine  des  Westgotlis  contient  le  texte 
romain,  puis,  ordinairement,  ù  la  suite  du  texte,  un  commen- 
taire. Texte  et  commentaire  sont  confondus  dans  la  La  loicTUdine^ 
qui  contient,  en  outre,  divers  changements  et  additions. 

La  forme  romane  de  divers  mots  (con  pour  ciim^  da  pour  de^ 
cosi  pour  quodsi^  etc.)  prouve  que  le  recueil  a  été  rédigé ,  sinon  en 
Italie ,  du  moins  dans  un  pa}  s^  où  dominait  une  langue  romane. 
Diverses  circonstances,  soigneusement  relevées  par  M.  de  Savigny, 
indiquent  qu'il  a  été  écrit  du  milieu  du  IX^  siècle  au  milieu  du 
X*"  siècle. 

Pour  donner  une  idée  du  mérite  de  l'auteur  anonyme  de  cette 
compilation,  je  citerai  les  paroles  de  M.  Savigny.  «  La  barbarie  et 
rignoranee  de  l'auteur  sont  si  extraordinaires,  que  l'ancien  com- 
mentaire du  Breviarium  semble,  en  comparaison ^  une composi- 
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lion  classique.  Cancinni,  ne  pouvant  nier  tant  <rineptic,  a  voulu 
la  justifier.  Les  tribunaux,  dit-il,  ayant  adopté  un  style  semblable, 
Fauteur  a  été  sage  et  bien  avisé  de  le  préférer  au  style  classique  : 
Apologie  (ajoute  M.  de  Savigny)  que  Fauteur  du  recueil  n  ciU  pas 
même  comprise.  »  Ailleurs  M.  de  Savigny  rappelle  la  peine  que 
Fauteur  anonyme  a  à  s'exprimer  et  son  incroyable  stupidité. 

C  est  Fœuvre  de  cet  homme  qui  a  été  épluché,  avec  un  soin 
religieux,  par  les  écrivains  que  j  ai  cités  tantôt.  Avant  de  résumer 
leurs  conclusions ,  voyons  rapidement ,  en  profitant  de  leurs  ana- 
lyses, ce  que  contient  le  Codex  Utinonsis.  Je  me  contenterai  dVn 
donner  le  squelette,  en  appuyant  particulièrement  sur  les  institu- 
tions politiques. 

DES    1?(ST1TUT10KS   POLlTlQrRS    QUI    RF.SSORTE?(T    DU   CODEX    UTnE?(SIS. 

l""  Des  diverses  classes  de  la  société  politique. 

a)  Rex  et  Principes,  —  Dans  le  code  Théodosien,  reinperour  est 
souvent  uppcM  princcps  ;  quand  Fempcreur  parle  en  son  nom,  cVst 
à  la  1"  personne  du  pluriel,  nos.  Le  Bréviaire  d'Alaric  porte  par- 
tout/>rmci*/)5,  et  Fon  sait  qu'il  désigne  parla  le  Roi  des  Westgoihs. 
La  Loi  dX'dine  substitue  presque  toujours  principes  i\  princeps. 
—  Au-dessus  de  ces  princi/ws  apparaît  le  Roi^  dont  on  Tète  le 
couronnement,  le  mariage,  etc.  Son  autorité  est  très  faible  ;  il 
fait  des  cadeaux  sur  les  biens  de  la  couronne.  Les  fils  de  famille 
se  placent  sous  son  patronage  (cotnmendatio)y  comme  sous  celui 
d  autres  Grands. —  Sous  le  nom  de  princifws  on  doit  comprendre 
ce  qu'aux  IX"  et  X"  siècles  étaient  les  Ducs,  margraves  et  conite>. 
Ils  sont  investis,  en  général,  d'une  juridiction  supérieure,  telle 
que  le  Roi  seulement  Fexerçaii  chez  les  Westgoihs.  Ils  sont 
Seniores  et,  comme  tels,  leurs  vassaux  s'appellent  Milites. 

b)  Milites.  — La  loi  d'rdine,dans  son  langage,  les  qualifie  ain.si  : 
qui{militeni)cotidie  in  servitium  princijHis  adstat;  qui{jnilites)  in 
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obsequio  principum  sunt.  Ils  sont  investis  de  fiefs  et  de  fonctions 
publiques.  Ils  ne  relèvent  que  de  la  juridiction  des  principes.  Ils 
forment  une  classe  de  personnes  de  condition  (altœ  persana)^ 
distincte  des  privati  patriani. 

c)  Privati  patriani.  —  Le  Bréviaire  entendait ,  par  milites ,  les 
soldats;  par  privati,  les  civils.  Dans  la  loi  d'Udine,  milites esi 
pris  dans  le  sens  féodal  des  LV  et  X**  siècles.  Les  privaii  sont 
donc  les  hommes  libres  que  ne  relie  aux  principes  aucun  lien 
féoddi.  Patria  est  synonyme  de  civitas  et  remplace,  soit  ce  dernier 
mot,  soit  le  mot  curia^  qui  tous  deux  se  trouvaient  dans  Tancien 
texte.  Pa/rta  indique  donc  une  ville  ou  le  territoire  d'une  ville  ;  et 
patrianus  doit  s'expliquer  par  civisy  habitant  de  la  cité  dans  le 
sens  général  (civitas)  ou  d'une  ville  (urbs). 

2*  Judices.  —  Noire  compilateur  écnijudex,  Ih  où  le  Bréviaire 
porte  defensory  et  le  dépeint  principalement  comme  magistrat 
urbain,  qui  ne  peut  exercer  ses  fonctions  sans  le  consentement 
{consensus)  des  patriani  ou,  plus  clairement,  des  boni  hotnines.ïL 

siège  publiquement  (m  aperto  doino et  ante  plures  homines)^ 

entouré  de  boni  homines.  Plusieurs  juges  de  cette  espèce  peuvent 
coexisler  dans  une  même  localité,  cl  alors  chacun  peut  ehoisirle  juge 
qu'il  veut.  Les  juges  urbains  se  trouvent  dans  une  certaine  dépen- 
dance de  magistrats  supérieurs  ou  de  seigneurs  (seiuore,s*). — Voilà, 
en  résumé,  ce  que  la  loi  dX  dinc  dit  des  judices  en  général,  quand 
elle  les  désigne  sans  détermination  spéciale.  —  Mais  elle  distingue: 

a)  Judcx  Provincialis  ou  Provinciarum,  —  Cette  expression 
est  empruntée  à  rancienne  inlerprétalion,  qui  parle  de  rector  ou 
(le  praeses  provinciœ,  Or^  provincia  est,  dans  la  loid  Udine,  syno- 
nyme de  patria  ou  civitas.  Judcx  provincialis  semble  donc  être 
autant  i|ue  Jiidex  en  général. 

b)  Judices  médiocres  ou  privati. — ils  jugent  les  privati  patriani^ 
dans  les  affaires  de  moindre  importance  qui  ne  concernaient  pas 
la   liberté,   la  vie  et   la   propriété.   Comme  juges  des  privatif 
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ils  sont  appelés  Judices  privati ,  par  opposition  aux  seniores  pria- 
cipesy  desquels  seuls  sont  justiciables  les  milites  ou  altœ  personœ. 
Cette  appellation  est  une  conséquence  de  la  distinction  que  fait  le 
Bréviaire  entre   milites  et  privati;  mais  elle  est  inexactement 

m 

déduite;  car,  tout  comme  les  principes^  ils  étaient,  d'après  la 
nature  de  leurs  fonctions,  Juges  de  TKtat  (Rcspublica),  et,  par 
conséquent,  ils  comptaient  également  parmi  les  jftdices  publivi 
on  fiscales. 

c)  Judices  pnblici  ou  fiscales.  —  Ce  sont  les  magistrats  royaux 
ou  oflicicrs  publics.  Donc  aussi  les  principes.  Fisciis  et  publicum 
sont  sjnonymes  et  signifient  domaine  royal  ou  public.  La  loi 
dT  dinc  compte  textuellement  certains  judices  privati,  parmi  les 
judices  publici;  et  alors  ces  judices  privati  sont  des  Juges 
spéciaux,  exerçant  une  juridiction  particulière  dans  les  immu- 
nités: c*est  ce  que  la  compilation  indique  elle-même. 

Kn  résumé  donc,  I"  judices  privati,  ce  sont  :  —  a)  les  juges 
ordinaires  des  privati;  comme  tels,  ils  sont  aussi  appelés  médio- 
cres ou  judices  provinciarum^  ou  judices  tout  court  ;  —  b)  «les 
juyes  particuliers,  spéciaux.  —  î2"  Juges  suftêrieursy  qui  con- 
naissent des  crimes  et  délits  des  privati  et  de  toutes  les  alTaires 
qui  concernent  les  milites.  Ils  s'appellent  principes  et  sont  ducs, 
margraves  ou  comtes. 

5"*)  Curialcs.  —  Ils  sont  mentionnés  fort  souvent,  plus  encore 
que  les  boni  homines.  J  ai  déjà  eu  Toccasion  de  dire  ce  (|ue  la 
loi  d'Ldine  entend  par  curiales.  Uemarquons  que  trois  curiales 
sulliscnt  pour  la  transcription  de  f/c.s/a  {hoc  est,  omnis  carta.) 

4")  Boni  Ilomines.  —  Ils  disent  droit  au  tribunal  du  princeps 

et  dans  ceux  des  judices  ordinaires,  comme  les  Seabins  dans  ta 

constitution   franque.    D'autre  pnrt ,  ils  apparaissent  comme  les 

Arimanni  dan^  cette  même  constitution  ,  c'est-à-dire  ,  ils  prennent 

part  a  l'administration  judiciaire  et  politique.  Ils  parlieipeni  à  la 

juridiction  contcntieuse  et  u  la  juridiction  volontaire,  ils  assistent 

60 
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comme  témoins  aux  donations  immobilières.  Ils  placent  des 
scellés,  pour  snuve-gardcr  la  succession,  au  cas  où  le  défunt  laisse 
des  mineurs,  et  nomment  les  tuteurs ,  d  accord  avec  les  judiees. 
Nous  avons  vu  que  les  Juges  ne  peuvent  entrer  en  fonctions  sans 
leur  consentement:  de  même,  ils  élisent  les  employés  inférieurs 
du  fisc  (curiales  ou  actores).  D'accord  avec  le  Juge ,  ils  punissent 
ces  derniers  pour  exactions.  Ils  récompensent  Thomme  de  con- 
dition médiocre ,  qui  a  bien  mérité,  par  Thonneur  qu'ils  lui  ren- 
dent. Enfin ,  notons ,  que ,  les  front  homines  sont  également 
appelés  bonœ  pef^sonœ,  cires  ^  patriani,  seniores  civiiaiis. 

5"  D  après  le  code  Tliéodosien  et  lancien  commentaire  West- 
goth ,  Vévéque^  accusé  d'un  crime ,  était  jugé  par  les  évèques. 
L  evèque  connaissait  des  matières  religieuses.  Tout  le  reste  était 
du  ressort  des  tribunaux  séculiers.  —  D'après  la  loi  d'Udine,  les 
contestations  canoniques  et  civiles  sont  jugées  par  révéque, 
assisté  de  quelques  autres  ecclésiastiques.  En  matière  eriminelle, 
les  ecclésiastiques  sont  justiciables  desjudices  publici. 

Je  crois  que  ces  quelques  indications  analytiques  suffiront  pour 
donner  une  idée  de  cette  /oi,  sur  laquelle  roulent  tant  d^opinions 
différentes. 

H  n'est  pas,  je  le  pense  du  moins,  aussi  utile  qu'intéressant 
d'entrer  dans  le  détail  des  discussions,  auxquelles  se  sont  livrés 
différents  écrivains  allemands,  à  propos  de  cotte  loi.  De  ces  ém- 
vains ,  je  ne  citerai  que  ceux  dont  j'ai  donné  les  noms  plus  haut  ; 
de  leurs  travaux  sur  notre  compilation,  je  ne  donnerai  que  la 
conclusion. 

Nous  lavons  vu,  31.  de Savigny  reconnaît,  dans  la  toi  d'Udine^ 
«  le  droit  publie  et  privé  des  Romains ,  sous  la  domination  lom- 
barde, à  la  fin  du  LV  siècle  ou  au  commencement  du  X*"  siècle.  • 
«  Ainsi  donc,  le  régime  municipal^  dit-il,  dont  ce  recueil  atteste 
l'existence,  n'a  pas  clé  clobli  sous  Oilon  1,  ni  au  XIl"*  siècle  ;  mais 
se  rattache  à  l'aiicieune  consliiulion  des  Romains  et  a  été  conservé 
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|>ar  les  Lombards.  »  Il  veut  démontrer  que  les  boni  hommes  sont 
des  décurions.  Il  soutient  que  les  curiales  ne  sont  pas  des  décu- 
rionsj  mais  des  Homaitis  préposés  aux  recettes  du  fisc,  ceux  que 
le  eodeThéodosien  et  le  commentaire  VVestgotli  appellent  exaclores, 
suscepiores.  Il  se  contente  d'affirmer  que  les  privali  patriani  sont 
des  Romains,  et  les  milites  des  Germains.  Le  judex  tout  court  ou 
juder  provinciarum  ou  provincialis  est,  pour  lui ,  le  juge  muni- 
cipal, dont  les  pouvoirs  égalent,  à  peu  prés,  ceux  de  Tancicn 
magistrat.  Enfin ,  il  essaie  de  prouver  que  cette  loi  nouvellement 
découverte ,  sur  laquelle  Thistoire  se  tait ,  a  été  écrite  «  nécessai- 
rement »  pour  ritalie  et  ne  peut  avoir  été  appliquée  qu  en  Italie. 

.If.  de  Bcthmann-IIolliveg  voit,  dans  notre  compilation,  des 
restes  incontestables  de  la  municipalité  romaine,  moins  cependant 
que  son  ancien  professeur.  Mais,  dit-il ,  cette  loi  n'a  pas  été  portée 
pour  ritalie  et  n  y  fut  jamais  applicable.  Klle  contient  le  droit 
public  et  privé  de  flstrie  et  d'une  partie  avoisinantc  du  Frioul  (?). 
Suit  alors  une  longue  et  savante  démonstration  de  cette  opinion. 

31.  C.  Hegel  combat  les  idées  et  les  bypotbèses  de  MM.  de 
Savigny  et  de  Ketinnann-llollweg,  avec  toute  IVrudition  et  le 
remarquable  talent,  qui  le  distinguent.  H  tient,  lui,  les  60111 
homines  pour  des  scabins  francs.  Toutefois,  il  ne  nie  pas  ,  carré- 
ment^ qu'il  y  ait,  dans  la  loi  d'Ldine,  des  restes  de  constitution 
romaine.  Comment  donc  résoudra-t-il  la  difiiculté  ?  Le  premier 
manuscrit  fut  découvert  à  (Jdinc  ;  donc,  dit  M.  de  Savigny,  il 
contient  des  lois  applicables  en  Italie.  Ce  premier  manuscrit  pro- 
venait d'Aquilée  ;  lidine  et  Aquilée,  situées  dans  le  Frioul,  se 
trouvent  près  des  frontières  de  Tlstrie  ;  donc,  dit  M.  de  Betbmann , 
ce  manuscrit  renferme  les  lois  de  Flstrie  et  d'une  partie  avoisinantc 
du  Frioul.  Ueux  autres  manuscrits  de  la  même  compilation  furent 
découverts  à  St.  Gall  ;  M.  Hegel  se  croit,  à  plus  fortin  raison,  le 
droit  d'affirmer,  que,  la  compilation  contient  la  législation  des 
habitants,  parlant  une  langue  romane  et  demeurant  dans  le  voisi- 
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nage  de  St.  Gall.  Pour  lui  donc,  elle  devrait  s^appeler  /ex  Romana 
Curiensis  et  contiendrait  la  législation  du  pays  de  Caire  (Rœiia  Cm- 
riensisy  deCurta^Goire;  Churwalaha,  au  moyen-âge;  Currhâtien, 
Gurwalen;  à  peu  près  le  canton  des  Grisons,  de  la  Suisse  actuelle). 
Et  cette  opinion  nouvelle  et,  académiquement  parlant,  b  plus 
soutenable,  il  la  développe  avec  une  science  incomparable. 

Ne  croirait-on  pas  assister  à  la  découverte  du  palimpseste  de 
Vérone,  qui  contenait  les  institutes  de  Gajus?  Je  ne  sais  comment 
exprimer  le  sentiment  que  m'inspirent  les  travaux  que  je  viens  de 
résumer.  Lisez-les;  vous  serez  effrayé  des  peines  qu'ils  ont  dû 
coûter,  et  émerveillé  de  lërudition  et  du  talent  de  leurs  auteurs. 
Et  pourtant,  me  semble-t-il,  ils  ne  prouvent  rien,  parce  quib 
prouvent  trop. 

Je  laisse  de  côté  les  traces  de  constitution  romaine,  pour  lesquelles 
il  faut,  du  reste,  s'armer  d'un  verre  grossissant.  Le  premier  soin  à 
prendre,  me  parait-il,   en  présence  de  ce  manuscrit,  c'était  de 
se  demander  quelle  garantie  d'authenticité  il  offrait.  Or,  si  cette 
authenticité  est  dans  le  domaine  des  choses  possibles,  elle  ne  Test 
pas,  à  coup  sur,  dans  celui  des  choses  certaines.  C'est  donc,  en 
*  réalité,  faire  beaucoup  trop  d'honneur  à  ce  qu'on  s'accorde  géné- 
ralement à  qualifier  de  tant  dignoranee.  On  découvre,  par  hasard, 
un  cahier  poudreux,  au  fond  des  archives  d'une  cathédrale  ou  de 
la  bibliothèque  d'un  cloître^  une  compilation  indigeste,  manquant 
des  qualités  les  plus  rudimentaires  d'une  loi  destinée  à  régir  les 
intérêts  capitaux  de  tout  un  peuple,  un   travail  sans  art  et  sans 
science,  d'une  «  stupidité  incroyable,  »  et  on  en  fait,  bypothéti- 
quement,  le  droit  privé  et  publie  d'une  nation,  non  pas  barbare, 
mais  d'une  nation  dont  les  ancêtres  furent  les  législateurs   par 
excellence,  à  la  Oh  du  LV  siècle  ou  au  commencement  du  \', 
quelque  cent  ans  après  les  eapitulaires  de  Gharleniagne,  quelque 
cent  ans  avant  les  constitutions  d'Otton-le-Grand  et  deGonrad  II  de 
Franconie,  et  cela  contre  toutes  les  vraisemblances  historiques. 
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Quon  fasse  de  cette  rapsodic  le  produit  de  quelque  moine 
bégayant  la  langue  d'Uipien,  Fessai  de  quelque  apprenti  juriste, 
que  sais-je,  tout  excepté  le  code  des  lois,  la  raisoti  écrite^  d*une 
nation  entière.  Comprend-t-on  qu  une  œuvre  pareille ,  avec  toute 
la  portée  quon  veut  lui  donner,  ait  passé  inaperçue  depuis  Irnc- 
riu8  et  les  Glossateurs  jusqu  a  la  fin  du  XVIIP  siècle ,  que  les 
dispositions  légales  qu  elle  renferme  ne  soient  sanctionnées  en 
Italie  (pour  ne  parler  que  d  elle)  par  aucun  document  vraiment 
irréfutable  et  authentique,  ni  par  les  travaux  des  jurisconsultes  de 
la  renaissance,  ni  par  Fhistoire  du  droit  au  moyen-âge,  ni  par  les 
institutions  politiques  que  Fhistoire  nous  montre  à  Fépoque  citée. 
On  connaît  Fhistoire  de  la  Loi  romaine  des  Westgoths  :  elle  nous 
est  parvenue,  à  travers  les  âges,  citée,  commentée,  notée,  à 
toutes  les  époques ,  depuis  le  commonitorium  qui  Faccompagnait 
et  le  recognovimus  d'Anianus  qui  la  certifiait,  jusqu'aux  grands 
travaux  de  M.  de  Savigny  lui-même.  On  sait  à  quoi  s  en  tenir  sur 
les  Décrétâtes  du  Pseudo- Isidore,  du  IX'  siècle,  depuis  les  pre- 
miers doutes  qu  elles  soulevèrent,  au  XII* siècle,  chczPetrus  Comes- 
tor,  au  XV'*,  chez  le  cardinal  Nicolas  de  Cuss,  jusqu^aux  travaux 
contemporains  de  M.  Moehler;  depuis  les  plus  anciens  manuscrits, 
décrits  par  Ballerini ,  jusqu'aux  impressions  modernes.  Mais  pour 
le  manuscrit  d'Udine  et  de  St.  Gall,  rien.  C  est  la  loi  problématique 
dun  pays  inconnu,  écrite  par  un  auteur  anonyme.  Il  faut  des 
prodiges  de  science  pour  en  tirer  des  conclusions  hypothétiques  ; 
il  faut ,  se  plaçant  aux  anti|H)des  de  Fesprit  et  de  la  science  de 
Theureux  anonyme,  transformé  en  Tribonien  ,  une  érudition  sans 
pareille ,  une  sagacité  à  faire  envie  aux  laborieux  interprètes  des 
inscriptions  cunéiformes,  pour  aboutir  à  quoi?  à  des  résultats 
douteux  et  opposés ,  qui ,  tous  peuvent  également  se  défendre.  Il 
me  parait  donc  |)lus  sage  d  écarter,  provisoircmeni,  celte  lex 
romana  i'tinensis  de  la  discussion,  dans  Fimpossihilité  où  Ion 
est  jusqu  ici  d  en  faire  un  usage  convenable.  Un  jour  peut-être , 
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quelque  douteux  que  eela  paraisse,  on  sera  mieux  renseigné  sar 
son  compte. 

Tout  ce  qui  précède  n'est  qu'obscur.  Voici  qui  est  horrible  : 

«  De  Nuptiis  gentilium.  Impr.  Valentinus.  Data  V.  non.  Jun. 

«  Interpretalio.  Nullus  Romanus  Barbara  cuiuslibei  geniis  oxo- 

«  rem  habere  praesumat ,  nec  Barbarus  Romana  sibi  in  coniugio 

«  accipere   prœsumat;   quod    si   fecerinl  capitalem   sentenliam 

«  feriantur  (0.  »  En  d autres  termes,  si  la  loi  d'Udine  est  une  loi 

véritable  et  si  elle  a  été  applicable  en  Lombardie,  au  X""  siècle^ 

un  comte  de  Savoie,  par  exemple,  à  qui  il  aurait  pris  fantaisie 

d  épouser  la    fille  du  roi  de  Germanie,  d'Otton-le-Grand ,  par 

exemple,  ce  comte  de  Savoie  aurait  eu  la  tète  tranchée,  parce  que 

les  comtes  de  Savoie  étaient  (on  le  dit  du  moins)  Rotnains  et  que 

la  fille  d'Otton  1,  prince  saxon,  était  une  Germaine,  c  est-à-dire, 

une  Barbare. 

Je  suis  donc  disposé  à  faire  bon  marché ,  et  du  Codex  Uiinensis 
et  de  {argument  qu on  veut  en  tirer. 

V.  Conclusion. 

Dans  les  provinces  italiennes ,  restées  romaines  après  l'invasion 
des  Lombards,  le  régime  municipal  mourut  de  mort  naturelle. 
M.  de  Savigny  avoue  lui-mènie,  que,  les  villes  grecques  perdirent 
le  plus  beau  privilège  de  l'organisation  municipale,  1  élection  de 
leurs  magistrats.  D  autres,  après  lui,  MM.  Léo,  Balbo,  Troya, 
Bethman-Hollweg,  Hegel,  etc.,  ont  démontré,  que  la  décadence  ne 
s  arrêta  pas  là  et  qu  elle  laissa  subsister  de  celte  organisation  des 
traces  peu  importantes ,  au  point  de  vue  des  communes  du  moyen- 
âge.  Rappelons-nous,  encore  une  fois,  la  Novelle  abrogatoire  de 
lempereur  Léon-le-Philosophc,  en  888. 


,1)  Lex  Nom.  ex  cod.  L'tinensi,  lil».  III.  cap.  XIV  (l^'aiter,  i.  c.y  p.  706). 
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El  cependant  M.  de  Snvigny  soutient  In  consrrvntion ,  par  les 
Lombards  j  d'institutions  romaines  qui  moururent  chez  les  Ro- 
maine ,  et  eela  eontre  toutes  les  analogies  et  vraisemblances.  Il 
termine  sa  démonstration  historique  par  ces  mots  :  «  quand  Tlta- 
lie  reprit  une  vie  nouvelle ,  les  villes  grecques  durent  emprunter 
aux  villes  lombardes  le  modèle  de  la  liberté.  »  Ce  modèle  de  la 
liberté,  c  est  le  régime  municipal  romain,  conserve  |iar  les  conqué- 
rants germaniques. 

J'ai  donne  un  tableau  assez  complet ,  trop  complet  peut-être 
pour  la  patience  du  lecteur,  de  toutes  les  réponses  quon  peut 
faire  à  lopinion,  soutenue  par  M.  de  Savigny.  Je  crois  ces 
ré|>ons(*s  pércmptoires.  Précédemment,  jai  déjà  fuit  ressortir 
tout  ce  qu'a  de  menaçant  pour  cette  même  opinion  le  silence  des 
lois,  des  historiens  et  des  documents  de  lepoque  lombarde.  Pour 
Tépoque  franque ,  ce  silence  est  une  condamnation  directe.  Il  sufllit 
de  rappeler  lordonnance  de  Cliarlemagne ,  en  date  de  Fan  78ti  : 
cette  ordonnance  donne  le  tableau  des  diverses  classes  de  fonc- 
tionnaires et  d'hahitanls ,  dont  le  serment  doit  être  exige.  Pas  un 
mol  du  municipe,  des  magistrats  municipaux ,  des  décurions  ou 
eurialf^.  On  ne  |>eut  admettre  cependant  que  Cliarlemagne  ait 
exempté  ces  derniers,  sans  mention  spéciale,  d'une  formalité  aussi 
généralement  exigée.  On  ne  peut  prétendre  que  les  sujets  d  origine 
romaine  du  ro}aume  lombardo-franc  étsûent  dispensés  delà  fidé- 
lité au  Uoi. 

Quelle  est  donc  la  source  de  Terreur  de  M.  de  Savigny,  sur  la 
question  débattue?  J'attribue  cette  erreur,  d'une  part,  à  lexagé- 
ration  du  princi|K^  delà  pérptUuitc  du  droit  romain  au  moyen-age, 
d  autre  part,  aux  vices  de  sa  méthode  historique.  Prouver  qu'en 
plein  moyen-âge,  au  milieu  de  la  société  germanique,  se  conser- 
vèrent non  pas  tels  et  tels  principes  de  droit  privé  romain,  mais  des 
institutions  sanctionnées  parle  droit  public  romain  ,  quelle  séduc- 
tion pour  un  des  plus  grands  interprêtes  des  lois  romaines,  quelle 
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victoire  pour  un  ami  passionné  du  droit  romain,  quel  triomphe  pour 
récole  historique!  De  là  le  savant  essai  de  reconstituer,  au 
moyen-àge ,  le  municipc  romain  en  lambeaux ,  par  la  science  et 
rérudition ,  comme  Cuvier  reconstitua ,  au  moyen  de  quelques 
ossements,  par  la  force  du  génie,  les  races  éteintes  à  jamais.  En 
cela,  M.  de  Savigny  était  de  bonne  foi ,  je  me  hâte  de  le  dire  :  je 
serais  honteux  de  prétendre  le  contraire.  Les  vices  de  sa  méthode 
historique  Icgarèrcnt  dans  ses  laborieuses  recherches.  Un  maître 
dans  la  science  historique  les  fait  sentir,  d'une  manière  excel- 
lente. «  Pour  la  recherche  et  la  critique  des  éléments  historiques 
matériels ,  Fhistoire  du  droit  romain  dans  le  moyen-âge  est  un 

livre   très  remarquable Comme  histoire   philosophique, 

comme  étude  de  l'organisation  générale  et  progressive  des  faits, 
je  n  en  saurais  dire  autant.  Il  ne  parait  pas  que  M.  de  Savigny 
se  soit  proposé  cette  tache ,  qu  il  y  ait  même  pensé.  Non-seule- 
ment il  n'a  point  cherché  à  mettre  l'histoire  particulière  dont  il 
s'occupait,  en  rapport  avec  l'histoire  générale  de  la  civilisation 
et  de  l'humanité;  mais  dans  l'intérieur  même  de  son  sujet ^  il 
s*est  peu  inquiété  de  l'cnchaincment  systématique  des  faits;  il 
ne  les  a  pas  considérés  conmie  causes  et  effets,  dans  leur  rap- 
port de  génération.  Ils  se  présentent,  dans  son  travail,  isolés 
n'ayant  entre  eux  d'autre  rapport  que  celui  des  dates ,  rapport 
qui  n  est  pas  un  lieu  véritable,  et  ne  donne  aux  faits  ni  sens  ni 
valeur. 

«  La  vérité  poétique  ne  s'y  rencontre  pas  davantage,  les  faits 
n'apparaissent  pas  à  M.  de  Savigny  sous  leur  physionomie 
vivante.  Il  n'avait  sans  doute,  en  un  tel  sujet,  ni  caractère,  ni 
scènes  à  reproduire;  ses  personnages  sont  des  textes,  ses  évé- 
nements des  publications  ou  des  abrogations  des  lois.  Ces  textes 
cependant ,  ces  réformes  législatives  ont  appartenu  à  une 
société  qui  avait  ses  mœurs,  sa  vie  ;  ils  se  sont  associés  à  des 
«  événements  plus   propres  à  frapper  Timagination,  à  des  inva- 
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sions  y  ik  (les  fondations  (l'ËUits,  etc.  Il  y  n  là  un  certain  aspect 
dramatique  à  saisir;  M.  deSavigny  n*y  rt^ussit  point,  ses  dis- 
sertations ne  sont  point  empreintes  de  la  couleur  du  spectacle 
auquel  elles  se  rattachent  ;  il  ne  reproduit  pas  plus  les  traits 
extérieurs  et  individuels  de  Thistoirc  que  ses  lois  intimes  et 
générales. 

«  Et  ne  croyez  pas  y  Messieurs ,  qu*il  n*y  ait  en  ceci  d'au* 
tre  mal  que  celui  d'une  lacune,  et  que  cette  absence  de 
la  vérité  philosophique  et  poétique  soit  sans  effet  pour  la 
critique  des  éléments  matériels  de  riiistoire.  Plus  d'une 
fois  M.  de  Savigny ,  faute  d'avoir  bien  saisi  les  lois  et 
la  physionomie  des  faits  ,  a  été  induit  en  erreur  sur  les 
faits  eux-mêmes,  il  ne  s'est  pas  trompé  sur  des  textes,  des  dates  ; 
il  n  a  pas  omis  ou  inexactement  rapporté  tel  ou  tel  événement  ; 
il  a  commis  un  genre  d  erreur  ]M)ur  lequel  les  Anglais  ont  un 
mot  qui  nianque  a  notre  langue,  tmsreprvsontation,  c'est-à-dire 
qu'il  a  répandu  sur  les  faits  une  fausse  couleur  ;  fausseté  qui  ne 
tient  pus  ù  l'inexactitude  de  tel  ou  tel  détail ,  mais  au  défaut  de 
vérité  dans  l'aspect  de  l'ensemble,  dans  la  manière  dont  le 
miroir  réfléchit  le  tableau....  elle  (e  est-à-dire  l'hisloire  du 
droit  romain  du  \'  au  \IV  siècle)  est  complète  et  exacte  en  tant 
que  recueil  de  faits  ;  mais  les  faits  y  sont  tous  placés,  pour 
ainsi  dire ,  sur  le  même  plan  ;  on  n'assiste  pas  à  leurs  modili- 
cadons  successives  ;  on  ne  voit  point  le  droit  romain  se  trans- 
former à  mesure  (|ue  la  nouvelle  société  se  développe.  Aucun 
rnchninemcnt  moral  ne  lie  ces  détails  si  savamment,  si  ingé- 
nieusement rétablis.  La  dissection  anutomique,  en  un  mot, 
est  le  caractère  dominant  de  l'ouvrage  ;  l'organisation  interne  ci 
la  vie  extérieure  y  manquent  également  (O.  ■ 


(I)  <iii7nT,  iliftnirr  tir  la  ririlitatioH  m  /  rancr  drpnm  la  thulr  de  rtmpire  romain 
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En  terminant  cet  examen  de  la  théorie  de  M.  de  Savigny  sur  les 
destinées  du  régime  munieipal  romain  en  Lombardie,  pendant  le 
moyen-àge,  jVprouvc  le  scrupule  du  fils^  qui  relève  les  erreurs 
de  son  père.  Il  faut  quelque  témèriié  ou  une  conviction  >incère, 
pour  oser  contredire  une  parole  aussi  écoutée  ;  car,  comme  l'a  dit 
le  grand  écrivain  dont  je  viens  de  citer  le  jugement,  Vhistoire  du 
droit  romain  au  moyen-âge  est  le  plus   bel  ouvrage   peut-être 
qu  aient  produit  de  nos  jours  les  progrès  de  la  critique  historique. 
Je  répète  ce  que  j^ai  dit  au  début  de  ce  petit  travail ,  je  ne  l'aurais 
peut-être  pas  entrepris ,  si  je  n'avais  pu  invoquer  le  témoignage 
des  écrivains  distingués ,  que  j  ai  appelés   à  mon  secours  dans 
loccasion  et  dont  je  suis  loin  de  posséder  rexpérience  et  l'érudi- 
tion. Obscur  soldat  de  la  pensée ,  je  suis  esclave  volontaire  de  la 
discipline,  non   par  instinct,   mais  par  devoir.  Je  meflace  en 
serre-file,   parce  que   «  je  nai  pas  de  science  blanchie   par  le 
temps.  » 
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